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AVANT-PROPOS 
 

 

LE P.L.U. - ASPECTS GENERAUX  

LE PLAN LOCAL D'URBANISME (P.L.U.) est l'un des instruments de l'urbanisme de la loi n°2000- 

1208 du 13 décembre 2000 relative à la Solidarité et au Renouvellement Urbains, modifiée par les lois 

Urbanisme et Habitat du 2 Juillet 2003, les lois Engagement National pour le Logement du 13 juillet 

2006 et Mobilisation pour le Logement et la Lutte contre l’exclusion du 25 mars 2009. 

 
L’article L.101.2 du code de l'urbanisme fixe les principes fondamentaux qui s'imposent aux PLU, il 
s'agit de : 

 

1° L'équilibre entre : 

a) Les populations résidant dans les zones urbaines et rurales ; 

b) Le renouvellement urbain, le développement urbain maîtrisé, la restructuration des espaces 

urbanisés, la revitalisation des centres urbains et ruraux ; 

c) Une utilisation économe des espaces naturels, la préservation des espaces affectés aux 

activités agricoles et forestières et la protection des sites, des milieux et paysages naturels ; 

d) La sauvegarde des ensembles urbains et du patrimoine bâti remarquables ; 

e) Les besoins en matière de mobilité ; 

2° La qualité urbaine, architecturale et paysagère, notamment des entrées de ville ; 

3° La diversité des fonctions urbaines et rurales et la mixité sociale dans l'habitat, en prévoyant des 

capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour la satisfaction, sans discrimination, des 

besoins présents et futurs de l'ensemble des modes d'habitat, d'activités économiques, touristiques, 

sportives, culturelles et d'intérêt général ainsi que d'équipements publics et d'équipement commercial, 

en tenant compte en particulier des objectifs de répartition géographiquement équilibrée entre emploi, 

habitat, commerces et services, d'amélioration des performances énergétiques, de développement 

des communications électroniques, de diminution des obligations de déplacements motorisés et de 

développement des transports alternatifs à l'usage individuel de l'automobile ; 

4° La sécurité et la salubrité publiques ; 

5° La prévention des risques naturels prévisibles, des risques miniers, des risques technologiques, 

des pollutions et des nuisances de toute nature ; 

6° La protection des milieux naturels et des paysages, la préservation de la qualité de l'air, de l'eau, 

du sol et du sous-sol, des ressources naturelles, de la biodiversité, des écosystèmes, des espaces 

verts ainsi que la création, la préservation et la remise en bon état des continuités écologiques ; 

7° La lutte contre le changement climatique et l'adaptation à ce changement, la réduction des 

émissions de gaz à effet de serre, l'économie des ressources fossiles, la maîtrise de l'énergie et la 

production énergétique à partir de sources renouvelables. 
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Par ailleurs, le PLU doit prendre en compte les dispositions et les orientations de documents 
intercommunaux : 

 
Le Schéma Directeur de la Région Ile-de-France (SDRIF), 
Le nouveau schéma directeur de la région Île-de-France a été approuvé par l’État par décret n°2013- 
1241 du 27 décembre 2013, publié le 28 décembre 2013 au Journal officiel. 
(SDRIF) a notamment pour objectif de maîtriser la croissance urbaine et démographique, l’utilisation 
de l’espace tout en garantissant le rayonnement international de cette région. Il précise les moyens à 
mettre en œuvre pour corriger les disparités spatiales, sociales et économiques de la région, pour 
coordonner l’offre de déplacement et préserver les zones rurales et naturelles afin d’assurer les 
conditions d’un développement durable de la région. Les autres documents d’urbanisme (schémas de 
cohérence territoriale, plans locaux d’urbanisme) doivent être compatibles avec le SDRIF. 

 
Le Plan de Déplacements Urbains de la Région Ile de France (PDUIF), 
Le PDUIF a définitivement été approuvé en juin 2014 par le Conseil régional d’Ile-de-France. 
Le Plan de déplacements urbains d’Ile-de-France (PDUIF) vise à atteindre un équilibre durable entre 
les besoins de mobilité des personnes et des biens, d’une part, la protection de l’environnement et de 
la santé et la préservation de la qualité de vie, d’autre part, le tout sous la contrainte des capacités de 
financement. Le PDUIF a identifié 9 défis à relever, déclinés en 34 actions opérationnelles, pour 
atteindre cet équilibre. Le plan d’action porte sur la période 2010-2020. 

 
Le Schéma régional de cohérence écologique (SRCE) d’Ile-de-France, 
Le SRCE est le volet régional de la trame verte et bleue. Co-élaboré par l’État et le conseil régional 
entre 2010 et 2013, il a pour objet principal la préservation et la remise en bon état des continuités 
écologiques. A ce titre : 

• Il identifie les composantes de la trame verte et bleue (réservoirs de biodiversité, corridors 
écologiques, cours d’eau et canaux, obstacles au fonctionnement des continuités 
écologiques) ; 

• Il identifie les enjeux régionaux de préservation et de restauration des continuités écologiques, 
et définit les priorités régionales dans un plan d’action stratégique ; 

• Il propose les outils adaptés pour la mise en œuvre de ce plan d’action. 
 

Le Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Energie (SRCAE) de la Région Ile de France, 
Arrêté le 14 décembre 2012 par le Conseil Général, il intègre le Plan Régional de la Qualité de l’Air. 
Le SRCAE décline à l’échelle régionale une partie du contenu de la législation européenne sur le 
climat et l'énergie. 

 
Le Plan de Protection de l’Atmosphère mis en révision en 2011 et approuvée par arrêté 
interpréfectoral du 26 Mars 2013. Il définit les objectifs visant à ramener, les niveaux de 
concentrations en polluants dans l’atmosphère à un niveau inférieur aux valeurs limites (fixées à 
l’annexe I du décret modifié n° 98-360 du 6 mai 1998). 

 
La Charte du Parc Naturel Régional de la Haute Vallée de Chevreuse : Créé en 1985 et plus 
ancien des parcs franciliens, il compte aujourd’hui près de 109 000 habitants en 2011, répartis dans 
51 communes des Yvelines et de l'Essonne. Révisé en 1999, Jouars-Pontchartrain intègre le 
périmètre du parc lors de son extension en 2011 (Décret n°2011-1430 du 3 novembre 2011 portant 
classement du PNR de la Haute Vallée de Chevreuse). Les 5 missions définies par décret : 

▪ La protection et la gestion du patrimoine naturel et culturel : le PNR s’attache à gérer 
de façon harmonieuse ses espaces, à maintenir la diversité biologique de ses milieux, à 
préserver et valoriser ses ressources naturelles, ses paysages, ses sites remarquables et 
fragiles, à mettre en valeur et à dynamiser son patrimoine culturel. 

▪ L’aménagement du territoire : Partie intégrante des politiques nationale et régionale 
d’aménagement du territoire, le PNR contribue à définir et orienter les projets 
d’aménagement menés sur son territoire, dans le respect de l’environnement. 

▪ Le développement économique et social : le PNR anime et coordonne les actions 
économiques et sociales pour assurer une qualité de vie sur son territoire ; il soutient les 
entreprises respectueuses de l’environnement qui valorisent ses ressources naturelles et 
humaines. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Yvelines
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▪ L’accueil, l’éducation et l’information : le PNR favorise le contact avec la nature, 
sensibilise ses habitants à l'environnement, incite ses visiteurs à la découverte de son 
territoire à travers des activités et des équipements éducatifs, culturels et touristiques, 
respectueux de la nature et des paysages. 

▪ L'expérimentation et la recherche : le PNR contribue à des programmes de recherche 
et a pour mission d’initier des procédures nouvelles et des méthodes d’action qui peuvent 
être reprises sur tout autre territoire. 

 

Le Schéma de Cohérence Territoriale du Val de Gally. 
Jouars-Pontchartrain est localisé en bordure du périmètre du SCOT du Val de Gally défini par arrêté 
préfectoral n°07-160/DD du 20 novembre 2007. L’élaboration du SCOT a été prescrite le 28 Janvier 
2009. 

 

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin de la Seine et des 
cours d’eau normands côtiers 
Le SDAGE du bassin de la Seine et des cours d’eau côtiers normands est un document de 
planification qui fixe entre les 31 décembre 2015 et 2021 « les orientations fondamentales d’une 
gestion équilibrée et durable de la ressource en eau et les objectifs de qualité et de quantité des eaux 
». Cette « gestion vise la préservation des milieux aquatiques et la protection du patrimoine piscicole 
et prend en compte les adaptations aux changements climatiques ». 
Le tribunal administratif de Paris a annulé le SDAGE bassin Seine-Normandie pour la période 2016- 
2021 et a demandé la remise en application du précédent schéma. 
Le SDAGE précèdent a été adopté pour la période 2010-2015. 

 
Le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux de la Mauldre révisé a été approuvé par 
arrêté préfectoral n°2015-000184 le 10 août 2015. Il fixe, sur le périmètre du bassin versant de la 
Mauldre, les orientations d’une gestion intégrée et concertée de la ressource en eau, dans la 
perspective d’un développement durable de ses usages (alimentation en eau potable, agriculture, 
préservation des milieux naturels…). 

 
Le Plan de Déplacements Urbains de la Région Ile-de-France, approuvé le 15 décembre 2000, 
définit les principes permettant d’organiser les déplacements de personnes, de transport des 
marchandises, la circulation, le stationnement. 

 
 

Ainsi que les Schémas départementaux : 
 

Le Schéma départemental des Déplacements des Yvelines (SDY), adopté en 2007. 
Ce schéma structure l’action du Conseil Général des Yvelines jusqu’en 2020 en l’orientant en faveur 
de l’amélioration des conditions d’accès et de transport en vue de combler le retard dans la réalisation 
des grandes infrastructures, et des circulations douces, concourant au développement durable. 

 

Le Schéma Départemental des Espaces Naturels (SDEN), approuvé le 24 juin 1994. Il préconise de 
prendre les dispositions utiles, notamment réglementaires, visant à assurer la protection et la mise en 
valeur des espaces naturels. 

 

Le Schéma Départemental d’Aménagement pour un Développement Equilibré des Yvelines 
(SDADEY), approuvé le 12 juillet 2006. La situation de Jouars-Pontchartrain, aux franges périurbaines 
de l’agglomération de Plaisir et en limite des territoires ruraux du Centre-Yvelines, nécessite de porter 
une attention particulière à la cohérence du développement du territoire dans lequel s’inscrit la 
commune, en poursuivant les orientations suivantes : 

▪  Conforter l’agglomération de Plaisir : conjugué de son offre économique et résidentielle, 
à la faveur d’une valorisation de son potentiel d’urbanisation et de renouvellement urbain, 
auquel doit être associée une amélioration des conditions d’accessibilité et de desserte, 
notamment par les transports en commun. 

▪  Renforcer des pôles d’appui des territoires à dominante rurale tel que Beynes qui a 
vocation à polariser le développement de l’offre économique et résidentielle en lien avec 
l’offre d’équipements et de services. 

▪  Maîtriser de l’urbanisation aux limites de l’agglomération dense, en observant une 
vigilance accrue sur le développement des bourgs et villages, dans un objectif, d’une part, 
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de préservation des grands espaces ouverts de la ceinture verte régionale, notamment par 
le confortement de leurs fonctions naturelle, agricole et paysagère, et, d’autre part, de 
protection renforcée des sites écologiques, notamment aux abords de la Mauldre et du Ru 
d’Elancourt. 

▪ Valoriser des sites naturels et agricoles caractéristiques de l’identité du territoire et 
présentant un intérêt sur le plan patrimonial et paysager, dont l’accès au public doit être 
facilité notamment par le développement d’itinéraires de découverte et de loisirs (réseaux de 
circulations douces). 

 
 
 
 
 

 DOCUMENT D’URBANISME : ELABORATION ET EVOLUTION  
 

1. ELABORATION DU PLAN D’OCCUPATION DES SOLS 
1 juillet 1988 Approbation du POS par arrêté préfectoral 

 
2. REVISION N°1 DU POS 

3 mars 2000 Approbation du POS, par décision du Conseil Municipal 

 
3. MODIFICATION N°1 DU POS 

3 octobre 2003 Approbation du POS, par décision du Conseil Municipal 

 
4. MODIFICATION N°2 DU POS 

1 juillet 2005 Approbation du POS, par décision du Conseil Municipal 

 
5. MODIFICATION N°3 DU POS 

1 décembre 2006 Approbation du POS, par décision du Conseil Municipal 

 
 

6. REVISION COMPLETE ET TRANSFORMATION DU POS EN PLU 
20 juillet 2012 Approbation du PLU, par décision du Conseil Municipal 

 
7. MODIFICATION N°1 du PLU 

20 décembre 2018 Approbation du PLU, par décision du Conseil Municipal 

 
 

REVISION N°1 du PLU 
 

Par délibération en date du 31 octobre 2014, le Conseil Municipal a décidé la mise en révision 
du Plan Local d’Urbanisme de Jouars-Pontchartrain. 
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LE RAPPORT DE PRESENTATION  

Le présent rapport de présentation doit permettre d'apporter une information générale sur le territoire, 
de déterminer les enjeux et besoins de la commune, ainsi que de justifier les orientations 
d'aménagement et les choix retenus au regard des incidences sur l’Environnement. 

 

A cet effet, il : 
 

1. Expose le diagnostic du territoire communal, au regard des prévisions économiques et 
démographiques et des besoins répertoriés en matière de développement économique, de surfaces 
agricoles, de développement forestier, d'aménagement de l'espace, d'environnement, d'équilibre 
social de l'habitat, de transports, de commerce, d'équipements et de services. 

 

2. Analyse l'état initial de l'environnement, présente une analyse de la consommation d'espaces 
naturels, agricoles et forestiers et justifie les objectifs de modération de cette consommation et de 
lutte contre l'étalement urbain arrêtés dans le projet d'aménagement et de développement durables 
au regard, notamment, des objectifs fixés, le cas échéant, par le schéma de cohérence territoriale, 
et des dynamiques économiques et démographiques ; 

 
3. Explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de développement durable 
et, le cas échéant, les orientations d'aménagement et de programmation ; il expose les motifs de la 
délimitation des zones, des règles et des orientations d'aménagement et de programmation, des 
règles qui y sont applicables, notamment au regard des objectifs et orientations du projet 
d'aménagement et de développement durables. Il justifie l'institution des secteurs des zones 
urbaines où les constructions ou installations d'une superficie supérieure à un seuil défini par le 
règlement sont interdites en application de l'article L151-41 ; 

 
4. Evalue les incidences des orientations du plan sur l'environnement et expose la manière 
dont le plan prend en compte le souci de sa préservation et de sa mise en valeur ; 

 

5. Précise les indicateurs qui devront être élaborés pour l'évaluation des résultats de 
l'application du plan, lors du débat en conseil municipal sur les résultats de l'application de ce plan 
organisé au plus tard 3 ans après l’approbation du PLU. 
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PREMIERE PARTIE 

DIAGNOSTIC TERRITORIAL 

Expose le diagnostic du territoire communal, au regard des prévisions économiques et 
démographiques et des besoins répertoriés en matière de développement économique, de surfaces 
agricoles, de développement forestier, d'aménagement de l'espace, d'environnement, d'équilibre 
social de l'habitat, de transports, de commerce, d'équipements et de services. 
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I –ELEMENTS DE CADRAGE 
I.1 - SITUATION GENERALE DE LA COMMUNE  

Un territoire intégré dans le pôle urbain de Paris, bénéficiant d’une position 
stratégique 

 

Jouars-Pontchartrain, commune 
de la Région Ile-de-France est 
située aux franges périurbaines de 
l’agglomération de Plaisir d’une 
part et en limite des territoires 
ruraux du Centre-Yvelines, d’autre 
part. Elle appartient à la 
Communauté de Communes 
Cœur d’Yvelines. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Situé à environ 35 km à l’Ouest de Paris et à 
environ 20 km de Versailles, ce territoire est 
localisé à proximité d’un croissant de pôles 
urbains, structurant le département. La 
RN 12 lui confère une bonne desserte et 
la commune bénéficie ainsi d’une 
position stratégique en limite des pôles 
d’emplois dynamiques et les communes 
rurales du département. 

 
Le territoire de Jouars-Pontchartrain jouxte 
notamment la Ville Nouvelle de Saint- 
Quentin-en-Yvelines et les agglomérations 
de  Maurepas,  Elancourt  et  Plaisir. 

Localisation de Jouars-Pontchartrain 



Révision du PLU de Jouars-Pontchartrain DIAGNOSTIC TERRITORIAL 

10 Dossier de révision du PLU approuvé par le Conseil Municipal le 19 décembre 2019 

 

 

 

Un cadre de vie agréable … 
 

Le contournement de la RN 12, réalisé en 2001 via une tranchée couverte sur la partie centre bourg 
de Jouars-Pontchartrain, a modifié la vie de cette commune où le trafic était important. Le cadre de vie 
déjà valorisé par une plaine agricole remarquable, la présence de nombreux éléments patrimoniaux 
de qualité, des éléments paysagers et des massifs boisés importants, a ainsi été amélioré… 

 

 
 
 

Le territoire de Jouars-Pontchartrain couvre une superficie de 980 hectares environ, soit 9,80 km². 

Avec une population de 5476 habitants en 2015 (source : INSEE), la densité moyenne est d’environ 

567 habitants / Km². 
 

A titre de comparaison, la superficie des Yvelines est de 2284 km² pour 262 communes et 
comptabilise 1 427 291 habitants en 2015. La densité moyenne des communes des Yvelines est 
de l'ordre de 625 habitants / Km² en 2015. 
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Les 31 communes de la Communauté des Communes Cœur d’Yvelines 

 

I.2 – LE CONTEXTE INTERCOMMUNAL  

La commune adhère à plusieurs structures intercommunales, aux compétences différentes et 
couvrant des périmètres variés : 

 

 
La communauté de Communes Cœur d’Yvelines 
Elle a été créée en novembre 2004. Elle comprenait initialement 6 communes (Beynes, Jouars- 
Pontchartrain, Neauphle-le-Château, Saint-germain-de-la-Grange, Saulx-Marchais et Thiverval- 
Grignon) auxquelles fut intégrée au 1er Janvier 2007 la commune de Villiers Saint Frédéric. Les sept 
communes comptaient environ 22 160 habitants en 2009. 
Au 1er janvier 2014, 24 communes intègrent la communauté de communes (Auteuil-le-Roi, Autouillet, 
Bazoches-sur-Guyonne, Behoust, Boissy-sans-Avoir, Flexanville, Galluis, Gambais, Garancières, 
Goupillières, Grosrouvre, La Queue-lez-Yvelines, Le Tremblay-sur-Mauldre, Les Mesnuls, Marcq, 
Mareil-le-Guyon, Méré, Millemont, Montfort-l'Amaury, Neauphle-le-Vieux, Saint-Rémy-l'Honoré, 
Thoiry, Vicq, Villiers-le-Mahieu). 
Elle compte aujourd’hui 31 communes, ce qui représente près de 49 000 habitants (INSEE 2015). 
Cette dernière extension résulte de la mise en œuvre du schéma départemental de coopération 
intercommunale (SDCI) adopté en décembre 2011. 

 

Ses compétences sont : 
- L’aménagement de l’espace : financement du schéma directeur et territorial de 

l’aménagement numérique des Yvelines ; gestion des parcs relais aux abords des gares de 
Villiers-Neauphle, Pontchartrain et Beynes. 

 

- Le développement économique : Création, aménagement de zones d’activités industrielles, 
tertiaires, commerciales, artisanales ou touristiques. Mener des actions en faveur du 
développement économique. 

 

- Protection et mise en valeur de l’environnement : Collecte et traitement des déchets 
ménagers et assimilés ; diagnostic, rénovation énergétique et thermique des bâtiments 
existants pour les opérations déclarées d’intérêt communautaire. 
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- Logement et cadre de vie : Elaboration et suivi du Programme Local de l’Habitat 
Intercommunal, mise en place de la politique du logement social et actions communautaires 
en faveur du logement des personnes défavorisées et accueil des gens du voyage. 

 
- Construction, entretien et gestion d’équipements : Gestion et entretien des structures 

multi-accueil non associatives (petite enfance) de la Communauté de Communes, déclarées 
d’intérêt communautaire. 

 
- En matière de service : Instruction au profit des communes en matière d’application de droits 

des sols, centre d’achats selon la liste de fournitures et services approuvés par les communes 
membres. 

 
Le Syndicat Intercommunal d'Adduction d'Eau Potable de Jouars-Pontchartrain 
Maurepas qui regroupe les communes de Maurepas et de Jouars-Pontchartrain, est chargé de 
l’exploitation des réseaux de distribution d’eau potable. 

 
Le Syndicat Intercommunal d’Assainissement de la Région de Neauphle-le-Château 
(SIARNC) couvre 15 communes. Le syndicat est en charge du traitement des eaux usées, de leur 
filtration, de l’évacuation des boues après dessiccation, du contrôle des raccordements faits par toutes 
les nouvelles constructions et du contrôle des assainissements non collectifs, 

 

Le Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple de Montfort (SIVOM de Montfort) assure 

la gestion de la piscine intercommunale et du gymnase du Collège de Montfort. 
 

Le Syndicat Intercommunal d’Aménagement de la Mauldre Supérieure (SIAMS). Cette 
coopération, regroupant 17 communes ainsi que la Communauté d’agglomération de Saint-Quentin- 
en-Yvelines, permet d’aménager les rives de la Mauldre et de ses affluents de façon à éviter les 
embâcles de la rivière et les inondations qui en découlent. Ce syndicat veille également à l’entretien 
écologique des berges, l’aménagement des cours d’eau afin de développer leur potentialité 
biologique, la lutte contre les inondations, etc., dans le respect des objectifs du SAGE de la Mauldre, 

 

Le Syndicat Intercommunal de Destruction des Ordures Ménagères de Plaisir et ses 
Environs (SIDOMPE) 

 
Le Syndicat Intercommunal de Transport des Elèves de la Région de Rambouillet 
(SITERR) 

 

Le Syndicat d’Énergie des Yvelines (SEY) dont la mission est de vérifier la conformité des 
marchés et d’obtenir pour les comptes des communes adhérentes les meilleurs tarifs et prestations 
possibles, 
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I.3 – LE TERRITOIRE COMMUNAL  
 
 

Situé à flanc de coteaux, le territoire de 
Jouars-Pontchartrain se caractérise par une 
structure paysagère remarquable sur sa partie 
centrale, la plaine de Jouars, encadrée par des 
secteurs urbanisés. La limite entre ces espaces 
agricoles et ces unités bâties est relativement 
nette sur la commune. 

 
 
 
 

Les espaces naturels  
 

Les espaces naturels représentent environ 68 % 
du territoire communal. Le territoire est constitué 
d’une vaste plaine agricole, qui occupe la partie 
centrale. Des espaces boisés et le domaine du 
Château constituent des espaces paysagers 
remarquables. 

 
❖ La plaine de Jouars est dominée au Nord-Est 

par la crête des côtes de Pontchartrain et 
constitue un espace paysager « ouvert » 
sensible. 

 

❖ Les massifs boisés limitent le territoire 
communal et sont présents principalement sur 
les coteaux. 

 
❖ Le château et son parc structurent le 

paysage communal. Cette entité constitue un 
ensemble de grand intérêt esthétique, 
historique et écologique. 

 

❖ Les cours d’eau (La Mauldre et les rus 
d’Elancourt et de Maurepas) traversent la 
commune et présentent un intérêt floristique et 
faunistique à préserver. 

 
 

Notons également que ces espaces naturels sont 
fortement marqués par la traversée de la RD 912, 
infrastructure routière majeure à l’échelle des 
Yvelines. 

Les entités urbaines structurantes    
 

Les secteurs urbanisés sur Jouars-Pontchartrain 
ne sont pas regroupés en une seule et même 
entité. En effet, l’urbanisation est organisée autour 
d’un centre-ville, localisé au Nord du territoire, et 
de six hameaux dont certains sont isolés dans la 
plaine de Jouars. 

 
❖ Le centre-ville s’organise autour de la RD 912, 

ex-nationale 12 devenue voie urbaine. Ce 
village-rue, qui regroupe la quasi-totalité des 
activités et des équipements présents sur ce 
territoire, constitue l’axe dynamique de la 
commune. 

 
Cette  zone  urbaine  est  composée  de 
9 quartiers distincts : 6 quartiers sur sa partie 
Nord (Le Pré des Fontaines, La Porte d’Andin, 
Les Bordes, Les Sablons, Les Graviers et La 
Génétrière) et 3 quartiers au Sud (La Cimballe, 
La Bonde et Le Ruchot). 

 
❖ Six hameaux, où l’occupation des sols est 

principalement à vocation d’habitat, sont 
identifiables de Jouars-Pontchartrain : 
▪ Chennevières qui se caractérise par deux 

« noyaux » d’urbanisation traditionnelle. 
▪ La Richarderie où les traces d’un village 

ancien sont perceptibles. 
▪ Jouars, plus petit hameau de la 

commune, se situe au cœur de la plaine 
de Jouars. Son église au clocher 
particulièrement visible et un linéaire 
planté de platanes reliant ce hameau et 
Chennevières marquent le paysage. 

▪ Ergal, limité au sud par la Forêt 
Domaniale de Maurepas, possède un 
centre d’aspect traditionnel. 

▪ Les Mousseaux, au Sud de Jouars 
possède une morphologie dite « en tas » 
en limite de la plaine de Jouars et du 
hameau de La Dauberie. 

▪ La Dauberie forme une étroite bande 
urbaine dont l’origine est liée à 
l’exploitation de moulins le long de la 
Mauldre. Les espaces situés sur les 
coteaux sont occupés en pointillé par un 
habitat peu dense. 

Révision du PLU de Jouars-Pontchartrain DIAGNOSTIC TERRITORIAL 
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II – LES DONNEES 
DEMOGRAPHIQUES 

 
L’analyse démographique de Jouars-Pontchartrain est issue des recensements INSEE de 1975, de 1982, de 1999, de 2010 et de 2015. 
Elle est complétée dans la mesure du possible par des données plus récentes de source communale. 

 

II.1 – LA POPULATION COMMUNALE  
 
 

 

Étude comparée de la population totale à l’échelle de la CCCY en 2015 

 

 

Jouars-Pontchartrain compte 5 267 habitants en 2010 et 5 476 habitants en 2015. Elle accueille environ 
11 % de la population communautaire du Cœur d’Yvelines. Elle se place en 2ème position démographique 
dans le territoire de la CCCY. 
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; 

 

Les évolutions de la population communale…  

 
La population  de Jouars- 
Pontchartrain a  doublé en 
35 ans : 2 547 habitants 
recensés  en  1975  et  5476 
habitants en 2015. 

 

En limite de l’agglomération 
parisienne et à proximité de 
pôles urbains structurants ses 
franges, la commune subit une 
forte pression foncière mais a 
su préserver sa qualité de vie. 
On constate ainsi une 
croissance non négligeable de 
la population totale sur ce 
territoire, qui reste toutefois 
relativement mesurée. 

 
 
 

Entre 1975 et 2006, l’évolution de la population est irrégulière passant successivement de 2 547 habitants 
en 1975, à 3 774 en 1982, 4 282 en 1990, à 4 569 en 1999, à 5 267 en 2010 et enfin à 5 476 en 2015. Ces 
tendances s’expliquent par : 

 
Population 
Totale 

2 547 3 774 4 282 4 569 5 267 5 476 

1975 1982 1990 1999 2010 2015 

+ 1 227 habitants + 508 habitants + 287 habitants + 698 habitants + 209 habitants 

Cette période est 
caractérisée : 

 

• par un « boom » 
démographique. De 
nombreux ménages 
avec enfants 
s’installent sur Jouars- 
Pontchartrain, ce qui 
traduit une forte 
attractivité de ce 
territoire, 

 

• par la réalisation de 
nombreuses  
opérations 
d’aménagement  : 
349 logements ont été 
réalisés sur  cette 
période pour accueillir 
cette  nouvelle 
population. 

Même si l’arrivée de 
nouvelles populations 
est conséquente, un 
fort ralentissement de 
la croissance 
démographique est 
constaté entre 82-90. 

 
Des opérations 
d’aménagements sont 
achevées sur cette 
période. 

 
L’arrivée de nouvelles 
populations entre 
1975-1982 a un impact 
sur cette nouvelle 
période notamment en 
ce qui concerne les 
naissances : le solde 
naturel est positif sur 
cette période. 

Un net fléchissement 
du solde migratoire est 
observé. 
Ce phénomène peut 
être expliqué,   en 
partie,  par  une 
importante 
décohabitation   des 
jeunes. Ils quittent la 
commune pour des 
logements de petites 
tailles au loyer attractif. 

 

Un solde naturel faible 
mais qui reste positif. 

Une reprise 
démographique 
caractérise  cette 
dernière période liée 
uniquement à l’arrivée 
de   nouvelles 
populations puisque le 
solde naturel  est 
négatif  sur cette 
période. 

 
Le   domaine   de 
Pontchartrain,   qui 

comporte une 
vingtaine de logements 
est finalisé en 2003. 

De nouveau une 
diminution du solde 
migratoire apparaît sur 
cette période. Cela 
peut s’expliquer en 
partie en raison d’un 
solde naturel négatif. 

 
Le solde migratoire, 
même faible, reste 
positif. 
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L’évolution du taux de 
variation annuel fait 
clairement apparaître une 
chute de la croissance 
démographique entre 1975 
et 1999. 

 

Toutefois les taux recensés 
sur la commune restent très 
supérieurs à ceux des 
Yvelines sur cette même 
période. 

 
 
 
 
 

En effet, la croissance annuelle est quatre fois supérieure entre 1975 et 1982 (5,75 % sur Jouars-Pontchartrain et 

1,43 % en Yvelines), et deux fois supérieure entre 1990 et 1999 (0,72 % sur Jouars-Pontchartrain et 0,39 % en Yvelines). 

 

Au début des années 2000, une reprise de la croissance est constatée et l’écart entre Jouars et le 
département s’est accru. Avec 1,30 %/an sur la présente commune, la croissance constatée est plus de 
trois fois supérieure au département des Yvelines. Depuis 2010 cet écart s’est réduit mais la commune de 
Jouars-Pontchartrain reste largement plus dynamique que le département (respectivement 0,8% en 
moyenne par an contre 0,3%). 

 
 

Etude comparée de l’évolution annuelle moyenne de la population de 2010 à 2015 en % 
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Les facteurs de l’évolution démographique 

 

D’une manière générale, 
l’évolution démographique 
est due à deux 
phénomènes qui se 
cumulent : 

- le solde naturel, qui se 
définit par la différence 
entre les naissances et 
décès des habitants de 
Jouars-Pontchartrain. 

- le solde migratoire qui 
traduit l’arrivée (positif) ou le 
départ (négatif) de 
populations à Jouars- 
Pontchartrain. 

 

 
Sur Jouars-Pontchartrain, la variation de la population totale est issue principalement des fluctuations du solde 
migratoire sur 1975-2012. En effet, on constate que le solde naturel, bien que très faible, est relativement stable 
(variation du solde naturel entre -0,2 et +0,3) tandis que le solde migratoire varie fortement (variation du solde migratoire entre 

+6 à +0,7). 

 
 

La période 1999-2015 est caractérisée par : 

• L’arrivée de nouvelles populations sur la commune proportionnellement supérieure à celle des deux 
périodes précédentes (1,4 entre 1982-1990, 0,7 entre 1990-1999, 1,5 entre 1999-2010). La réalisation d’une 
vingtaine de logements sur le « Domaine de Jouars » et des constructions isolées sont en partie à 
l’origine de cette reprise du solde migratoire. 

• Un solde naturel inférieur à 0 qui s’explique par un taux de natalité inférieur au taux de mortalité de la 
même période (taux de mortalité 12,4 ‰ et taux de natalité de 10,3 ‰ entre 1999-2010). Les décès sont ainsi plus 
importants que les naissances enregistrées. 

 
 

 1975 à 1982 1982 à 1990 1990 à 1999 1999 à 2010 2010 à 2015 

Taux de natalité en % 11,9 11,8 9,8 10,3 10,3 

Taux de mortalité en % 14,3 9,7 9,6 12,4 12,4 
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D’où viennent les populations qui s’installent à Jouars-Pontchartrain ? 

Près de 1 habitant sur 2 réside sur la 
commune depuis plus de 10 ans (55% des 

habitants en 2015). Notons également que 
18,9  %  de  la  population  de 
Jouars-Pontchartrain y habitent depuis 20 à 
30 ans. 
Une forte stabilité de la population venue 
s’installer à Jouars-Pontchartrain est ainsi 
constatée en 2015. 

 
 

Les populations venues s’installer à Jouars- 
Pontchartrain entre 2011 et 2012, viennent 
essentiellement des communes des 
Yvelines (5%). 

 
L’attractivité de la commune est due à un 
débordement de l’aire d’influence de 
l’agglomération parisienne. Il s’agit 
essentiellement de familles voulant 
bénéficier à la fois d’un lieu de vie de 
qualité et de la proximité des grands pôles 
urbains. 

 
 
 
 
 
 

 
Quels types de populations en partent ? 

 

Le départ des résidents semble dû à trois types de phénomènes : 
 

- Le desserrement des ménages : les évolutions sociales tendent vers l’éclatement des cellules 
familiales et donc le départ d’habitants en raison de séparations, de divorces ou de décès de l’un 
des membres entraînant un changement de mode de vie. L’analyse de la taille moyenne des 
ménages permet de mettre en avant ce phénomène (Voir : II.2. LES CARACTERISTIQUES DE LA 

POPULATION - La composition et la taille des ménages). 
 

- La décohabitation : les enfants arrivés avec leurs parents, il y a dix ou quinze ans et qui ont 
aujourd’hui entre 20 et 30 ans quittent le foyer familial pour s’installer dans les communes proposant 
des logements plus abordables (niveaux de prix) et plus adaptés à leurs conditions de vie 
(logements en location et de petites ou moyennes tailles). 

 

- Le changement de mode de vie ou de la délocalisation professionnelle : personnes âgées qui 
ont quitté la commune pour se rapprocher de services adaptés ou familles cherchant la proximité 
avec leur lieu professionnel. 

 
 

Toutefois, le nombre et la typologie des logements proposés ne suffisent pas à répondre à une 
demande locale de la part de jeunes décohabitants recherchant plutôt des logements locatifs ou en 
accession adaptés à leurs besoins (en termes de taille de logements) ou à leurs ressources. 
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II.2 – LES CARACTERISTIQUES DE LA POPULATION  

 

Structure par âge et par sexe de la population 

 

La pyramide des âges de Jouars-Pontchartrain en 2015 indique la composition de la population de Jouars- 
Pontchartrain par classes d’âges et par sexes, à un moment donné. Notons que la part des hommes et 
des femmes dans la population totale est quasi-similaire (part des femmes en 2015 : 51,2 % et part des hommes en 

2015 : 48,8 %). Elle traduit ainsi les tendances suivantes : 

• la population adulte est plus nombreuse que celle des jeunes ; 

• les personnes âgées occupent une place importante dans la structure de la population ; 

• pour les hommes, la proportion des plus de 60 ans semble être équivalente à celle des moins de 
15 ans. 

 
 

Comparativement au département des Yvelines, on constate sur la commune de Jouars-Pontchartrain : 

• une sous-représentation des hommes et des femmes de 15 à 29 ans, 

• une sur-représentation des classes d’âge de 45 ans et plus, 

• une sur-représentation des femmes habitant sur Jouars-Pontchartrain ayant plus de 75 ans 
(notamment plus de 90 ans), liée à la présence de la maison de retraite et de l’Etablissement 
d'Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes. 

 

Étude comparée de la répartition de la population par classes d'âges en fonction du 
genre en 2015 

 

2015 Homme Femme 

 Jouars- 
Pontchartrain 

Yvelines 
Jouars- 

Pontchartrain 
Yvelines 

0 à 14 ans 21% 22% 19% 20% 

15 à 29 ans 15% 19% 13% 18% 

30 à 44 ans 20% 21% 20% 20% 

45 à 59 ans 23% 20% 21% 20% 

60 à 74 ans 15% 13% 16% 14% 

75 à 89 ans 6% 6% 9% 8% 

90 ans ou plus 1% 0% 3% 1% 

 
Répartition de la population par classes d'âges en fonction du genre en 2010 et 2015 sur 
la commune de Jouars-Pontchartrain 

 
 

 Homme Femme 

 2010 2015 2010 2015 

0 à 14 ans 22% 21% 18% 19% 

15 à 29 ans 16% 15% 15% 13% 

30 à 44 ans 21% 20% 21% 20% 

45 à 59 ans 21% 23% 21% 21% 

60 à 74 ans 15% 15% 14% 16% 

75 à 89 ans 5% 6% 9% 9% 

90 ans ou plus 0% 1% 3% 3% 
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Une stabilisation du phénomène de vieillissement de la population 

 
 

 
 

 
 

La composition et la taille des ménages 

 
Entre 2010 et 2015, les indicateurs de jeunesse 
mettaient en évidence une tendance au 
vieillissement de la population de Jouars- 
Pontchartrain, notamment à travers un faible 
indice de jeunesse et une surreprésentation des 
plus de 45 ans. La population de Jouars- 
Pontchartrain était plus âgée que sur l’ensemble 
des Yvelines. 

 

Le phénomène de vieillissement constaté tend à 
s’accentuer avec la baisse des 15-44 ans entre 
2010 et 2015. Ainsi près de la moitié des 
habitants a plus de 45 ans en 2015 (46,3 %, 
Insee). 

 
La part des plus de 60 ans reste élevée 
comparativement aux autres communes du 
département et s’accroît sur la dernière période 
de recensement. La présence d’établissements 
pour les personnes âgées sur le territoire impacte 
directement la structure de la population de 
Jouars-Pontchartrain. 

 

 

En 2015, 42 % des familles de la 
commune de Jouars-Pontchartrain, n’a 
pas d’enfants. 

 

Hormis ces ménages, les familles se 
composent principalement de 1 ou 2 
enfants. La part des familles plus 
nombreuses est d’environ 10 %. Cette 
répartition est semblable à celle de la 
moyenne des communes des Yvelines. 

 
 
 
 

◼ Évolution de la taille moyenne des ménages 
 

 1968 1975 1982 1990 1999 2010 2015 

Jouars-Pontchartrain 3,2 3,1 3,0 2,9 2,7 2,6 2,6 

Yvelines 3,2 3,0 2,9 2,8 2,6 2,5 2,5 

 
 

Depuis les années 60, on constate que le nombre de personnes par ménage a diminué puisque la taille des 
ménages est passée de 3,2 à 2,6. On constate également que la situation de la commune suit quasiment les 
mêmes évolutions que le département, qui lui aussi voit sa taille des ménages diminuer progressivement. 
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Le revenu des ménages 

 
En 2015, la taille moyenne des ménages de 
Jouars-Pontchartrain est de 2,6. 

 
Toutefois, cette tendance à la baisse de la 
taille des familles est davantage perceptible à 
l’échelle du département qui enregistre en 
2012, 2,5 personnes en moyenne par 
ménage, et dont la taille était de 3,2 en 1968. 

 
De plus, on constate que les ménages de 
petite taille (1 à 2 personnes) sont les plus 
représentés sur la commune. Depuis 1990, ils 
sont devenus majoritaires et sont en 
constante augmentation. Cette tendance est 
due au phénomène de desserrement des 
ménages, issu des changements sociaux et 
familiaux actuels (montée du célibat et des 
divorces, vieillissement de la population, 
décohabitation tardive, etc.), qui se traduit 
généralement par une diminution de la taille 
des ménages et une évolution croissante des 
petits ménages. 

 

 

En 2015, le revenu des ménages des chartripontains possède les caractéristiques suivantes : 
 

- Le revenu médian annuel par unité de 
consommation t observé est de 30 761 €. Il 
est nettement supérieur au revenu moyen 
observé à l’échelle des Yvelines et de la 
région. 
(Unité de consommation = 1UC pour le premier adulte du ménage, 0,5UC pour les autres personnes 
de plus de 14 ans et 0,3UC pour les autres personnes de moins de 14 ans) 

 
- En ce qui concerne les salaires nets, l’ensemble des revenus des salariés de toutes les autres 

catégories est supérieurs aux moyennes des Yvelines et de la Région, mise à part la catégorie des 
cadres. 

Médiane du revenu disponible par unité de 
consommation en 2015, en euros 

Jouars-Pontchartrain Yvelines Ile-de-France 

Revenu moyen 30 761 25 616 22 639 
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Les catégories socioprofessionnelles de la population active en 2015 

 
 

L’analyse des catégories socioprofessionnelles fait ressortir un profil démographique différent de celui des 
Yvelines et de la région, avec : 

 
 

• Une part de cadres et de professions intellectuelles supérieures à celle des Yvelines et de la 
région Ile-de-France. 

 
• Une part de la classe dite « moyennes » supérieure : la part des professions intermédiaires et est 

sensiblement supérieures à celle observée sur le département ou la région. 
 

• Une représentation des ouvriers et employés inférieure sur les différents territoires ; 
 

• Parallèlement, on observe une présence plus importante d’artisans, commerçants et chefs 
d’entreprises sur le territoire communal. 

 

• La représentation des agriculteurs est très faible mais proportionnellement identique sur 
l’ensemble des territoires étudiés. 
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EN RESUME… 
 
 

 
 

LES EVOLUTIONS 
RECENTES 

 

• 5 476 habitants en 2015 (selon la définition de la population 
légale de l’INSEE), soit 11 % de la population 
communautaire. 

 • Un pic démographique dans les années 70-80, lié à la 
réalisation de logements. Une évolution moins conséquente 
depuis cette décennie. 

 
• Une forte stabilité de la population sur la commune. 

 
• Un certain vieillissement de la population est constaté depuis 

1999. 

 
• Les chartripontains possèdent des revenus moyens 

relativement élevés comparativement aux habitants de la 
CCCY et des Yvelines. 

 
• Des ménages dont la taille moyenne est en baisse (2,7 en 1999 

contre 2,6 en 2015). En effet, la proportion des ménages de 1 à 2 
personnes est la plus importante et est en augmentation 
constante. 

  

 
 

LES BESOINS 

 
 

• Poursuivre le renouvellement de la population, en 
favorisant une croissance démographique modérée. 

 

• Agir pour un renouvellement diversifié de la population 
afin de limiter le vieillissement. 

ET 

LES PERSPECTIVES 

D’EVOLUTION 
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III – DONNEES GENERALES 
SUR L’HABITAT 

 
L’analyse démographique de Jouars-Pontchartrain est issue des recensements INSEE de 1975, de 1982, de 1999, de 2006 et de 2012. 
Elle est complétée dans la mesure du possible par des données plus récentes de source communale. 

 

III.1 – EVOLUTION DU PARC DE LOGEMENTS  

 

Une croissance du parc de logements irrégulière 
 

En 2015, Jouars-Pontchartrain compte 
2 205 logements, soit 6 % de plus qu’en 
2010. 
La croissance du parc de logements sur ce 
territoire se caractérise par : 

 

- un période de forte croissance du parc : 
sur 75-82 : environ 349 logements 
supplémentaires 

 

- des périodes plus modérées où la 
croissance se stabilise : 
sur 82-90, 90-99 et sur 99-10 : le nombre de 
logements supplémentaires varie autour de 
1,5 %/an en moyenne (1,6%/an en moyenne sur 

82-90, 1,6%/an sur 90-99 et 1,3 %/an sur 99-10). 
 

. 
 

Le parc de résidences principales constitue 
une large majorité des logements (91,4% en 

2015). 
 

On note que la part de résidences 
secondaires a considérablement diminué 
depuis 1999 (6% en 1999 contre 3,2% en 2015). Elle 
reste supérieure à la part du département 
(2,4% en 2012). 

 
 
 

 
Évolution du parc de logements 

 

Comparaison de la composition du parc en 2015 
 Principales Secondaires Vacants 

Jouars-Pontchartrain 91,4 % 3,2 % 5,4 % 

Yvelines 91,6 % 2,4 % 5,9 % 

+6% 

+14% 

+13% +13% 

+33% 

 1982 1990 1999 2010 2015 

Résidences 

principales 

1186 1376 1614 1913 2016 

Résidences 

secondaires 

153 156 111 72 71 

Logements vacants 63 60 85 97 105 

 
Total du parc 

 
1403 

 
1592 

 
1810 

 
2074 

 
2205 
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Une reprise du rythme de construction depuis 2000 

 

Selon les données de 
SITADEL (moyenne annuelle) : 

• 20 logements sont construits par an en 
moyenne entre 1999 et 2007 

 

• 7 logements par an de 2008 à 2011 

 
• 43 par an entre 2012 et 2016 

 

 
Depuis 2012, une reprise du rythme de 
construction est ainsi enregistrée sur le 
territoire de Jouars-Pontchartrain. 

 
 

À partir de 2008 la réalisation de 
logements de type collectif est largement 
supérieure aux périodes précédentes. 
On note également que le logement de 
type individuel pur est toujours très 
représenté. Il n’y a eu aucune 
construction de résidence sur cette 
période. 
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Un parc de résidences principales « monotypé » 
 

Le parc de résidences principales se caractérise par une forte majorité : 
 

▪ … de logements individuels 

 

La majorité du parc de Jouars-Pontchartrain est 
constituée de maisons individuelles (environ 82,8%). 
Les logements collectifs ne représentent que 16,3 % 
du parc total contre près de 71,6 % du parc 
départemental. 

 
Toutefois, on constate un renforcement du nombre 
de logements collectifs ces dernières années 
puisque leur part dans le parc représentait 10 % en 
1999 et 16% sont constatés en 2015. 

 
 

▪ … occupés par leurs propriétaires 
 

 

 
 

▪ … et de grandes tailles 

Jouars-Pontchartrain est un secteur d’accession à la 
propriété : plus des 2/3 des logements sont occupés 
par leurs propriétaires, contre seulement 1 logement 
sur 2 dans le département. La part de locataires est 
faible comparativement à la région et au département, 
qui comptent une représentation relativement 
équilibrée. 

 

 

 

La majorité des logements de la commune sont des logements de grande taille (4 pièces ou plus) : près de 
80 % des résidences ont au moins 4 pièces en 2015. 
A l’inverse, les petits logements (1 à 2 pièces) sont peu nombreux : seulement 10,6 % en 2015. Ce profil du 
parc de logements tend à se confirmer et à s’accentuer. 
Cette situation traduit une certaine inadéquation entre : 
• une tendance générale à la baisse de la taille des ménages 
• la proportion de petits logements qui semble être insuffisante pour répondre à cette demande. 

 
Compte tenu des tendances générales d’éclatement de la cellule familiale, de desserrement des ménages et 
des évolutions récentes sur la commune en termes de diminution de la taille des ménages, cette situation 
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L’offre actuelle de logements est adaptée uniquement aux grandes familles, qui peuvent être 
propriétaires de leur logement, le plus souvent individuel. Mais cette offre ne répond pas aux 
besoins des jeunes et des jeunes ménages. Elle devra être diversifiée pour proposer davantage de 
petits et moyens logements, des logements locatifs et des logements sociaux. 
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semble se conforter voire se renforcer. Dans ces conditions, elle permet difficilement de satisfaire une 
demande de la part de jeunes ménages en quête d’un premier logement (accession ou location) et pourrait 
renforcer le vieillissement de la population. 

 
Ce constat met en évidence la nécessité de créer des logements de petites tailles sur la commune, adaptés 
aux caractéristiques de la population présente. 

 
 

Le parc social 
 

La loi Duflot sur le logement social, adoptée le 18 décembre 2012 par l'assemblée nationale renforce les 
obligations des communes en matière de diversité de l’Habitat. Le texte prévoit le relèvement à 25% (au lieu 
de 20% actuellement, imposés par la loi SRU) de la part de logements sociaux que les communes de plus 
de 3.500 habitants devront respecter. Pour l'Ile-de-France, elle concernera les communes de plus de 1.500 
habitants. 

 
La commune disposait de 160 logements locatifs sociaux en 2015, représentant 7,97% du parc de 
résidences principales, en deçà du taux légal à atteindre en 2025 (25%). 
(Source : http://www.transparence-logement-social.gouv.fr) 
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III.3 – LES BESOINS ET PERSPECTIVES D’EVOLUTION  

Les besoins et perspectives d’évolution du parc de logements sur les prochaines années s’apprécient de 
deux points de vue … 

 
 

 

1. Quantitatif  

…Pour évaluer le nombre 
de logements nécessaires 
aux objectifs socio- 
démographiques à partir : 

◼ du « Point Mort » qui évalue les besoins inhérents à 

une production de logements permettant de maintenir la 
population sans évolution démographique : ils découlent de 
la structure du parc de logements existants, de leur 
mutation et des phénomènes de desserrement des 
ménages. 

◼ des besoins liés à l’augmentation de 
population pour répondre à la demande quantitative en 

rapport avec des scénarii de croissance démographique. 

 

 
2. Qualitatif  

…En tenant compte des 
carences et demandes sur 
les différents produits de 
logements afin de favoriser 
la mixité et les parcours 
résidentiels    sur    la 
commune. 

 
 
 

◼ La diversité de l’Habitat, ou les besoins répondant à 

une demande tenant à la diversité des produits tant dans 
leur typologie (collectif, individuel), leur taille (nombre de 
pièces, superficie), leur capacité d’évolution (possibilités 
d’agrandissement, adaptabilité à la réduction de mobilité et 
au handicap), leur confort, qu’enfin dans leurs 
financements (social, locatif ou accession). 

 
 
 
 
 
 
 

 

Ces besoins et perspectives ont fait l’objet de plusieurs scénarios et hypothèses 

pour les prochaines années. 

 
Détaillés ci-après, ils s’appuient sur : 

▪ L’existant, ses atouts et faiblesses 

▪ Les étapes passées et les évolutions récentes 

▪ Les demandes et l’analyse du marché immobilier 
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Les besoins issus du point mort 

 

Ce calcul théorique, basé sur une méthode de calcul éprouvée et généralisée à toutes les communes, 
permet de définir les besoins en logements pour maintenir le nombre d’habitants de la commune. Il prend en 
compte 4 phénomènes liés aux évolutions sociales des ménages, et physiques du parc de logements : 
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Les besoins liés à la croissance démographique 

 

Afin de permettre à la population communale de se renouveler et de limiter les tendances futures au 
vieillissement, il convient de prévoir une croissance démographique appropriée. 

 
En proposant un taux moyen d’environ 1,5%/an pour les années 2020 à 2035, l’estimation de population 
supplémentaire aboutit à une croissance d’environ 6 846 habitants. 

 

En appliquant un nombre moyen d’occupants par logement de 2,4 l’équivalent logement est estimé à 
environ 889 de logements sur 15 ans, soit environ 60 logements neufs par an en moyenne pour 
accueillir des populations supplémentaires. 

 
 

Les besoins liés à la diversité de l’habitat 
 

La commune de Jouars-Pontchartrain est attractive en raison de sa situation et de son cadre de vie. Elle fait 
l’objet d’une forte pression foncière et d’une forte demande en logements de la part de populations 
diversifiées constituées en particulier : 

1. de jeunes décohabitants quittant le domicile familial et souhaitant rester dans le secteur, 

2. de jeunes ménages en quête d’un premier logement en location ou en accession modérée, 

3. de personnes âgées ou de ménages monoparentaux originaires du secteur et souhaitant y rester, 

4. de familles venues de toutes régions, aux ressources certaines, souhaitant s’installer dans le 
secteur et acquérir un logement dans un cadre de vie de qualité, 

 
Dans ce cadre, les enjeux de développement du logement visent à diversifier le parc en vue d’élargir les 
possibilités des parcours résidentiel sur la commune et notamment à permettre : 

◼ la réalisation de logements sociaux, financés par l’Etat ou conventionnés, en vue de se rapprocher 
de l’objectif de 25% de logements sociaux induit par la loi SRU, 

◼ le développement de l’offre locative en collectif ou en « petit individuel » de type maisons de ville, 

◼ le développement de l’offre en accession, maîtrisée voire plafonnée en terme de prix de vente 
grâce à une politique foncière forte et volontariste, 

◼ une offre de terrains à bâtir ou de logements adaptés tant pour des familles établies aux revenus 
confortables que pour des ménages plus modestes souhaitant une accession à la propriété dans 
une cadre de vie de qualité non loin de Paris. 

 
 

 

III.4 – EVALUATION DU POTENTIEL DE DEVELOPPEMENT  

 
L’évaluation du potentiel de développement des logements repose sur la prise en compte : 

 

• du potentiel résiduel au sein de l’agglomération, à savoir : 
- les parties non protégées ou non soumises à des risques identifiés sont fortement urbanisées, 
- les terrains libres sont rares ou identifiés comme des espaces verts qu’il convient de protéger 

pour leur qualité paysagère et leur rôle de trame verte au sein de l’agglomération. 
 

• des dents creuses ou de projets structurants à court ou à long terme. 

Il s’agit essentiellement d’opérations s’intégrant au gré des opportunités dans les zones urbanisées ou dans 
les zones à urbaniser. 

 

Ce potentiel existant (zones urbaines et zones à urbaniser) permet de répondre aux besoins 
en logements issus du point mort et de la poursuite de croissance démographique. De part 
la diversité des propriétés, ils permettent également de diversifier le parc et notamment de 
réaliser un certain nombre de logements sociaux. 
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EN RESUME… 
 
 

 
 
 
 
 

 
L’EXISTANT 

 
• 2 205 logements en 2015 sur Jouars-Pontchartrain 

• Un fort développement du parc à partir des années 1970 avec 
la réalisation d’opérations d’ensembles sur le bourg et les 
hameaux. 

• … et un parc ancien et rural bien préservé important. 

• Une reprise du rythme de constructions depuis 2012 : 43 
unités en moyenne par an. 

• Un parc « monotypé » essentiellement constitué par un 
habitat individuel de grande taille occupé par ses 
propriétaires. 

• Un bon niveau de confort des logements. 

  

 
 

LES EVOLUTIONS 

RECENTES 

 
▪ Une pression urbaine importante exercée sur la commune 

constatée à travers sa forte progression générale, les mutations 
de résidences secondaires en résidences principales et des 
effets de renouvellement du bâti ancien. 

▪ Un déficit de logements sociaux constatés. 

▪ Un rythme de construction plus important que sur la dernière 
période intercensitaire et élevé comparativement à la CCCY. 

  

 
 
 
 

LES PERSPECTIVES 

D’EVOLUTION 

 
• Un besoin théorique minimal de construction de logements 

estimé à environ 318 logements sur la période 2020-2035, 
pour répondre aux besoins du point mort (sans apports 
démographiques). 

• Un effort démographique qui se traduit par un besoin 
d’environ 571 logements entre 2020 et 2035 

• Un besoin global de logements estimé à environ 889 
logements sur la période 2020-2035 

• Les disponibilités foncières existantes dans le Plan Local 
d’Urbanisme couvrent largement les besoins en logement 
estimés (point mort et objectifs de croissance 
démographique). 

• Une volonté de diversification du parc afin de cibler une offre 
orientée vers les jeunes et les ménages souhaitant acquérir 
dans des conditions adaptées à leurs niveaux et leurs besoins 
de vie. 
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IV – LES EQUIPEMENTS ET LES 
SERVICES A LA POPULATION 

 

IV.1 – LE NIVEAU D’EQUIPEMENTS  

Jouars-Pontchartrain dispose d’un niveau satisfaisant d’équipements au regard de la strate démographique 
et à son secteur géographique. En effet, à l’échelle de la CCCY, la commune se distingue par une offre 
d’équipements médicaux importante, un bon niveau d’équipements culturels et d’équipements sportifs et par 
la présence d’établissements scolaires sur son territoire notamment un collège. 

 
Toutefois, d’une manière générale, les habitants ont tendance à s’orienter vers les agglomérations voisines 
(en-dehors de la CCCY) où l’offre est davantage diversifiée notamment Plaisir, Maurepas ou encore Saint- 
Quentin. 

 
 

Offre d’équipements à l’échelle de la Communauté de Communes Cœur d’Yvelines : 
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 IV.2 – LES EQUIPEMENTS DE LA COMMUNE  

Les équipements publics et collectifs de Jouars-Pontchartrain 
se concentrent principalement dans le centre-ville, le long de la 
RD 912 et autour de la place Foch ainsi que sur le secteur de 
la Bonde. Avec son cimetière et l’église Saint-Martin, le 
hameau de Jouars s’identifie par rapport aux autres hameaux 
de la commune. 
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2001 
2002 

2002 
2003 

2003 
2004 

2004 
2005 

2005 2006 
2006 2007 

2007 
2008 

2008 
2009 

2009 
2010 

2015 
2016 

Maternelles 177 190 198 215 226 222 218 206 196 198 

Primaires 317 324 323 334 346 356 388 386 397 365 

Collège / 618 618 619 610 624 - - - - 

Collège Saint-Simon 

 

 

Les équipements scolaires et de la petite enfance 
 

Équipements scolaires 
 

L’école maternelle « Hélène Boucher » 
accueille environ 200 enfants regroupés 
en 7 classes selon l’âge. La cantine 
scolaire est accolée à l’établissement. 

 
L’enseignement du premier degré est 
dispensé à l’école primaire « Jacques 
Prévert » qui compte 365 enfants en 2016 
répartis en 15 classes. Une cantine 
scolaire à proximité immédiate accueille 
élèves et enseignants. 

 

En ce qui concerne l’enseignement 
secondaire, le collège Saint Simon 
accueille des élèves de la sixième à la 
troisième. La capacité maximale de cet 
établissement est de 600 élèves. 

Zoom sur les équipements scolaires 

 

Les écoles chartripontaines disposent de préau et de cour permettant la pratique du sport, mais elles ont 
également accès aux équipements communaux plus adaptés notamment des terrains de sports et les 
gymnases Louis Phélypeaux (primaire et maternel) et de la Bonde (Collège). 

 

Effectifs des établissements scolaires sur Jouars-Pontchartrain depuis 2001 
 

Une baisse des effectifs maternels est constatée depuis 2005 : 226 enfants sur 2005-2006 et 196 enfants en 
2009-2010. Une augmentation des effectifs primaires sur cette même période est observée. La croissance 
du nombre d’élèves au collège de Saint-Simon est régulière depuis 2002. 

 

◼ Accueil périscolaire et études surveillées 

L’étude 

Environ 120 enfants sont accueillis chaque soir, à l’école primaire, pour les aider à faire leurs devoirs et 
apprendre leurs leçons, par 7 agents municipaux. 
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Les centres de loisirs 
En 2003, la commune a décidé de mutualiser tous les centres de loisirs. Les services d’accueil des enfants 
de primaire étaient, jusque-là, assurés par le milieu associatif du Foyer Rural, alors que l’accueil des enfants 
de l’école maternelle était déjà municipal. L’intégration des animateurs du Centre de Loisirs Primaire dans la 
fonction publique a permis une professionnalisation des animateurs et une stabilité des équipes (qui ne sont 
plus composées uniquement d’étudiants, mais en grande partie de professionnels de l’enfance). 
Le centre de loisirs maternel « Les Petits Pieds » et le centre de loisirs primaire accueillent les enfants tous 
les mercredis en période scolaire et 5 jours par semaine pendant les vacances. Jusqu’à 80 enfants sont 
accueillis dans le centre maternel et une centaine d’enfants dans les locaux des primaires. 

 
 

◼ Equipements de garde du service enfance et jeunesse 

La crèche intercommunale 
Une crèche intercommunale Cœurs d'Enfants, de 60 berceaux, regroupe les enfants des communes de 
Jouars-Pontchartrain, de Neauphle-le-Château, de Villiers-St-Frédéric. La crèche, d’une superficie de 850 
m2, est répartie en quatre unités de vie : « Les Lucioles », « Les Abeilles », « Les Libellules » et « Les 
Coccinelles ». Chaque section bénéficie d’une aire de jeux pour garantir le confort et l'éveil optimum de 
chaque enfant. 

 
Les assistantes maternelles 
Une trentaine d’assistantes maternelles accueillent les enfants à leur domicile. Agréées par les services du 
Conseil Général (DASDY), elles n’ont en général le droit d’accueillir au maximum que 3 enfants. Elles se 
réunissent fréquemment au pôle social en centre-ville de Jouars-Pontchartrain. 

 
La salle des jeunes 
Cette salle, ouverte 21 heures hebdomadaires en période scolaire et 32 heures pendant les vacances, 
accueille une soixantaine de jeunes de 12 à 18 ans. L’équipe encadrante est composée de deux animateurs 
à temps complet et un animateur à temps partiel. Ces jeunes sont répartis en groupes mixtes relativement 
homogènes, regroupés par classe d’âge en général et fréquentent régulièrement cette salle pour y pratiquer 
toutes sortes d’activités. 

 
La restauration scolaire 
Les deux écoles de Jouars-Pontchartrain sont équipées d’un espace de restauration. Notons que la cantine 
des primaires s’organise sous la forme d’un self et réalise environ 380 à 400 couverts chaque jour. 

 

 
◼ Equipements sportifs 

 
Jouars-Pontchartrain dispose de plusieurs équipements sportifs sur son territoire notamment les gymnases 
Louis Phélypeaux et de la Bonde. Ces lieux sportifs comportent un court de tennis couvert et deux courts 
extérieurs. 

 

Un terrain de football, un terrain multisports, une piste d’athlétisme et une aire de jeux pour les tout-petits 
sont également à la disposition des habitants. 
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Les équipements culturels 

 

 
• La médiathèque, qui a été créée 1992, 

est ouverte au public mais également 
aux scolaires (19 classes accueillies pour 
140 heures annuelles) et le temps 
d’ouverture est partagé entre ces deux 
types de population, soit 18 heures 
hebdomadaires. Cette médiathèque est 
également un lieu privilégié pour les 
animations culturelles de la ville : 
expositions, théâtre, défi-lecture, festival 
de contes… 

 
 

• Le conservatoire de musique et de 
danse propose des activités musicales et 
chorégraphiques diversifiées aux 
amateurs de Jouars-Pontchartrain. 
Abordant une multitude de styles, des 
classes de danse jazz et de classique, 
des cours instrumentaux individuels et 
des ateliers de pratiques collectives, y 
sont dispensés. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Zoom sur les équipements culturels 
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La vie associative sur Jouars-Pontchartrain est relativement bien développée et propose des activités très 
variées. 

 

Les associations enregistrées sur le territoire : 
- Association de Défense de 

l’Environnement d’Ergal (ADEE) 
- Association de Défense de 

l’Environnement de Pontchartrain 
(ADEPT) 

- Association du Club de l’Amitié 
- Association pour la Promotion du Site 

Archéologique de Diodurum (APSAD) 
- Association pour la sauvegarde et la 

Protection du Fond de Bienval (AFB) 
- Chasse et ball-traps 
- Club AMJP (Arts martiaux) 
- Equ’Yvelines (Equitation) 
- Guides et scouts d’Europe 

 
- Guides et scouts unitaires de France 

(SUF) 
- Jardiniers de France 
- Les Ecuries d’Ergal 
- La Prévention routière 
- Les Amis de l’Ecole 
- Les Bielles de Jadis (Club de motos 

anciennes) 
- Les Ergaloux (Comité de fêtes d’Ergal) 
- Racing club 78 Neauphle/Pontchratrain 

(Football) 
- Respectons l’Environnement de 

Pontchartrain (REP) 
- Tope-là (Comité de jumelage) 
- Union des Anciens Combattants 

 

Les équipements médicaux 

 

L’hôpital Saint-Louis répond aux besoins 
de la population chartripontaine. Il intègre 
un centre de court, moyen et long séjour et 
un Etablissement Hospitalier pour 
Personnes Agées Dépendantes 
(EHPAD) qui compte 175 lits. Un 
cardiologue et plusieurs médecins 
généralistes font leur consultation dans 
cette structure qui compte 30 lits au service 
soins de suite et de réadaptation. 

 
Plusieurs services d’accueil à caractère 
social pour les personnes âgées existent 
sur la commune de Jouars-Pontchartrain : 

 
 
 

Zoom sur les équipements médicaux 

 
 

 

La résidence pour personnes âgées « Odette Chauvin », 
Gérée par le CCAS, elle se compose de 63 logements sous forme de « foyer logement ». Cette structure 
accueille des personnes âgées souhaitant garder leur indépendance tout en bénéficiant d’un ensemble de 
services qui associe le confort, la sécurité et la liberté de chacun. En effet, chaque logement dispose d’un 
service d’assistance, 24h/24 et 7j/7. 
Un service d’assistante sociale se trouve également dans les locaux. 
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Les équipements sociaux 

 
 

L’Association Sportive et Culturelle de 
la Mauldre (ASCM) est l’une des plus 
importantes associations de Jouars- 
Pontchartrain, en termes de nombre 
d’adhérents et d’activités proposées. 
Elle pratique ses activités au Foyer 
Rural. 
La Protection Maternelle Infantile (PMI) 
s’y trouve également. 

 
Zoom sur les équipements sociaux 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

La Téléassistance 
Depuis près de 15 ans, la téléassistance est proposée par la CCAS aux habitants de Jouars-Pontchartrain. 
Ce service permet aux personnes âgées de vivre chez soi en toute sécurité 24h/24 et 7j/7. 

 

FOYER RURAL 
ACTIVITES PROPOSEES EN 2009 

 

Atelier Anglais 
Danse de salon 
Square danse 
Tai-chi-zen 
Gym zen 
Eveil à l’expression théâtrale 
Eveil à la peinture 
Eveil aux arts plastiques 
Atelier de peinture et de dessin 
Encadrement 
Poterie et modelage 
Sculpture 
Céramique 
Yoga 
Jeux de cartes et de réflexion 
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Les autres équipements publics 

 

Les équipements et services publics 
disponibles sur Jouars-Pontchartrain sont 
les suivants : 

• La mairie 

• La poste 

• La gendarmerie 

• Le cimetière 

 

 

Zoom sur les autres équipements publics 

 
 
 

 

  

 

En ce qui concerne l’accueil des gens du voyage 
 

L’accueil des gens du voyage relève de la compétence de la CCCY. Le Schéma Départemental pour 
l'accueil des gens du voyage établi en 2006 définit deux obligations pour la Communauté de Communes 
Cœur d'Yvelines. 

 
Une aire d’accueil pour les gens du voyage, d’une vingtaine de places, a été ouverte en janvier 2012 sur la 
Commune de Beynes. Cette aire a été réalisé par la Communauté de Communes Cœur d’Yvelines. 
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EN RESUME… 
 
 

 
 
 
 

L’EXISTANT 

 
• Un niveau d’équipements diversifié et adapté aux besoins 

des habitants d’une commune de cette strate 
démographique… 

 
… bénéficiant du rayonnement d’équipements structurants 
localisés sur les communes voisines. 

 

• Les équipements se concentrent majoritairement à 
proximité de la RD 912. Ces implantations renforcent la 
structure « village-rue » existante. 

  

 
 
 
 

LES EVOLUTIONS 
RECENTES 

ou 
A VENIR 

 
 

• Baisse des effectifs scolaires liée à la proportion des 
0-14 ans sur la commune entre 1999 et 2016. 

 

• Ouverture d’une crèche intercommunale de 60 berceaux 
sur la commune de Neauphle-le-Château. 

  

 
 

LES PERSPECTIVES 
D’EVOLUTION 

 

• Maintenir le niveau d’équipements sur la commune. 
 

• Poursuivre la politique d’équipements pour répondre aux 
besoins de proximité des habitants. 

 

• Proposer des possibilités pour l’implantation 
d’équipements intercommunaux, permettant de renforcer 
l’attractivité de la commune. 
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Le taux d’emploi correspond au rapport du nombre d’emplois présents dans la commune avec la population 
active totale. 
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V – LES DONNEES SOCIO 
ECONOMIQUES 

L’analyse démographique de Jouars-Pontchartrain est issue des recensements INSEE de 1975, de 1982, de 1999 et de 2006 et 
complétée dans la mesure du possible par des données plus récentes de source communale. 

 

V.1 – LA POPULATION ACTIVE  
 

Caractéristiques et évolution 

La population active de Jouars-Pontchartrain est 
passée de 2215 à 2557 entre 1999 et 2015. Elle 
s’est par la suite stabilisée. 

 

Cette évolution est directement liée à la reprise 
de la croissance démographique de la 
commune sur cette période et par l’arrivée de 
nouvelles populations en âge de travailler. 

 
 
 

En ce qui concerne l’évolution du taux d’activité 
sur la commune (étude de la population active rapportée 

à la population en âge de travailler), une augmentation 
est constatée entre 2010 et 2015, à l’inverse de 
la tendance observée sur le département ou la 
région. 

 
 
 
 
 
 
 

 
Le taux d’emploi  

 

 

En 2015, Jouars-Pontchartrain comptabilise 1158 emplois sur son territoire dont : 

• 0,9 % dans le domaine agricole, 

• 4,3 % dans l’industrie, 

• 11,5 % dans le domaine de la construction, 

• 83,3 % dans le service tertiaire. 

 

Une surreprésentation des emplois dans le service tertiaire est ainsi constatée. Au sein de ce secteur les 
commerces sont largement majoritaires tandis que les services aux entreprises et les services aux 
particuliers représentent la même proportion. 

 

 
Avec un taux d’emploi de 72,3 % en 2015, Jouars-Pontchartrain possède un niveau d’emplois supérieur à 
la moyenne des Yvelines (68,4 %) et à l’Ile-de-France (66,5 %). 
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L’étude comparative du taux d’emploi de Jouars- 
Pontchartrain et des Yvelines met en évidence : 

• un déséquilibre du taux d’emplois entre les 
hommes et les femmes de plus de 5 points 
est constaté, 

• le taux d’emploi par âge est 
proportionnellement équivalent. Toutefois, 
on note une sur-représentation du taux 
d’emploi des 25-54 ans à l’échelle de la 
commune. 

 
 
 
 

En 2015 
Jouars- 

Pontchartrain 
Yvelines Ile-de-France 

Taux 
d’emplois 
Hommes 

75 71,6 69,2 

Taux 
d’emplois 
Femmes 

69,6 65,2 63,9 

Ensemble 72,3 68,4 66,5 

 
 

Étude comparée du taux d’emploi sur Jouars-Pontchartrain et ses communes voisines 
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Près de 9 actifs sur 10 résidants sur Jouars- 
Pontchartrain a contracté un emploi salarié. Parmi 
ces emplois, les titulaires de la fonction publique 
ou d’un contrat d’une durée Indéterminée sont les 
plus représentés. 

 
On observe également que les femmes ayant 
signé un CDD sont presque deux fois plus 
nombreuses que les hommes. 

 

Notons que les hommes sont plus représentés 
que les femmes dans les emplois non salariés 
comme employeurs. 

 
 
 
 
 
 

Le chômage 
 
 

Avec un taux de chômage de 7 % en 2015, les 
habitants de Jouars-Pontchartrain sont moins touchés 
que la moyenne du département des Yvelines (10,5% 

en 2015) et de l’Ile-de-France (12,8%). 

 
 

Sur la période 2010-2015, la proportion du nombre de 
chômeurs tend à augmenter aussi bien à l’échelle 
communale que départementale et régionale. 

 
De plus, la différence entre les taux de chômage des 
femmes et des hommes sur la commune a diminué 
entre 2010-2015. Ainsi, on observe sur cette période : 

• une augmentation, dans des proportions 
presque équivalente, du chômage des 
femmes et des hommes 

Statut et condition d’emploi des 15 ans ou plus selon le sexe 
en 2015 

 Hommes Femmes 

SALARIES 84,1 89,2 

Titulaires de la fonction 
publique et CDI 

77,6 80,7 

Contrats à Durée 
Déterminée 

3,3 6 

Intérim 0,3 0,6 

Emplois aidés 0 0,4 

Apprentissage – stage 2,8 1,5 

NON SALARIES 15,9 10,8 

Indépendants 7,4 7,9 

Employeurs 8,3 2,7 

Aides familiales 0,2 0,2 

 

Etude comparée du taux de chômage en % 
 (au sens du recensement)  

 2010 2015 

Jouars- 
Pontchartrain 

4,9 7 

Yvelines 8,6 10,5 
Ile-de-France 11,1 12,8 

 

Etude du taux de chômage sur Jouars-Pontchartrain en % 

 2010 2015 

Taux de chômage 
des femmes 

4,6 6,9 

Taux de chômage 
des hommes 

5,3 7 

Part des femmes 
parmi les 

 chômeurs  
44,2 47,4 
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V.2 – LES ACTIVITES DANS LE SECTEUR  

Un territoire à proximité de pôles d’emplois dynamiques à l’échelle du département 
et de l’Ile-de-France 

 

La commune se situe à proximité du pôle d’emplois Plaisir/Saint-Quentin-en-Yvelines/Versailles/ 
Vélizy-Villacoublay à l’Ouest. 

 

Versailles/Vélizy/Saint-Quentin-en-Yvelines, un des pôles économiques des Yvelines, absorbe 2/3 de la 
croissance de l’emploi salarié du département sur la période 1993-2004. Ce pôle concentre les activités 
industrielles et tertiaires à haute valeur ajoutée ainsi que les emplois les plus qualifiés (les emplois 
métropolitains supérieurs sont deux fois plus présents à Guyancourt et Vélizy qu’en moyenne dans la 
région). Les réseaux routiers qui desservent la commune facilitent les déplacements vers ces zones 
d’emplois. 

 

Identification des pôles d’emplois à proximité de Jouars-Pontchartrain 
 

Source : INSEE, RGP 1999 – GARP 2004, modifié par SIAM 2009 
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V.3 – LES ACTIVITES SUR LE TERRITOIRE DE JOUARS-PONTCHARTRAIN  

Caractéristiques des entreprises et des établissements 

La majorité des établissements présents sur 
Jouars-Pontchartrain proposent une activité de 
services : 60 % des établissements implantés 
sur la commune en 2015. Un établissement sur 
quatre est un commerce et un sur dix est dans 
le domaine de la construction. Les proportions 
d’établissements par secteur d’activité de la 
commune sont relativement semblables à celles 
du département. 
Au total 518 établissements actifs sont 
recensés sur la commune en 2015. 

 
 

Nous pouvons constater une prédominance du 
secteur du commerce, transports et services 
divers, sur la commune. Ce phénomène est 
accentué par plus de 74 % d’entreprise crées 
en 2015 dans ce secteur d’activité. 

 
 
 
 
 
 
 

 
En ce qui concerne la taille des entreprises 
présentes sur la commune, en 2015, la majorité 
sont de petites tailles : 95 % des entreprises ont 
moins de 10 salariés et 76 % n’en ont aucun. 
Seuls trois établissements comptent plus de 50 
salariés sur Jouars-Pontchartrain. 
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L’organisation du tissu économique 
 

Le tissu économique se caractérise par : 
 

▪ Une concentration des activités en centre ville où est implantée la zone d’activités de la 

Bonde, créée en 1982, et qui regroupe environ 15 entreprises sur 1,5 ha. 
 

▪ Un linéaire commercial le long de la RD 912 (cf. les commerces et les activités de proximité). 
 

▪ La présence de quelques activités sur certains hameaux (Ergal, Dauberie, Les Mousseaux). 
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Les commerces et les activités de proximité 

 

La commune s’inscrit dans un environnement commercial fort, contribuant à l’évasion commerciale et non au 
développement de commerces sur la commune. 
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Les commerces présents sur la commune sont majoritairement : 

- de petites tailles : la quasi-totalité des surfaces commerciales possède une surface de vente 
inférieure à 300 m², 

- une forte représentation des commerces de restauration et non alimentaires notamment des 
agences immobilières, des fabricants de fenêtres ou encore des commerces automobiles. 

 
Des commerces à vocation alimentaire (Coccimarket, boulangerie…) sont également recensés mais très 
minoritaires. 

 

En 2010, la construction d’un supermarché sur le secteur de la Bonde, le long de la RD 912, a complété 
l’offre commerciale de la commune. 

 

 
Dans un rayon de 20 kilomètres, l’offre commerciale est extrêmement diversifiée et développée. La 
commune est ainsi encadrée par de grands pôles commerciaux qui ont un rayonnement important, voir 
régional ou inter régional. 

 
▪ La commune de Plaisir, centre commercial régional de plus de 100 000 m2 de surfaces de vente 

réunit les plus grandes enseignes autour d’un hypermarché Auchan. Six centres commerciaux sont 
répartis sur la commune dont un régional : « Grand-Plaisir ». Fort d’une centaine de commerces 
variés (alimentation, vêtements, coiffeur, bijouterie, restauration…), il accueille notamment Auchan, 
Ikea et Décathlon, enseignes locomotives. 

 
▪ Le centre commercial de Vélizy II, localisé à environ 20 km de Jouars-Pontchartrain, avec 

98 000 m² de surface de vente représente également une forte attraction. Ce centre est directement 
accessible par la RN 12. 

 

▪ Le centre commercial de Saint-Quentin-en-Yvelines avec environ 48 0000 m² de surface de 
ventes. 

 

▪ La zone d’activités Pariwest, sur la commune de Maurepas, de par sa vocation commerciale, 
couvre une aire de chalandise qui dépasse le territoire communal. La locomotive de la zone 
commerciale est assurée par l’hypermarché Auchan, complétée par de moyennes surfaces ainsi 
qu’une galerie marchande de 30 boutiques. Le centre commercial est situé à proximité du centre- 
ville et des quartiers Ouest de Maurepas, mais la configuration de la zone incite à s’y rendre en 
voiture. 

 
En complémentarité avec Pariwest, un « village de loisirs » avec des activités de loisirs et des 
boutiques liées à ces activités est en cours de réalisation. Le projet commercial, sur Coignières, “Les 
Portes de Chevreuse”, doit être développé en complémentarité avec Pariwest. 

 
 

▪ Une surface commerciale de 1800 m² située sur Villiers-Saint-Frédéric au bord de la RN 12. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Centre_commercial
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EN RESUME… 
 

 
 
 
 
 

 
L’EXISTANT 

 
• Une population active en hausse depuis 1999, stable 

depuis 2010 (2557 actifs en 2015). 

 

• Un taux d’activité en augmentation depuis 2000 mais qui 
reste inférieur à la moyenne des autres communes de 
l’Ile-de-France. 

 

• Un taux de chômage en 2015 qui reste inférieur à celui du 
département et de la région. 

 

• 1158 emplois recensés sur la commune en 2015 
majoritairement dans les services tertiaires. Les 
entreprises présentes sur le territoire sont principalement 
de petites tailles. 

 

• Les entreprises se concentrent dans le centre ville le long 
de la RD 912 et dans la zone artisanale. Très peu 
d’entreprises sont présentes dans les hameaux. 

  

 
 

LES PERSPECTIVES 

D’EVOLUTION 

 

• Préserver l’activité agricole. 
 

• Conforter les activités existantes. 
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VI – CIRCULATIONS 
ET DEPLACEMENTS 

 

 

VI.1 – LES MOYENS DE TRANSPORTS ET DE DEPLACEMENTS  

Une desserte principalement assurée par les infrastructures routières 
 

La desserte de Jouars-Pontchartrain est directement assurée par la RN 12, axe structurant à l’échelle 

régionale qui confère à ce territoire une très bonne liaison, notamment en direction de l’agglomération 
parisienne. 

 
De plus, un maillage de voies départementales d’intérêt local, facilite les liaisons de ce territoire avec ses 

communes voisines. Ce réseau est constitué par : 
- La RD 11 qui traverse le Nord du territoire communal, assure les liaisons Nord dans une orientation 

Est-Ouest. 
- La RD 134 qui limite la commune au Nord-Est, en assure sa desserte. 

 

La RN 10 est principalement accessible via : 
- La RD 13 et la RD 34 qui assurent la bonne desserte du Sud de Jouars-Pontchartrain. 
- La RD 191 qui traverse le territoire du Nord au Sud. 
- La RD 34 qui relie la commune à celle des Essarts 
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…et une offre en transports en commun relativement satisfaisante 

 

◼ Le réseau de transports ferrés 
 

Aucune ligne ferrée ne dessert ou traverse la commune. 
 

Toutefois la commune bénéficie de la proximité de la gare de Villiers-Neauphle-Pontchartrain qui est 
desservie par la ligne SNCF Paris Montparnasse-Dreux. L’offre en provenance de Paris-Montparnasse est 
d’une vingtaine de trains par jour en semaine, la durée du trajet varie de 31 à 52 minutes. Un parc relais de 
220 places gratuites, insuffisant pour répondre aux besoins de la population, est situé à proximité de la gare. 
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◼ Le réseau de cars 

L’offre de transport se décline en 15 lignes de cars, exploitée par plusieurs sociétés de transports privés 
sous l’autorité du Syndicat des Transports d’Ile-de-France : 

 
Lignes desservant la commune de Jouars-Pontchartrain 

Origine- D est inat ion Nombre de 

course par 

jour 

Heures du 

premier départ 

et dernier 

Service 

samedi et 

dimanche 

Gares et stations desservies Exploit ant 

Ligne 005-005-010 

Villiers-St-Fréderic- 

Marsq-Septeuil 

5 07:08 et 17:35 Pas dessertes Montfort-l'Amaury, Villiers, 

Neauphle, Pontchartrain 

VEOLIA 

Ligne 005-005-011 

Maurepas-Montfort 

l’Amaury 

7 07:05 et 18:05 Pas dessertes _ VEOLIA 

Ligne 005-005-013 

Montfort l’Amaury – 

Meze - NEZEL 

2 07:45 et 16:55 Pas dessertes Beynes, Maule, Montfort- 

l'Amaury-Mère, Nezel-Aulnay, 

Villiers-Nauphle-Pontchartrain 

VEOLIA 

Ligne 005-005-067 

Montigny-Le- 

Bretonneux– 

Garancieres– 

Tacoignières- Houdan 

13 05:55 et 19:30 Pas dessertes Garancières-la-Queue VEOLIA 

Ligne 027-027-005 

Les Mesnuls – 

Versailles 

_ _ oui dimanche saint-Cyr, saint-Quentin-en- 

Yvelines, Versailles-Rive- 

Gauche-Château-de- 

CARS 

HOURTOULE 

Ligne 027-027-010 

Versailles ( r ive g auche) – 

Thoiry 

81 05:34 et 20:42 37 le samedi et 

14 le dimanche 

Fontenay-le-Fleury, Plaisir- 

Grignon, Saint-Cyr, Saint- 

Quentin-en-Yveline, Versaille- 

Rive-Gauche-Château-de- 

Versailles, Villiers-Neauphle- 

Pontchartrain 

CARS 

HOURTOULE 

Ligne 027-027-014 

Jouars-Pontchartrain – 

Villiers-St-Fréderic 

7 07:06 à 19:12 Pas dessertes Villiers-Neauphle- 

Pontchartrain 

CARS 

HOURTOULE 

Ligne 027-027-017 

Boulogne-Billancourt – 

Plaisir 

5 06:00 et 17:55  Garches-Marne-la-Coquette, 

Musée de Sèvres, Noisy-le- 

Roi, Plaisirs-Grignon, Pont de 

Sèvres,Saint-Cyr, Villepreux- 

les-Clayes 

CARS 

HOURTOULE 

Ligne 027-027-018 

La Queue-les-Yvelines 

– Beynes 

11 07:35 et 17:40 11 le samedi Beynes, Montfort-l'Amaury- 

Mère, Villiers-Neauphle- 

Pontchartrain 

CARS 

HOURTOULE 

Ligne 027-027-028 

Vélizy-Villacoublay 

( N ieup o rt ) – Les 

Mesnuls 

_ _ Pas dessertes Montfort-l'Amaury-Mère, 

Versailles-Chantiers 

CARS 

HOURTOULE 

Ligne 027-027-0118 

Beynes – Villiers-St- 

Frédéric  –  St-Rémy- 

l’honore 

11 07:30 à 17:40 Pas dessertes Villiers-Neauphle- 

Pontchartrain 

CARS 

HOURTOULE 

Ligne 027-027-0218 20 07:55 et 16:35 Pas dessertes Villiers-Neauphle- 

Pontchartrain 

CARS 

HOURTOULE 

Beynes – Jouars- 

Pontchartrain – St-Rémy- 

l’honore 

    
 

Ligne 027-027-0318 6 08:00 à 17:00 Pas dessertes Villiers-Neauphle- CARS 

Montfort l’Amaury     HOURTOULE 

( C o l lèg e  du  B el- A ir)  –      

Beynes      

Ligne 027-328-078 

Mantes La Ville – 

Montigny-le- 

Bretonneux 

24 06:00 à 19:40 Pas dessertes Saint-Quentin-en-Yvelines, 

Villiers-Neauphle- 

Pontchartrain 

CARS 

HOURTOULE 

Ligne 036-036-012 

Maurepas – La 

Verriere 

39 05:54 à 20:40 Pas dessertes La Verrière CARS 

PERRIER 

 
Ces lignes sont principalement structurées pour réaliser un rabattement sur les gares SNCF du secteur et 
les établissements scolaires. L’ensemble des zones d’activités localisées à proximité de Jouars- 
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Pontchartrain notamment le pôle d’emplois de Plaisir/Saint-Quentin-en-Yvelines/Versailles/Vélizy- 
Villacoublay sont desservies par ce réseau de cars. 

 

L’offre est globalement faible aux heures creuses et la desserte n’est pas suffisamment attractive 
pour offrir une alternative concurrente à l’usage de l’automobile : 

• offre non suffisante le soir, le week-end et aucune offre le dimanche, 

• offre non adaptée à la desserte des trains le soir et le week-end. 

 

La mise en place de systèmes de déplacements adaptés aux secteurs à faible densité doit être étudiée 
notamment les transports à la demande, qui peuvent compléter l’offre en heures creuses et s’adresser à des 
clientèles spécifiques. 

 
 

En ce qui concerne les transports spéciaux scolaires, la commune est rattachée au SIVOM de la région 
de Montfort l’Amaury, l’organisateur de transports spéciaux scolaires local. Toutefois, l’unique circuit mis en 
place par cet organisateur ne dessert pas Jouars-Pontchartrain. 

 

Les modes de transport domicile-travail 
 

Le moyen de transport utilisé par les habitants de Jouars-Pontchartrain, dans leurs déplacements 
domicile -travail, est très majoritairement la voiture particulière. En 2016, 77 % des actifs résidant sur la 
commune utilisent leur véhicule particulier, 9 % des transports combinés (voiture et transports en commun) 
et 12 % des actifs un seul transport en commun. 

 
 

Modes de transport domicile-travail des actifs en 2016 

 Actifs résidant sur la commune 
de Jouars-Pontchartrain 

Actifs résidants 
dans les Yvelines 

Actifs résidants 
en Ile-de-France 

Pas de transport 102 4 % 21 255 3 % 187 981 3 % 
Marche à pied 91 4 % 35 871 6 % 376 896 7 % 
Deux roues 77 3 % 22 639 4 % 268 271 5 % 
Voiture 1938 77 % 355 468 56 % 2 213 076 41 % 
Transport en commun 300 12 % 198 102 31 % 2 367 476 44 % 

Total 2 508 100 % 633 335 100 % 5 413 700 100% 
Source : RP 2016 INSEE 

 

Le taux d’utilisation des transports en commun est faible aux regards des valeurs départementales (31 %) et 
régionales (44 %). Ceci se traduit par un fort taux d’utilisation de la voiture individuelle. 
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VI.2 – LES GRANDS FLUX  

Trafic sur les grands axes 
 

Trafic journalier moyen (Source : CD78) 
 

 

Le trafic sur les axes départementaux est relativement important sur la commune. L’axe le plus emprunté de 
la commune est la RD15 avec 5641 à 8540 véhicules par jour selon la section (comptage 2014). Elle est 
suivie par la RD 23 avec 3241 véhicules par jour (comptage 2016) et la RD 13 avec 3068 véhicules par jour 
(comptage 2016). 
Sur la RN 12, en 2010, le trafic était de 45 600 véhicules par jour en moyenne. 
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• 14 % des actifs résidents travaillent sur la commune. 

• Flux d’actifs sortant largement majoritaire (sorties : 2039 actifs, entrées : 809 actifs). 

 

Les migrations domicile – travail 
 

 

Où travaillent les habitants 
de Jouars-Pontchartrain ? 

 

Sur les 2369 actifs ayant un 
emploi en 2012, seuls 330 
travaillent sur la commune 
(14%). Le taux d’actifs sortant 
s’élève ainsi à environ 86 %. 

 
 

Parmi les personnes 
travaillant à l’extérieur : 

 

- 55,6 % travaillent dans les 
pôles d’emplois des Yvelines à 
savoir sur les communes de 
Plaisir, de Trappes, de 
Montigny-le-Bretonneux, de 
Guyancourt, et de Versailles. 

 
- 14 % travaillent dans les 
Hauts-de-Seine principalement 
vers Boulogne-Billancourt, 
Issy-les-Moulineaux,  Le 
Plessis-Robinson, Rueil- 
Malmaison, Puteaux, Nanterre 
et Courbevoie. 

 
- 10 % travaillent sur Paris. 

 

- 9  %  environ  des 
actifs-résidents de 
Jouars-Pontchartrain travaillent 
dans d’autres départements de 
la région Ile-de-France. 
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D’où viennent les actifs travaillant 
à Jouars-Pontchartrain ? 

 
Sur les 1 232 emplois que compte la 
commune, 408 sont pourvus par des 
actifs résidents dans la commune et 824 
par des actifs venant d’autres 
communes. 

 
Parmi les actifs entrant : 

 

- 75 % viennent des Yvelines 
(notamment Plaisir, Beynes, Maurepas, 
Neauphle-le-Château, Elancourt, Les 
Clayes-sous-Bois) ; 

 
- 7,5 % proviennent du département de 
l’Eure et Loir (Dreux et Serville) ; 

 

Le reste des emplois est occupé par des 
habitants d’autres départements de l’Ile- 
de-France. 

 
 

Le volume des migrations domicile- 
travail met en évidence la nécessité de 
renforcer la desserte en transports en 
commun. 
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VI.3 – LES CIRCULATIONS DANS LA COMMUNE  

Organisation de la voirie de Jouars-Pontchartrain 
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La RN 12 : Artère majeur 

 
 

La desserte routière de la commune est 
principalement assurée par la RN 12 qui a 
été déviée 2001 via notamment une 
tranchée couverte, évitant le bourg principal 
de Pontchartrain. 

 
Cette modification du tracé a fortement 
modifié la vie de la commune autrefois 
envahie par les véhicules. 

 

L’ancien tracé a été déclassé en RD 912. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Un réseau structuré par des voies départementales 

Ce sont les routes départementales qui 
forment le réseau routier primaire. Cinq 
voies structurent le territoire communal : 

 

▪ La RD 23 
 

Elle traverse le territoire dans une 
orientation Est-Ouest et relie les communes 
de Trappes, Bazoches-sur-Guyonne. Seul 
axe transversal dans la plaine de Jouars, 
elle permet ainsi de relier le hameau du 
même nom. De plus, elle est l’un des axes 
dorsaux du hameau d’Ergal. 

 
 

▪ La RD 13 

 
Elle limite la commune au Sud-Est et 
dessert le hameau des Mousseaux. La 
RD 13 relie les communes de Chevreuse et 
de Montfort l’Amaury. Elle constitue ainsi 
l’axe majeur du Sud du territoire communal. 
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▪ La RD 15 

 

La RD 15, seul axe Nord-Sud de la commune, relie la commune de Neauphle-le-Château au hameau des 
Mousseaux, via le hameau de Jouars, le château de Jouars-Pontchartrain et le centre centre-ville. 

 

▪ La RD 912 
 

Ancienne RN 12, elle a été réaménagée en boulevard urbain suite à la 
réalisation de la tranchée couverte. Elle a ainsi été déclassée en RD 912. 
Voie historique, cet axe reste encore aujourd’hui l’artère majeur de la 
commune où l’ensemble des activités et des équipements sont implantés 
en ses abords. Elle permet de relier les communes de Trappes et de 
Neauphle-le-Vieux. 

 

▪ La RD 25 
 

L’avenue du château qui relie la RD 15 et RD 912 est la RD 25. En 
impasse au niveau du château de Jouars-Pontchartrain, cette voie 
constitue une continuité visuelle avec la RD 912 depuis le rond point du 
Château Vilain. 

 
 
 
 

Le réseau de dessertes secondaire et local  
 

Les voies communales sont des axes 
secondaires permettant de relier les zones 
urbanisées aux axes majeurs. 

 

Dans le centre bourg, le réseau viaire est 
beaucoup plus dense que sur les 
hameaux. On observe un maillage de ces 
dessertes locales dont les caractéristiques 
diffèrent. 

 
Au niveau des hameaux, les voies locales 
se sont rattachées perpendiculairement au 
réseau secondaire et les rues en impasse 
y sont nombreuses. 

 
En centre-ville, de nombreuses voies 
secondaires desservent les habitations. 
Elles sont organisées en boucle et se 
greffent aux rues organisées 
orthogonalement. 
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Le stationnement 

 

Deux parkings publics sont à disposition sur la commune. Ils se situent dans le secteur du centre-ville. 
 

 
 

De plus, des zones bleues ont été créées sur la route du Pontel et sur une partie de la route de Paris. Ce 
dispositif a pour objectif de fluidifier le stationnement et favoriser l’accès aux commerçants face à 
l’augmentation sans cesse croissante du parc automobile sur cette zone. 
Le stationnement réglementé s’applique tous les jours de la semaine, à l’exception du dimanche, de 9H00 à 
19H00 sans interruption. La durée est limitée à 1H30 et nécessite l’utilisation d’un disque réglementaire de 
type européen. Le non-respect de cette disposition est passible d’une amende de 17 euros. 
Cette zone bleue pourra être étendue à d’autres voies de la commune. 
Au niveau de la sécurité, pour faciliter l’ouverture des portières des véhicules et permettre aux passagers de 
descendre côté trottoir, les plantations ont été enlevées et un revêtement spécifique installé sur les 
parterres. 

 
 

 
Les circulations douces  

 

Le réseau de circulations douces (piétonnes ou cyclables) et cheminements est constitué : 
 

- de chemins de randonnées ou de promenades : la commune est traversée par le parcours de 
Petite Randonnée de Neauphle-le-Château qui traverse le territoire dans une orientation Nord-Sud 
(longe Ergal sur la partie Ouest, traverse Chenevières et le centre-ville en direction de Neauphle-le- 
Château). Ce parcours rejoint le GR n°11 sur la commune de Neauphle-le-Château. 

- de chemins ruraux ou de dessertes agricoles dans les espaces naturels. Ces chemins, voies 
d’accès aux engins agricoles, structurent les espaces agricoles. Ils constituent, par ailleurs, 
d’excellents circuits de promenade reliant notamment le parcours de grande randonnée. Ces 
parcours doivent être maintenus afin de pérenniser l’activité agricole dans la commune : cela passe 
par leur repérage dans le cadre du PLU afin que d’autres occupations du sol ne viennent pas les 
« effacer » ou en bloquer l’accès et le parcours. 

 

- des voies privées du parc du Château ne sont pas ouvertes aux habitants de Jouars- 
Pontchartrain. 
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Mais également : 
 

- des pistes cyclables : aux abords de la RD 912, les cyclistes peuvent emprunter les espaces qui 
leur sont dédiés. Des projets sont en cours de réflexion en vue de relier les hameaux au centre-ville 
via des aménagements pour les cycles. Ce réseau sera composé de chemins ruraux existants, de 
rues peu fréquentées. Des bandes cyclables seront également créées. 
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Source : Conseil Général 

 

VI.4 – LES ORIENTATIONS SUPRACOMMUNALES ET PROJETS  

◼ Le PDU Ile-de-France : 
Approuvé en 2000, ses objectifs visent à : 

- diminuer le trafic automobile, 
- développer les transports collectifs et les moyens de déplacements économes et non polluants, 
- organiser le stationnement du domaine public, 
- réduire l’impact sur la circulation, sur l’environnement du transport et la livraison de marchandises, 
- encourager les entreprises et collectivités publiques à favoriser le transport de leur personnel, 

notamment par l’utilisation des transports en commun, 
- développer un réseau de liaisons douces permettant d’une part, de relier les différents équipements 

et quartiers de la commune et, d’autre part, les relations avec l’extérieur. 
 

◼ Le Schéma départemental des Déplacements des Yvelines (SDY) : 
Avec le SDY, le Conseil Général poursuit 4 grands objectifs : 

- améliorer l’offre et la qualité de service sur l’ensemble des lignes du réseau ferré francilien, 
- renforcer le maillage régional par le bouclage des grandes infrastructures routières dans l’Ouest de 

l’Ile-de-France, 
- renforcer les transports en commun routiers, notamment pour améliorer les échanges entre les 

grands pôles économiques et urbains, 
- développer l’éco-mobilité. 

 

◼ Le Schéma départemental de Véloroutes et de Voies Vertes (SDVV) 
La politique départementale en faveur des circulations douces entend développer l’éco-mobilité, améliorer la 
qualité de vie, favoriser un meilleur respect de l’environnement mais aussi contribuer à la mise en valeur du 
patrimoine naturel. Le dispositif d’aide mis en place par le département pour les projets locaux de 
circulations douces s’adresse à l’ensemble des communes pour tout type de projet en la matière, et 
notamment pour les aménagements de voiries ou la création de stationnement vélos. La commune de 
Jouars-Pontchartrain est directement concernée par ce SDVV, approuvé par le Conseil Général le 18 juin 
2010. 

 
Extrait du Schéma Départemental de Véloroutes et de Voies Vertes 
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◼ Plan Départemental de la Randonnée Pédestre 
 

Le Département a adopté en 1993 et en 2006 deux plans départementaux d’itinéraires de promenade de 
randonnée pédestre et équestre. 
Plusieurs itinéraires de randonnée sont inscrits dans ce schéma en accord avec la commune : 

• un parcours de Grande Randonnée : GR n°11, 

• un parcours de Petite Randonnée : PR de Neauphle-Le-Château. 

 

Schéma départemental de la Randonnée Pédestre sur Jouars-Pontchartrain 
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EN RESUME… 
 
 

 
 
 
 
 

 
L’EXISTANT 

 
• Une desserte principalement assurée par les 

infrastructures routières notamment la RN 12. Les voies 
départementales facilitent les liaisons entre des zones 
urbanisées de la commune. 

 

• Le contournement de la RN 12 réalisé en 2001 via une 
tranchée couverte a modifié la vie de la commune. 

 

• Une offre en transport en commun relativement 
satisfaisante mais des modes de déplacements 
principalement axés sur l’usage de la voiture particulière. 

 

• Des flux de migrations domicile-travail conséquents : seul 
14 % des actifs travaillent sur le territoire. 

  

 
 
 
 

LES PERSPECTIVES 

D’EVOLUTION 

 
 

▪ Renforcer et développer les transports alternatifs à la 
voiture (transport en commun et liaisons douces). 

 

▪ Renforcer et sécuriser le maillage des circulations douces 

 
 

▪ Maintenir et valoriser les circulations agricoles ou de 
villégiature pour l’exploitation et la découverte des 
espaces naturels. 
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Les chiffres présentés ci-dessous sont issus du recensement général agricole (base de données Agreste). Il a été réalisé en 1979, 
1988, 2000 et 2010 pour les informations les plus récentes. 
Ce recensement s’attache à définir la structure des exploitations, les différents statuts, les modes de production, la composition des 
exploitations, les productions, le matériel utilisé… 
Si les informations concernent principalement les exploitations et leur lieu d’installation, elles ne concernent pas le territoire 
communal : la Surface Agricole Utile des exploitations est celle effectivement utilisée par les exploitations qui ont leur siège dans la 
commune. L’exploitation peut avoir des terres dans la commune mais aussi dans les communes voisines, et inversement avec des 
exploitations localisées dans les communes voisines. 
La SAU communale est l’ensemble des terres qui sont effectivement cultivées dans la commune, quelle que soit la localisation des 
exploitations. 
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VII –  DIAGNOSTIC AGRICOLE ET 
FORESTIER 

VII.1 – ETAT DES LIEUX DES ACTIVITES AGRICOLES  

Le contexte des Yvelines 
 

 
 

La superficie agricole utilisée dans le département des Yvelines a diminué de près de 6 % en 20 ans (94 591 
ha en 1988 et 89 134 ha en 2010). Les cultures de céréales (tournesol, colza et navette) restent les plus 
représentées sur le territoire. 

 
De manière générale, l’emploi agricole est 
en déclin dans les Yvelines depuis 2000. 
Toutefois, les emplois les plus 
représentés dans le domaine de 
l’agriculture sont les chefs d’exploitation et 
coexploitants. Une baisse significative du 
nombre de salariés permanents hors 
famille est constatée sur la période 2000- 
2010. 

 
Le nombre d’exploitation agricoles dans le 
département a diminué de plus de la 
moitié en 20ans, passant de 2050 
exploitations en 1988 à 952 en 2010. 

 
 

D’une manière générale, il y a moins d’exploitations mais celles-ci sont plus grandes avec une superficie 
moyenne, en 2010, de 94 hectares (contre 72 en 2000). 

 
Le département des Yvelines totalise, en 2010, 74 
000 ha de céréales et oléo-protéagineux, 1 085 ha de 
plantes industrielles, 863 ha de légumes de plein air 
et 4 672 ha de surfaces toujours en herbe. 
Les exploitations de grandes cultures occupent 95 % 
de la SAU. 

 
On observe également une forte progression de la 
diversification sur le territoire : 20 % des exploitations 
pratiquent la diversification dans les Yvelines en 2010 
contre 14 % en 2000. 
Par ailleurs, en 2010, 181 exploitations pratiquent la 
vente directe : vente à la ferme (43 %), vente sur les 
marchés (29 %), vente en salons et foires (5 %) et 
autres (23 %). 



Révision du PLU de Jouars-Pontchartrain DIAGNOSTIC TERRITORIAL 

106 Dossier de révision du PLU approuvé par le Conseil Municipal le 19 décembre 2019 

 

 

 
 
 

 

Le contexte communal 
 

 
L’activité agricole est l’activité dominante de la vallée de Mauldre supérieure, elle est représentée 
essentiellement par la culture intensive dont les principales productions sont les céréales (blé, orge, maïs, 
colza, pomme de terre et le tournesol). 

 
Les cultures sont pratiquées sur de grandes parcelles de plusieurs dizaines d’hectares, desservies par le 
réseau routier local ainsi que par des chemins ruraux prévus à cet effet. 

 
 

Au recensement agricole de 2010, la superficie agricole utilisée par les agriculteurs de Jouars-Pontchartrain 
était de 782 ha. Avec 741 ha en 2000, on constate une augmentation de cette superficie sur la période 
2000-2010. 

 
 

Notons que les parcelles de chaque exploitation sont, dans leur ensemble, regroupées et forment une unité. 
Les exploitations agricoles de Jouars-Pontchartrain sont caractérisées par : 

- une diminution du nombre d’exploitations entre 2000 et aujourd’hui (11 en 2000, 8 en 2010 et 4 en 
2019) 

- et une diminution de la superficie agricole utilisée moyenne. 

 
 

Sur la période 2000-2010, une augmentation de 41 ha sur 10 ans est identifiable. 
Les exploitations et types de cultures devront respecter les lois en vigueur et le schéma directeur 
départemental des exploitations agricoles en ce qui concerne en particulier les tailles d’exploitation et les 
cultures spécifiques telles que les OGM (respect des directives européennes en la matière). 

 
 
 

VII.2 – ETAT DES LIEUX DES ACTIVITES FORESTIERES  
 

Le territoire communal compte plus de 167 ha de bois et forêts. Ceux-ci sont majoritairement localisés aux 
extrémités communales, étant donné que l’espace agricole occupe lui le cœur de la commune. 
En 2012, on observe également une perte de 0,8 ha de la surface totale des bois et forêts depuis 2008. 
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Extrait du MOS 2017 – Les forêts et les activités agricoles 
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SECONDE PARTIE 

ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT 
 

Analyse l'état initial de l'environnement, présente une analyse de la consommation d'espaces naturels, 
agricoles et forestiers et justifie les objectifs de modération de cette consommation et de lutte contre 
l'étalement urbain arrêtés dans le projet d'aménagement et de développement durables au regard, 
notamment, des objectifs fixés, le cas échéant, par le schéma de cohérence territoriale, et des dynamiques 
économiques et démographiques ; 
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I – LES RESSOURCES ET 
MILIEUX NATURELS 

MORPHOLOGIE DU TERRITOIRE ET ESPACES NATURELS 

I.1. – LA TOPOGRAPHIE  

La commune de Jouars-Pontchartrain s’inscrit dans le territoire de « la Vallée de la Mauldre », encaissée 
entre les plateaux qui constituent la plaine de Versailles et le Mantois. Le territoire de Jouars-Pontchartrain 
est caractérisé par un relief en forme de cuvette composé d’une large plaine, baigné par la Mauldre sur ses 
marges Ouest et traversé par le ru d’Elancourt en son centre, limité au Nord par les contreforts vallonnés et 
boisés de Neauphle-le-Château et au Sud par les Côtes de la Dauberie et la forêt domaniale de Maurepas. 

 
Le territoire communal s’organise ainsi en plusieurs étages topographiques : 

• Les parties hautes du territoire se situent en limite de Plaisir et de Neauphle-le-Château au Nord- 
Est et au Sud-Est en limite de Maurepas. Le secteur Nord qui culmine à environ 175 m NGF1 est occupé 
par des espaces boisés. 
• Les pentes marquées sur les zones urbanisées Nord de Jouars-Pontchartrain varient entre 100 et 
130 m NGF. 
• Le bassin hydrographique forme de fortes dépressions qui constituent les points altimétriques les plus 
bas de la commune aux alentours de 65 m NGF. La plaine de Jouars ainsi que le domaine du château sont 
ainsi marqués par cet attrait physique. 
• Des pentes moins marquées 
qu’au Nord en limite Sud de 
Jouars-Pontchartrain mais qui 
enregistrent tout de même une 
différence de 60 m NGF sur les 
Mousseaux et la Dauberie vers 
l’Est ainsi que sur Ergal. 

 

Ces caractéristiques physiques 
mettent en évidence des 
éléments paysagers d’une 
grande diversité. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1 Nivellement général de la France. 
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I.2. – LA GEOLOGIE  

La structure géologique 
 

Selon les données du Bureau de Recherche Géologique Minière (BRGM), la structure géologique du 
territoire communal est constituée de : 

 
- Sables et grès de Fontainebleau : Les sables sont essentiellement gris et micacés, blancs, colorés 

irrégulièrement par des oxydes de fer en jaunâtre, ocre ou rose, localement rubanés de brun. Leur 
épaisseur varie entre 49 m et 54 m. 

 
- Marnes à huîtres et argiles à Corbule : Sous les sables de Fontainebleau et reliées entre elles par 

des sables argileux, existent des argiles sableuses jaunâtres ou bleu verdâtre dont Versailles et Jouars- 
Pontchartrain sont les gisements les plus anciennement connus (0,50 et 3 m). 

 

- Calcaire de Sannois, Caillasses d’Orgemont et Argile verte de Romainville : Le calcaire de 
Sannois est représenté sous une marne blanche terminale par des marnes sablo-calcaires grises. 

 
- Marnes supragypseuses, Marnes et Gypse, Calcaire de Champigny, Marnes à Hélix et Calcaire à 

Batillaria. 
 

- Alluvions modernes : Elles sont localisées le long des cours d’eau actuels jusqu’à la limite des zones 
inondables et sont constituées d’argiles fines ou sableuses, grises ou noirâtres avec amas de tourbes. 

 
- Meulières de Montmorency : Ce sont des roches siliceuses associées à des argiles bariolées. 

 

- Limons de plateaux : Il s’agit de limons renfermant à leur base des débris de roches dures tertiaires. 
En surface, les silex sont fréquents. 

 

 
Notons également que la stratigraphie régionale est caractérisée par la présence des axes tectoniques 
orientés Nord-Ouest / Sud-Est déterminant le pendage et l’épaisseur des couches : 
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• l’anticlinal de Beynes 

• la flexure de Neauphle 

• le synclinal de l’Eure. 
 

Les risques d’instabilité des sols 
 

La commune de Jouars-Pontchartrain est située dans un secteur où ont été recensées des formations 
argileuses et marneuses. Il apparaît par conséquent, un risque lié au retrait-gonflement des argiles pour la 
commune. En effet, les successions de périodes d’humidité et de sécheresse perturbent la stabilité des sols 
et sous-sols et fragilisent l’assise des sols sur ces secteurs. 

 
Les aléas les plus forts concernent des zones urbanisées 
de la Richarderie, de Chennevière, de la partie Sud du 
centre-ville et du secteur nord des Mousseaux. La 
prévention de ce risque n’interdit pas, en tout état de 
cause, la constructibilité d’un terrain mais implique des 
règles de construction à adapter en fonction de la nature 
du sol rencontré. 
(Voir 5.4. Les risques naturels et technologiques – 
risque de retrait et gonflement des sols argileux) 

 
 
 

I.3. – L’HYDROLOGIE  

Le bassin versant 
 

Jouars-Pontchartrain appartient à l’unité hydrographie Mauldre et Vancouleur. 

 

 
 
 
 
 
 
 

 
Instabilité des sols liée aux retraits et au 
gonflement des sols 
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Le réseau hydrographique 
 

La Mauldre reçoit dans le parc du château de Pontchartrain le ru d’Elancourt, dont une dérivation alimente 
l’étang dudit château. Ce ru, orienté Est-Ouest, est grossi un peu en amont par le ru de Maurepas qui le 
rejoint à Chennevières. 

 

De plus, la commune possède quelques plans d’eau et étangs qui constituent des ensembles écologiques 
de qualité notamment l’étang du château, la Mare aux Cajoleurs … 

 
Réseau hydrographique sur le territoire de Jouars-Pontchartrain 

 

 
La Mauldre a gardé son caractère essentiellement rural, alors que le ru d’Elancourt et son affluent (ru de 
Maurepas) sont très influencés par l’agglomération de la ville nouvelle de Saint-Quentin-en-Yvelines, ce qui 
se traduit par une modification radicale de son régime hydraulique. Originellement, ces cours d’eau étaient 
alimentés, outre le ruissellement, par le débit des nappes du Tertiaire. Le débit par temps sec a été modifié. 
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LE RU D’ELANCOURT 
 

Le ru d’Elancourt est un affluent de la Mauldre 
localisé sur sa rive droite ayant une orientation 
Sud-Est / Nord-Est. D’une longueur de 7,4 km, 
il traverse les communes d’Elancourt, du 
Tremblay-sur-Mauldre et de Jouars- 
Pontchartrain. 

 
Le débit moyen interannuel de ce ru atteint 
0,339 m3 par seconde. Ce débit est largement 
gonflé par les rejets en eau de populations 
urbaines de plus en plus importantes 
notamment Versailles et Saint-Quentin-en- 
Yvelines. 

LA MAULDRE 
 

La Mauldre prend sa source à 135 m d’altitude 
près du hameau de Maison Blanche à la limite des 
communes de Saint-Rémy-l’Honoré et de 
Coignières. Ce cours d’eau est orienté Sud-Nord 
et reçoit 25 affluents dont le ru d’Elancourt qui 
rejoint la Mauldre sur la commune de Jouars- 
Pontchartrain. 

 
Elle est alimentée, outre le ruissellement, par le 
débit des nappes du tertiaire, dont le principal 
exutoire est au seuil de Cressay. A cet endroit, les 
estimations de débits sont très variables, de 90 à 
300 L/s. 
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Les zones humides 

 

Atlas des milieux humides sur le territoire de Jouars-Pontchartrain 
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Les zones humides présentent différentes fonctionnalités et services rendus par rapport à la gestion de 
J'eau tant d'un point de vue qualitatif (épuration des eaux par filtration des contaminants, etc.) que quantitatif 
(rôle hydrologique : écrêtements des crues, zones d'expansion des crues, soutien d'étiage, etc.) et 
écologique (biodiversité, etc.). 
Selon le SDAGE Seine Normandie et la disposition 19 du SAGE de la Mauldre, toute opération soumise à 
autorisation ou à déclaration au titre de la loi sur l'eau (article L.214-2 du code de l'environnement) et toute 
opération soumise à autorisation ou à déclaration au titre des installations classées pour la protection de 
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l'environnement (article L.511-2 du code de l'environnement) doivent être compatibles avec l'objectif visant à 
enrayer la disparition des zones humides. L'atteinte de cet objectif implique notamment, et en fonction de la 
réglementation applicable aux opérations précitées, la mise en œuvre du principe «éviter, réduire, 
compenser» (ERC). Les modalités d'application de la séquence ERC sont explicitées dans [e SDAGE Seine 
Normandie en ce qui concerne [es zones humides effectives. L'article 2 du règlement du SAGE de la 
Mauldre s'applique quant à lui sur les zones humides effectives à enjeu. 
Les secteurs de fond de vallée du territoire sont concernés par l'enveloppe zones humides de classe 3 de la 
DRIEE. Ce zonage (classe 3) correspond à des secteurs pour lesquels les Informations existantes laissent 
présager une forte probabilité de présence de zones humides, qui reste à vérifier et dont les limites sont à 
préciser (modalités précisées par l'arrêté du 24 juin 2008 modifié par l'arrêté du 1er octobre 2009) avant tout 
projet d'aménagement risquant de nuire à l'intégrité de ces milieux. » 

 
 

Les bases de données ECOMOS 2000 permettent d’identifier sur Jouars-Pontchartrain : 
 

- des prairies humides (Bf1 – Prairie humide « propre ») : Elles sont situées dans les vallées et terrains 
au substrat imperméable. Elles se développent sur des sols mouillés ou humides et sont 
fréquemment inondées en hiver. 

- des forêts humides (DK1 – Forêt humide dense) : Elles sont principalement composées des essences 
dominantes à feuilles caduques suivantes : aulnes (aulnaie-peuplerais, aulnaie-frênaies, aulnaies 
tourbeuses), bouleaux (bouleaux verruqueux et pubescent sur sol tourbeux), frêne (frênaies), chêne 
pédonculé (en chênaie pédonculée sur sphaigne ou molinie). 

- des peupleraies (DK1 – Peupleraie dense et Dv1-Coupe en peupleraie) : Ce sont (sauf population 
spontanée mélangée à d’autres espèces) le plus fréquemment des plantations systématiques de 
Peuplier noir hybridés avec des espèces américaines, en zone humide, exploitant la dynamique de 
production rapide de bois du peuplier et asséchant le sol 

 

- des plans d’eaux permanents libres (Na1 – Plan d’eau permanent libre) : Ils peuvent contenir quelques 
arbres (moins de 30%). Des bassins de décantation sont également inclus dans ce poste. Il s’agit 
principalement de mares et d’étangs. Ces plans d’eau ne sont pas à proprement parler des zones 
humides. Cependant ces milieux aquatiques sont susceptibles d’être en relation hydraulique avec 
des zones humides, et sont éventuellement susceptible d’accueillir des zones humides nouvelles ou 
restaurées, à l’intérieur de leur périmètre ou à proximité immédiate. 

 
- Les autres types de zone humide (Lf1 – Végétation humide basse et Lg1 – Végétation humide avec 

arbustes) : végétation humide basse et végétation humide avec arbustes … 
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Enveloppe d’alerte des zones humides de la DRIEE 
 

 

Pour faciliter la préservation des zones humides et leur intégration dans les politiques de l’eau, de la 
biodiversité et de l’aménagement du territoire à l’échelle de l’Ile-de-France, la DRIEE propose une 
cartographie des enveloppes d’alerte zones humides. 

 
Un travail initial a été lancé en 2009, avec une étude visant à consolider la connaissance des secteurs 
humides et potentiellement humides de la région. Cette étude avait abouti à une cartographie de synthèse 
qui partitionnait la région en plusieurs classes selon la probabilité de présence d’une zone humide et la 
méthode utilisée pour la délimitation. 

 

Un ensemble de données provenant de plusieurs sources ont ainsi été croisées, hiérarchisées et agrégées 
pour former la cartographie des enveloppes d’alerte humides. 

 

Plusieurs classes de zones humides avérées et probables sont identifiées : 

• Classe 1 : Zones humides de façon certaine et dont la délimitation a été réalisée par des diagnostics 
de terrain selon les critères et la méthodologie décrits dans l’arrêté du 24 juin 2008 modifié. 

• Classe 2 : Zones dont le caractère humide ne présente pas de doute mais dont la méthode de 
délimitation diffère de celle de l’arrêté : 

- zones identifiées selon les critères de l’arrêté mais dont les limites n’ont pas été calées par 
des diagnostics de terrain (photo-interprétation) ; 

- zones identifiées par des diagnostics terrain mais à l’aide de critères ou d’une méthodologie 
qui diffère de celle de l’arrêté. 

• Classe 3 : Zones pour lesquelles les informations existantes laissent présager une forte probabilité 
de présence d’une zone humide, qui reste à vérifier et dont les limites sont à préciser. 

• Classe 4 : Zones présentant un manque d’information ou pour lesquelles les informations existantes 
indiquent une faible probabilité de zone humide. 

• Classe 5 : Zones en eau, ne sont pas considérées comme des zones humides. 
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Les structures de gestion 
 

Le Syndicat Intercommunal d’Aménagement de la Mauldre Supérieure (SIAMS), prend en charge 
l’aménagement des rives de la Mauldre et ses affluents, dans ce secteur, de façon à éviter les embâcles de 
la rivière et les inondations qui en découlent. 

 
Le syndicat a également été à l’origine des bassins de retenues d’orage, crées dans les années 1970 et 80, 
pour faire face aux débordements de la rivière (Bassin du Pré des Fontaines et le Bassin de Désert par 
exemple). Aux cours de ces dernières années, des dessableurs présents sur le ru d’Elancourt ont été curés 
régulièrement. Aucun aménagement de berges n’a été réalisé récemment. 

 
La commune fait partie du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin de la Mauldre, 
approuvé par arrêté préfectoral le 4 janvier 2001, élaboré et mis en œuvre par le COBAHMA (Comité du 
Bassin hydrographique de la Maulde et de ses affluents). 
Le SAGE de la Mauldre révisé a été approuvé par arrêté préfectoral n°2015-000184 le 10 août 2015 

 

Par ailleurs, le Préfet a prescrit le 02 novembre 1992, la délimitation du périmètre des zones à risques 
d’inondation des cours d’eau domaniaux. Conformément à l’article R.126-1 du code de l’urbanisme, ce 
document vaut Plan de Prévention des Risques Naturels Prévisibles. (cf. IV.4 – Les risques naturels 
et technologiques – Les zones inondables) 
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L’hydrogéologie 
 

Jouars-Pontchartrain est concerné par deux nappes phréatiques principales : 

 
 

• L’aquifère de la nappe de Beauce, l’un des plus importants aquifères libres de France, est constitué 
d’une succession de couches géologiques alternativement perméables, semiperméables et imperméables 
délimitant ainsi plusieurs réservoirs aquifères plus ou moins continus pouvant être en relation les uns avec 
les autres (calcaires de Pithiviers, calcaires d’Étampes, sables de Fontainebleau, calcaires de Brie et 
calcaires éocènes). 
Une recharge quasi continue depuis 1999, conséquence des pluies excédentaires enregistrées dans les 
années 2000 et 2001, et une diminution des prélèvements pour l’irrigation ont permis de retrouver au 
printemps 2002 des niveaux de nappe comparables aux plus hautes eaux de juillet 1983. 

 

• L’aquifère de l’éocène moyen et inférieur, s'étend très largement au Nord de la Seine et de la 
Marne et occupe dans l'Ile-de-France à l’affleurement une surface de 4000 km2. C’est l’aquifère prédominant 
dans le Val-d’Oise, avec celui de la craie. Il comprend plusieurs entités aquifères, séparées par des 
intercalations semi-perméables : des Sables de Bracheux, les Sables du Soissonais, les Sables de Cuise et 
les Calcaires grossiers, souvent regroupés sous le vocable de "nappe du Soissonais". 

 

Les principales nappes d’eau souterraine d’Ile-de-France 
(Source : DIREN Ile-de-France) 

 

A l'exception des régions encore influencées par les exploitations, la surface piézométrique suit la surface 
topographique. Elle est drainée par les rivières, notamment la Seine entre Melun et Paris. La direction 
générale des eaux souterraines est de direction Est-Ouest. 
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La qualité des eaux 
 

La qualité des cours d’eau du bassin de la Mauldre s’est globalement améliorée depuis les années 90 
mais la qualité physico-chimique de la Mauldre reste très dégradée surtout au niveau de Jouars- 
Pontchartrain. La Mauldre est soumise à de fortes pressions urbaines s’exerçant dès l’amont du bassin 
(Versailles, Saint-Quentin). A l’étiage, ses affluents notamment le ru d’Elancourt sont ainsi alimentés en 
grande partie par les rejets de stations d’épuration. Les réseaux d’assainissement contribuent également en 
zone urbaine à la dégradation de la qualité des eaux. Malgré une amélioration constante, les indices 
biologiques restent encore très faibles. La qualité chimique n’est pas bonne en raison de la présence de 
pesticides et le relargage éventuel des HAP (Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques) et métaux par les 
sédiments. 

 

Globalement, les objectifs de qualité fixés par le SAGE pour la Mauldre et le Ru d’Elancourt sont respectés à 
l’échelle communale. 

 
 

I.4. – LE CLIMAT  

 

Dans ce secteur des Yvelines, le 
climat est de type « océanique 
dégradé ». 

 

Ce climat se caractérise par un 
faible écart entre les 
températures moyennes 
hivernales et par une répartition 
relativement homogène des 
précipitations tout au long de 
l’année. 

 
 

Source : Météo France (1991/2010) 

 
 
 
 
 

Les températures moyennes mensuelles, varient entre 5°C (en 
février) et 28°C (en août). 

 

En hiver, l’amplitude thermique est de 5° (minimale de 0°C et 
maximale de 5°C au mois de janvier) et en été, elle est d’environ 
10°C (minimale de 15°C et maximale de 25°C entre juillet et août). 

 

Les vents dominants sont principalement de Sud-Ouest, et la 
vitesse moyenne observée est comprise entre 10 et 20 km/h. 

 
Les précipitations mensuelles relevées sont en moyenne de 
53 mm 
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II – LES ESPACES PAYSAGERS 
ET LE PATRIMOINE NATUREL 

 

II.1 – LES MILIEUX NATURELS  

Présentation générale du milieu naturel 
 

Jouars-Pontchartrain appartient à la ceinture verte de l’agglomération parisienne, à l’interface de la couronne 
rurale et de la trame verte de l’agglomération. Plus particulièrement, la commune fait partie de la plaine de 
Neauphle où les boisements et les espaces agricoles sont les éléments forts de cette entité. 

 

En limite de la ceinture verte, la plaine de Jouars constitue un vaste espace agricole ouvert en direction des 
communes rurales des Yvelines. Une ligne de boisement prolongeant la forêt domaniale de Maurepas vers le 
Bois de Sainte-Apolline matérialise la limite du front agricole de Jouars-Pontchartrain et marque une 
protection de ce territoire. 

 
La commune possède des espaces naturels largement dominants qui couvrent environ 68 % du territoire 
communal. 

 
Quatre entités bien définies composent le territoire communal de Jouars-Pontchartrain et façonnent la 
structure de son grand paysage : 

- la plaine agricole, 
- les espaces boisés, 
- les milieux humides, 
- les entités paysagères remarquables. 

 
 

Source : Plan Vert régional d’Ile-de-France 
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La plaine agricole 

 

> LIMITE DE L’ENTITE 
 

Occupant la partie centrale du territoire, la 
plaine de Jouars est située en fond de vallons 
topographiques. Couvrant près de 50 % de la 
surface communale, cette plaine agricole, est 
l’une des derniers bastions agricoles de la 
région parisienne. Il est défini comme d’intérêt 
régional au SDRIF. 

 
 

> PERCEPTION DU PAYSAGE 

 
Circonscrit à l’Est par des espaces urbanisés 
de Jouars-Pontchartrain et l’agglomération de 
Saint-Quentin-en-Yvelines, cet espace 
présente un paysage ouvert en direction de la 
commune du Tremblay-sur-Mauldre. 
Ces espaces agricoles constituent des 
espaces ouverts sans haies ni clôtures, 
composés de parcelles de grande dimension. 
Ils ouvrent ainsi des perspectives en 
profondeur sur des horizons lointains, cadrées 
par des espaces boisés ou par des espaces 
d’habitat. 

 

Ces larges perspectives horizontales sont 
animées par des massifs boisés et entités 
urbaines isolés notamment le hameau de 
Jouars 

 
> COMPOSITION 

 
DESSERTE ET ACCES 

La plaine est desservie par des routes 
départementales : la RD 15 et la RD 23. La 
RN 12 traverse cette entité mais ne la dessert 
pas. Cette dernière constitue une forte rupture 
paysagère et la limite du domaine du château. 
De plus, elle est quadrillée par des chemins 
communaux et ruraux qui desservent les 
zones urbaines. 

 
OCCUPATION DES SOLS 

Les grandes cultures occupent cette plaine où 
l’agriculture est orientée vers la polyculture 
intensive (céréales et oléagineux). Elle est 
ponctuée par le hameau de Jouars et par 
l’urbanisation   peu   dense   d’Ergal. 
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Carte du SDRIF 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

La maîtrise des fronts urbains participe notamment au renforcement de l’image et de l’identité de l’espace 
urbain, ainsi qu’à la structuration de l’espace urbain en maintenant des espaces de respiration, et doit offrir à 
la ville vue et accès sur l’espace ouvert. 

 

La commune de Jouars-Pontchartrain est concernée par un front urbain d’intérêt régional, repéré au 
SDRIF, elle devra traduire cette orientation dans son projet de PLU. 
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Parc du château 

Bois de Sainte Apolline 

Bois de Maurepas 

Bois Prudhomme 
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Les espaces boisés 

 

Les espaces boisés représentent près de 20 % du territoire communal. Ils comprennent : 
 

- Une partie du Bois de Sainte Apolline, située au Nord-Est, qui forme une limite verte avec les 
communes de Plaisir et de Neauphle-le-Château. 

 

- Le Bois Prudhomme, qui occupe une superficie importante sur le territoire de Maurepas, s’étend 
sur la cote de la Dauberie, à l’extrémité Sud du territoire. 

 
- Les massifs boisés du Parc du Château présents au Nord-Ouest de Jouars-Pontchartrain. 

 

- Des unités de petites tailles diffuses dans le tissu urbanisé ou en interface entre les zones 
habitées et les espaces agricoles. 

 
- La franche Nord du Bois de Maurepas sur laquelle « s’appuie » le hameau d’Ergal. 
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La plupart de ces espaces boisés sont fragiles dans leur 
définition périmétrale, compte tenu de leur superficie et de 
leur situation par rapport aux espaces bâtis existants. Une 
bande de 50 m en lisière protège ces massifs de plus de 
100 ha. 

 
En outre, les espaces boisés de la commune abritent 
d’importantes espèces faunistiques et floristiques 
intéressantes dont certaines espèces sont rares en 
Yvelines (cf. II.2 – LA FAUNE ET LA FLORE). 

 
 
 
 

 
Les espaces boisés jouent un rôle important dans l’organisation des paysages car : 

 

▪ ils encadrent les limites de l’urbanisation, 
 

▪ ils donnent une échelle aux espaces ouverts de plaine en fermant les horizons des vues, 
 

▪ ils constituent des refuges écologiques pour la faune et la flore et des espaces de promenades et de 
loisirs de qualité. 
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Les éléments paysagers remarquables et structurants du paysage  

 

Des composantes paysagères remarquables et structurantes agrémentent la richesse des paysages de 
Jouars-Pontchartrain. L’identification de ces espaces a pour objectif de mettre en place une protection 
adaptée de ces espaces. Les milieux présentant des enjeux de préservation et de valorisation sur ce 
territoire sont : 

• Les perspectives et vues intéressantes sont nombreuses du fait de la topographie générale de la 
commune. Les zones urbaines bénéficient ainsi d’un surprenant point de vue panoramique sur la 
plaine et mettent en évidence le contraste entre le rebord boisé et construit du plateau de la forêt de 
Sainte-Apolline, et la vaste surface découverte de la plaine de Jouars. 
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 Vue depuis la RD 912 en direction du hameau de Jouars 
 

 Axe de vue sur le domaine du Château de Pontchartrain 
 

 Vue depuis Chennevières sur le hameau de Jouars et la plaine agricole 
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 Vue sur Chennevières et Pontchartrain depuis le hameau d’Ergal 
 

 Vue sur la plaine agricole depuis Ergal en direction des Mousseaux (depuis la rue de la 

Nouzotte) 

 

 Vue sur le prolongement de la plaine de Jouars depuis la route des Mousseaux 
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 Vue sur Les Mousseaux et le hameau de Jouars depuis la route de Bazoche 
 

Différents dispositifs réglementaires ont été mis en place afin de préserver les vues intéressantes 
identifiées notamment au titre du L151-19 du CU. 

 
• Le hameau de Jouars est situé stratégiquement sur une courbe haute de la plaine et constitue une 

unité isolée dans la plaine de Jouars. Le clocher de l’église de ce hameau constitue le principal 
repère de tout le paysage alentour. Ce hameau est rattaché au centre-ville par une voie de 800 m 
plantée de platanes en direction de l’entrée du château. Ce hameau donne ainsi une sensibilité 
particulière à la plaine de Jouars. 
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• Le domaine du château et son parc constituent 
un ensemble très intéressant sur le plan 
esthétique, historique et écologique. Sont plus 
particulièrement marquants : la perspective 
monumentale vue depuis l’avenue du Château, 
le mur d’enceinte en pierres apparentes ainsi 
que le château implanté dans cet espace 
paysager privilégié. 

 
 
 
 
 

• Des zones humides sont à préserver en raison de leur diversité biologique notamment le 
secteur du ru d’Elancourt qui s’étendant du Moulin neuf à Frécambeau est particulièrement 
concerné. En ce qui concerne les berges de ces cours d’eau, les usages de ces derniers 
devront être compatibles avec la préservation de la biodiversité présente. 

• Les jardins de la médiathèque de Frontenac ou du moulin de Barre sont des jardins 
remarquables. 

 
• Les alignements d’arbres présents le long de certaines voies principales ou domaines privés sont 

protégés. On peut ainsi recenser : 

o La série d’arbres soulignant la perspective Est-Ouest créée par Le Notre dans l’axe du 
château est un élément prégnant dans le paysage de la commune, même s’il est 
« camouflé » dans les friches du vallon du ru d’Elancourt. 

o Le « trait d’union » est l’alignement d’arbres Nord-Sud reliant le château de Pontchartrain à 
l’église de Jouars et dont la longue silhouette traversant une partie de la plaine est 
perceptible de tous les points de vue. Cet alignement, si fort dans le paysage, est à 
préserver. 

 

 
• Les haies sauvages et bosquets structurent également le territoire. Elles sont situées notamment 

le long de certaines voies principales ou domaines privés et bénéficient d’une protection. 
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II.2 – LES ESPACES PROTEGES ET LES ESPECES REMARQUABLES  

 

Le Schéma départemental des Espaces Naturels 
 

Le Conseil Général des Yvelines s’est doté le 24 juin 1994 d’un Schéma Départemental des Espaces 
Naturels, modifié par délibération du 16 avril 1999. Ce document fixe les grandes orientations stratégiques 
du Département ainsi que le cadre de son action en faveur de la protection et de la mise en valeur des 
espaces naturels. 

 
Sur Jouars-Pontchartrain, le Schéma Départemental des Espaces Naturels préconise de prendre les 
dispositions utiles, notamment réglementaires, visant à assurer la protection et la mise en valeur des 
espaces naturels par l’affirmation des fonctions suivantes : 

 

- une fonction d’Espace d’Intérêt Paysager pour les abords du ru d’Elancourt et pour le Parc de 
Pontchartrain, 

- une fonction d’Espace à Vocation de Loisirs pour les bois de la Kabiline, de la Richarderie et de 
Bienval, 

- une fonction d’Espace d’Intérêt Ecologique pour les lieux-dits Le Désert et Les Vannes du Moulin 
Neuf, le long du Ru d’Elancourt, 

- une fonction agricole pour l’ensemble des espaces agricoles de la commune. 

 
Schéma Départemental des Espaces Naturels 
(Délibération du Conseil Général du 16 Avril 1999) 

 

Source : Conseil Général des Yvelines 
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En accord avec la commune, la Conseil Général a institué le 28 février 1992, le 25 octobre 1996 et le 24 
septembre 2004 des zones de préemption, sur une surface totale de 250 hectares, au titre des 
espaces naturels sensibles (ZPENS). Ces ZPENS concernent les zones agricoles autour du lieu-dit Ergal 
(La Fosse-Rouge, La Gressée, Les Glaises, Les Friches, La Picterie) et au niveau des lieux-dits Le Moulin 
des Roches, La Fontaine à Madame, La Dauberie, Jouars, Les Ajoux, Chennevière, Les Coutures ainsi que 
la forêt domaniale de Maurepas, les Bois de la Richarderie, de Bienval et le Val de Mauldre. 

 
 

 
Les zones d’intérêt écologique  

 
 

Les Zones NATURA 2000 – Evaluation environnementale (R.121-14 à R 121-17 du code de l’urbanisme) : 

Le territoire de la commune n’est concerné par aucune zone NATURA 2000. 

 
 
 

Les Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF) 
Le recensement des ZNIEFF est destiné à sensibiliser les populations locales sur la richesse 
environnementale des lieux et à faire connaître ce patrimoine écologique. L’occupation humaine n’est pas 
catégoriquement exclue de ces ensembles, mais elle doit être maîtrisée pour assurer la pérennité et la mise 
en valeur des écosystèmes présents. 

 

Sur Jouars-Pontchartrain, deux ZNIEFF sont identifiables : 
 

▪ ZNIEFF de type 1 N°2214033 « Aulnaie tourbeuse du Moulin Neuf à Frécambeau » : 
Cette ZNIEFF a été révisée en 2003/2004 et validée par le Muséum National d’Histoire Naturelle fin 
2010. Elle couvre un ensemble de zones humides sur le ru d’Elancourt, incluant à la fois le bassin de 
retenue et les forêts marécageuses (aulnaies) alentour. Dans le cadre de la ZNIEFF, seules quelques 
espèces remarquables ont pu être recensées (oiseaux), mais les inventaires réalisés par le PNR en 
2008 viennent confirmer la valeur patrimoniale de ce site, notamment par la présence de sources 
pétrifiantes (eux chargés en carbone de calcium), phénomène géologique assez rare. 

 
▪ ZNIEFF de type 2 (N°1394) « Bois des Hautes Bruyères ». 
Cette ZNIEFF occupe l’ensemble de l’amont de la Vallée de La Mauldre, depuis ses sources (commune 
de Saint-Rémy l’Honoré) jusqu’au bois de la Dauberie (commune de Jouars-Pontchartrain). Elle a été 
révisée en 2003/2004 et validée par le Muséum National d’Histoire Naturelle fin 2010. L’intérêt principal 
tient à la présence d’étendues de milieux palustres comme les saulaies, aulnaies marécageuses et 
roselières… 

 

A noter, que la ZNIEFF de type 2 (N°1387) « Bois de Sainte Appoline » se trouve à la limite 
du territoire communal sur la partie Nord-Est. 
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Les ZNIEFF sur Jouars-Pontchartrain 
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Les Sites de Biodiversité Remarquable et les Zone d’Intérêt Ecologique à Conforter figurant 
du Parc Naturel Régional (PNR) de la Haute Vallée de Chevreuse 

 
Le PNR de la Haute Vallée de Chevreuse a identifié, sur l’ensemble des communes adhérentes, les 
éléments à préserver (corridors, espaces naturels etc.), mais prévoit également les orientations du territoire 
à prendre en compte dans les documents d’urbanisme. 
Dans le cadre de la révision de la charte du PNR, les enjeux spécifiques liés à la préservation des milieux 
naturels sur la commune de Jouars-Pontchartrain figurent sur le plan du Parc. 

 
 

Légende 
 

Maintenir  les  espaces 

 naturels et agricoles 
ouverts et fonctionnels 

 
 

Veiller à la qualité 

  et la pertinence des 
espaces boisés 

 
Densifier les tissus 

  urbains existants 

 

Protéger et gérer les 
milieux naturels des 
Sites de Biodiversité 
Remarquable (SBR) 

 

Maintenir et restaurer les 
Zones d’Intérêt 
Ecologique à Conforter 

 

Préserver les cours d’eau à 
forts enjeux écologiques et 
étendre leur linéaire 

 

Maintenir et aménager 
les corridors grandes 
faunes existants ou les 
rendre fonctionnels 

 
 
 
 
 
 

 

Carte issue du Plan de Parc du PNR de la Haute Vallée de Chevreuse 
(Source : site internet du PNR) 
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Ainsi plusieurs sites d’intérêt écologique ont pu être identifiés : 
 

▪ SBC2 n°012 « Colonie de reproduction de chiroptères du château de Pontchartrain » : 
 

Localisé sur un des bâtiments annexes du château, ce site a été retenu pour la présence d’une colonie de 
parturition de Murins à oreilles échancrées (Myotis emarginatus). Il s’agit de l’une des trois colonies de mise- 
bas actuellement connues dans notre région. L’effectif de population de la colonie de Jouars est évalué 
entre 20 à 30 femelles gestantes, ce qui en fait la colonie la plus importante actuellement. Cette espèce, 
protégée nationalement et inscrite à l’annexe II de la directive européenne 92/43/CEE dite « Habitats-Faune- 
Flore » est particulièrement menacée en région Ile-de-France où la population hibernante connue est 
évaluée à seulement 150 individus. 

 
 

▪ ZIEC3 n°031 « Prairie humides et plan d’eau du château de Jouars-Pontchartrain » : 
 

L’étendue du parc de ce château, en contexte de plaine agricole, permet le maintien de plusieurs étangs 
accompagnés de zones humides (roselières…) et prairies. Ces habitats offrent un potentiel écologique 
intéressant, mais qui reste à confirmer faute d’inventaires plus poussés réalisés sur cette propriété privée. 

 
 

▪ ZIEC n°032 « Aulnaie marécageuse et boisement humide du château d’eau » : 
 

Situé dans une dépression géologique au cœur de la zone urbaine de Jouars, ce petit bois abrite une zone 
de sources donnant naissance à un petit Ru qui part sur le coteau au Sud. Hormis le fait qu’elle présente un 
intérêt indéniable de par ses capacités d’épuration, cette aulnaie / érablaie, bien que restreinte n’a pas été 
comblée par l’urbanisation alentour. Elle abrite une fougère rare régionalement et déterminante ZNIEFF, le 
Blechnum en épi (Blechnum spicant). Par ailleurs, ce type de milieu est susceptible d’abriter d’autres 
espèces remarquables (comme les Dorines par exemple, plantes caractéristiques des groupements 
fontinaux frais, protégées régionalement). Des prospections s’avèreraient nécessaires pour mettre en 
évidence la présence d’autres espèces. 

 
 

▪ ZIEC 033 « Sources pétrifiantes du Moulin Neuf et prairies d’Ergal » 
 

Cette Zone d’Intérêt Ecologique à Conforter reprend une ZNIEFF située sur le fond de vallée mais y ajoute 
une grande surface de prairies de pentes plus ou moins humides, située sur des zones de sources. 
Certaines prairies pâturées par le troupeau d’un éleveur de bovins, naturelles ou assez anciennement 
ressemées, sont riches en flore prairiale et favorables au maintien d’insectes (papillons notamment) et 
d’oiseaux patrimoniaux menacés par la disparition de leur habitat de vie. 
Le maintien, voire la restauration de la biodiversité de ces prairies et la préservation des paysages sur ce 
secteur implique de ne pas permettre l’implantation de bâtiments sur les parcelles de prairies existantes et 
de maintenir une gestion la plus extensive possible, en évitant la transformation en prairies artificielles (donc 
sans semis) et avec peu ou pas d’intrants. 
De plus, sur le secteur de la Gressée, certaines prairies très humides voire tourbeuses, qui sont uniquement 
fauchées, abritent encore des cortèges d’espèces végétales caractéristiques de ces milieux. 

 
 

Les Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique et Faunistique (ZNIEFF), les Sites de Biodiversité Remarquable et 
les Zone d’Intérêt Ecologique à Conforter figurant au plan de Parc Régional de la Haute Vallée de 
Chevreuse mettent en évidence la richesse faunistique et floristique présente sur ce territoire. 

 
 
 
 
 

2 SBR : Site de Biodiversité Remarquable, qui recèle une richesse écologique avéré, des habitats ou des espèces rares et de 
grande valeur patrimoniale. 

 
3 ZIEC : Zone d’Intérêt Ecologique à Conforter, qui possède un potentiel écologique réel (habitats naturels…) mais dont l’état 

de conservation apparaît assez faible et demande à être conforté (ou des sites sur lesquels aucune donnée spécifique n’a été 

relevé malgré un potentiel élevé, par exemple faute d’inventaire sur des parcelles privées…) 
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Les SBR et les ZIEC sur Jouars-Pontchartrain 
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La Flore 
 

LES FORMATIONS FORESTIERES 
Les haies présentes s’apparentent aux formations de lisière de la chênaie-charmaie (Prunetalia), comme 
l’indique la présence de l’Aubépine à un style, de Prunellier, du Noisetier, de l’Eglantier commun. 

 

Des boisements d’Aulnaie-peupleraie sont situés en bordure de la Mauldre, dans le parc du château de 
Pontchartrain. 
Les strates arborescentes et arbustives sont constituées d’espèces de l’aulnaie-peupleraie (Aulne glutineux, 
Saule cendré, Peuplier du Canada) mais également de la chênaie charmais (Chêne pédonculé), située sur le 
plateau. 

 

LES FORMATIONS HERBACEES (OU ARBUSTIVES) 
La végétation de part et d’autre des abords des routes occupe une frange étroite, souvent inférieure à 1 m. 
Elle est constituée de trois groupes floristiques imbriqués : des espèces des bermes, des espèces de 
nitrophiles et des adventices de cultures. 
De plus des friches anthropiques, localisées principalement sur les coteaux, se composent d’espèces de 
friche et de berme ainsi que d’espèces de nitrophile. 

 
LA VEGETATION AUX ABORDS DES MILIEUX HUMIDES 
Aux bords des rus, elle est surtout constituée d’espèces de friches sèches et d’espèces nitrophiles. Quelques 
arbustes parsèment ce tapis herbacé. Il s’agit du Peuplier du Canada, du Prunellier, de l’Aubépine à un style, 
du chêne pédonculé et du frêne commun. 

 

En ce qui concerne les prairies humides, ces espaces de faibles superficies sont surtout localisés en bordure 
de l’aulnaie-peupleraie du parc du château de Pontchartrain. Il est constitué d’espèces des prairies 
hygrophiles ou mésophiles (Agrotis stolonifère, Houlque velue, Fétuque roseau…) mais également de plantes 
aquatiques. 

 

La Faune 
 

- Les mammifères 
 

Les espèces recensées sur la commune de Jouars-Pontchartrain : 

• Sur le domaine de Jouars : Une colonie de parturition de Murins à oreilles échancrées 

• Sur le parc de Pontchartrain et le bois de Sainte Apolline (principalement) : Des cerfs et des biches ont 
été observés. Des chevreuils sont également recensés sur le territoire communal en faible quantité sur ce 
secteur. 

 
Les autres mammifères n’ont pas fait l’objet de recherche spécifique. Signalons, toutefois, la présence de renards, 
ainsi que des espèces de petite taille à savoir des fouines, des lièvres, des lapins, des campagnols et des 
musaraignes. 

 
 

- Les oiseaux 
 

Cinq groupes faunistiques peuvent être distingués en fonction des milieux : 

• Les cultures : la perdrix grise et l’alouette des champs peuvent être observées toute l’année. 
D’autres espèces utilisent ces espaces en hivernage et migration comme l’étourneau sansonnet, le 
pigeon ramier, le héron cendré ainsi que le vanneau huppé ce qui peut constituer des 
rassemblements importants. 

• Les haies et les friches : ces milieux sont occupés par de nombreuses espèces, la plupart banales 
notamment les mésanges bleues, charbonnières et à longue queue, la sitelle torchepot, le 
grimpereau des jardins, le bouvreuil. Des faucons crécelle, le pic vert fréquentent les lisières et les 
lieux ouverts. 
La chouette chevêche au lieu-dit « Les Poiriers d’Oignon » fréquente les haies de l’Ouest du Parc de 
Pontchartrain. Cette espèce est assez rare en Ile-de-France (moins de 250 couples). 

• Les boisements sont principalement occupés par des mésanges bleues, la grive musicienne, le 
troglodyte et le roitelet huppé. 
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Grillon champêtre (INPN) 
Le Criquet des clairières Sylvaine (INPN) 

Murin à oreilles 
échancrées (INPN) 

Cerf élaphe (INPN) 
Perdrix grise (INPN) 
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• Les jardins sont occupés par des espèces très banales (tourterelle turque, moineau domestique, 

merle noir …) 

• Dans les zones humides, des espèces hivernantes classiques comme le Canard colvert, la 
Foulque macroule, le Fuligule Morillon, la Sarcelle d’hiver, Héron cendré et le Canard souchet sont 
identifiés. Le héron cendré et la chevêche d’Athéna ont été inventorié par l’INPN. 

 
- Les insectes 

 

Selon l’Inventaire National du Patrimoine Naturel ou INPN, la commune de Jouars-Pontchartrain a abrité de 
nombreuses espèces. L’année 2012 a été choisie pour la diversité des espèces, en voici une liste non 
exhaustive : 

• des orthoptères : le Criquet des clairières et le Grillon champêtre. 

• des Odonates : le Caloptéryx éclatant, l’Agrion de Mercure 

• des Coléoptères : la Coccinelle à sept points, le Taupin des jardins 

• des Lépidoptères : le Fadet commun ; la Sylvaine 

 
 

Bibliothèque de photographies (source : INPN) 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Caloptéryx éclatant 
Taupin des jardins 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Coccinelle à sept points (INPN) 

Fadet commun 
Agrion de mercure (INPN) 
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- Les espèces protégées 

 

La commune de Jouars-Pontchartrain a abrité des espèces protégées telles que les Anoures et les 
squamates (reptiles). Le Crapaud commun et la Grenouille verte ont été observés, respectivement en 2007 et 
2005. La Couleuvre helvétique et le lézard des murailles ont été vus en 2005 et 2006. Ce sont des espèces 
protégées par arrêté ministériel de 2007. 

 

Une colonie de Murin à oreilles échancrées a été identifié sur la commune en 2011 ainsi que le Murin de 
Daubenton en 2015. Ces espèces sont également protégées par l’arrêté ministériel de 2007. 

 
D’une manière générale, la flore et la faune présentes sur le territoire sont communes aux milieux 
ruraux des Yvelines. Notons toutefois, la présence de quelques espèces assez rares. 

 
 

Les autres éléments du patrimoine naturel à conserver 
 

▪ Les rivières : 
 

- Les cours d’eau à forts enjeux écologiques : 
La définition des 17 réservoirs de biodiversité piscicole identifiés au Plan de Parc, résulte des nombreuses 
pêches électriques réalisées en 2008. Les 6 espèces inscrites à l’annexe 2 de la Directive Européenne 
Habitat ont été retenues (Truite fario, Chabot commun, Bouvière, Lamproie de Planer, Anguille et un 
crustacé : l’Ecrevisse à pattes blanches). 
Ils constituent les principaux réservoirs de biodiversité piscicole du territoire, c’est-à-dire des tronçons de 
cours d’eau de bonne qualité qui permettent le maintien de population d’espèces patrimoniales de poissons 
ou d’écrevisse. Ces secteurs sont à préserver en priorité tant du point de vue de la qualité de l’eau que de la 
morphologie de la rivière. La mise en œuvre d’actions d’amélioration de la qualité écologique des rivières 
permettra d’étendre et de relier ces secteurs stratégiques. 

 

Sur la Commune de Jouars-Pontchartrain, deux sites ont été identifiés en cours d’eau à fort enjeu 
écologique pour la présence de l’Anguille (Anguilla anguilla), qui témoigne de la possibilité de connexion 
amont / aval et de fonds de rivière assez diversifiés (radiers, bancs de sable…). Il s’agit de la Mauldre sur 
le secteur de la Ferme d’Ythes, et du Ru de Maurepas sur les Friches, en amont de la Tuilerie. 

 
- Les cours d’eau d’une manière générale : 

Les seuils naturels, les méandres, les berges à végétation rivulaire, l’ombrage ou, au contraire, la présence 
de zones éclairées, de zones marécageuses attenantes, caractérisent un cours d’eau riche et favorable à la 
vie faunistique et floristique. L’environnement terrestre, et notamment l’occupation du sol, présente une 
influence majeure sur la qualité et la quantité des eaux de la rivière. La gestion de la rivière doit donc inclure 
la préservation des espaces naturels les constituant et leurs diverses caractéristiques morphologiques 
propres (profil de berge, composition physique du lit de la rivière…). 

 
A l’image des autres rivières du Parc Naturel Régional, les Rus de la commune de Jouars et la Mauldre 
doivent être perçus comme un continuum d’écosystèmes naturels. Leur gestion doit donc prendre en compte 
les aspects naturalistes, hydrologiques, hydrauliques et pédologiques ainsi que son usage par l’homme. Par 
conséquent, toutes les zones naturelles du lit majeur encore préservées doivent être maintenues dans un 
bon état de conservation. 
Les secteurs qui subissent une forte pression anthropique (anciens biefs, traversées d’agglomérations 
linéaires accessibles pour la promenade, berges longées de collecteurs d’eaux usées…) doivent être 
restaurés et gérés selon des techniques imitant la structure du biotope naturel en place. Cette approche, 
pour être durable, doit prendre en compte la fonctionnalité des milieux naturels. 

 

Les milieux humides doivent également être maintenus dans leur intégrité naturelle, c’est-à-dire 
fonctionnelle, au sein du système hydrologique de la vallée. Il s’agit donc de proscrire tout comblement, tout 
exhaussement de terrain, d’édification d’ouvrages ou de digues isolant la zone humide du système 
hydrologique. Il s’agit également de restaurer les continuités naturelles qui auraient disparu au fil du temps et 
des usages entre les zones humides, les cours d’eau et les sources. 
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La présence de la RN12 constitue un obstacle important pour la faune et particulièrement pour les ongulés 
(cerf, chevreuil et sanglier) dont les besoins en termes d’espaces sont relativement importants. Une zone de 
passage ou tout du moins présentant des caractéristiques de perméabilité a toutefois été identifiée au Sud 
du Château de Jouars. 

 
 

Les massifs boisés et forestiers 
 

Le plan local d’urbanisme devra préserver l’intégrité des espaces boisés et forestiers repérés au schéma 
directeur de la Région Île-de-France. 

 

Massifs de plus de 100 hectares et leurs lisières 
Dans le cadre d’une orientation du SDRIF : 
« Les lisières des espaces boisés doivent être protégées. En dehors des sites urbains constitués, à 
l’exclusion des bâtiments à destination agricole, toute nouvelle urbanisation ne peut être implantée qu’à une 
distance d’au moins 50 mètres des lisières des massifs boisés de plus de 100 hectares. Un ensemble de 
constructions éparses ne saurait être regardé comme un site urbain constitué. » 
L’extension limitée des bâtiments existants reste toutefois possible. 
Jouars Pontchartrain doit donc protéger les lisières des massifs de plus de 100ha. 
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II.4. – Les continuités écologiques sur le territoire de Jouars-Pontchartrain 

 

Massif entre 1 et 100 ha 
Le SDRIF protège ces bois sans instauration d’une bande inconstructible de 50 mètres. 
Coupes et défrichements hors espace boisé classé 
Les défrichements sont soumis à autorisation du Préfet dès lors qu’ils concernent des bois de plus d’un 
hectare ou attenant à d’autres bois dont la superficie, ajoutée à la leur, atteint ou dépasse le seuil d’un 
hectare fixé par arrêté préfectoral du 10 avril 2003. Lorsque la réalisation d’une opération ou de travaux 
soumis à autorisation administrative entraîne un défrichement, alors l’obtention de l’autorisation de 
défrichement est un préalable à la délivrance de cette autorisation administrative. 

 
 

Espaces Boisés Classés (EBC) 
Le classement interdit tout changement d’affectation ou tout mode d’occupation du sol de nature à 
compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 
L’espace boisé classé n’est pas souhaitable sur de « l’alignement / parc » dans les zones urbaines, car il 
rend impossible toute évolution autre que naturelle (impossibilité d’élargir les voies, d’implanter des parkings 
ou même des bancs publics). 
Le classement en EBC peut concerner des zones non boisées, avec les mêmes effets que celui qui grève 
les espaces effectivement boisés : tout aménagement ou opération qui empêcherait la venue naturelle des 
bois y est interdit. Le classement peut se justifier sur les terrains n’ayant pas de valeur agricole par la 
nécessité d’affirmer leur caractère naturel, de lutter contre l’érosion ou de préserver la qualité du paysage ou 
encore pour tout motif d’intérêt général que justifie la protection de l’environnement. 
Suppression ou réduction d’un espace boisé classé 
La suppression éventuelle d’un espace boisé classé qui serait justifiée par le besoin de réaliser un 
équipement public ou d’intérêt général ne pouvant être implanté ailleurs, nécessite une justification montrant 
le caractère impératif de la demande au regard de l’équilibre qui doit être observé entre la protection de cet 
espace et les nécessités de l’urbanisation. 
Dans ce cas, une étude d’incidence s’impose, montrant les conditions existantes et les conséquences qui en 
résulteraient en cas de déclassement sur l’environnement en général, sur les paysages, l’érosion des sols et 
l'équilibre naturel en particulier. L’ensemble de ces études et justifications doivent être contenues dans le 
rapport de présentation qui doit également préciser les conditions dans lesquelles la demande a été 
formulée. 
Elle devra également être accompagnée de mesures compensatoires. 
Coupes et défrichements en espace boisé classé 
Tout changement ou tout mode d’occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la protection 
ou la création de boisements est interdit. Aucun défrichement ne peut donc y être autorisé. 
Par ailleurs, les coupes et abattages d’arbres qui entrent dans le cadre de la gestion forestière sont 
soumises à déclaration préalable. 

 
 

 

Ces continuités écologiques correspondent à des réservoirs de biodiversité reliés par des « corridors ». Les 
réservoirs de biodiversité sont des milieux naturels, ou semi naturels, dans lesquels la biodiversité est la plus 
riche et la mieux représentée. Les corridors correspondent aux voies de déplacement préférentielles 
empruntées par la faune et la flore. 

 
Les Schémas Régionaux de Cohérence Ecologique (SRCE) précisent, selon la loi Grenelle 2, « les mesures 
permettant d’éviter, de réduire et, si besoin, de compenser les atteintes aux continuités écologiques à la 
mise en œuvre de ces documents projets ou infrastructures linéaires sont susceptibles d’entraîner » grâce à 
une identification des trames verts et bleues du territoire régional. 
Le SRCE de la région Ile-de-France a été arrêté fin mars 2012. 

 

Pour rappel, la continuité écologique, c’est permettre : 
• la libre circulation des organismes vivants (poissons…) et leur accès aux zones de reproduction, de 
croissance, d’alimentation ou d’abri ; 
• le transport naturel des sédiments de l’amont à l’aval d’un cours d’eau ; 
• le bon fonctionnement des lieux de reproduction, d’alimentation, de repos, souvent situés au sein des 
végétaux aquatiques ou sous les blocs de pierre au fond des cours d’eau. 
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La carte des objectifs de préservation et de restauration de la trame verte et bleue de la région Ile-de-France 
fait, essentiellement ressortir sur le territoire de Jouars-Pontchartrain : un corridor de la sous-trame arborée 
à restaurer ; plusieurs points de fragilité des corridors arborés ; plusieurs obstacles sur les cours d’eau 

Carte générale des objectifs de préservation et de restauration de la trame verte et 
bleue de la région Ile-de-France 
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Corridors de la sous-trame herbacée 

Les corridors de la sous -trame herbacée sont constitués par les prairies, friches et dépendances 
vertes. A Jouars, Il faut retenir 2 corridors majeurs :  

• Le 1er dont la fonctionnalité est réduite traverse le territoire sur un axe nord/ouest sud/est. 
Les difficultés de déplacements sur ce corridor sont principalement localisées au sud de la 
N 12 où le parcellaire agricole remembré lors de l’aménagement de la nationale constitue 
un frein écologique. Il est patent que la traversée de la N12, aérien sur ce tronçon, 
constitue également un obstacle aux déplacements des espèces ;  

• Le 2nd dont la fonctionnalité est majoritairement avérée, traverse le sud de la commune sur 
un axe ouest/est. Au niveau d’Ergal, les jardins relativement importants en termes de 
superficie permettent de maintenir le fonctionnement du corridor, en revanche au sud de la 
Butte Rouge, le corridor pâti d’un dysfonctionnement dû à un enclavement entre terrains 
cultivés et espace boisé.  

 

Carte de la sous trame herbacée à Jouars-Pontchartrain (SRCE) 

 

Corridors de la sous-trame arborée 

Les corridors de la sous-trame arborée constituent des itinéraires permettant de relier des 
réservoirs de biodiversité. Il faut noter la présence à Jouars de deux corridors :  

-  Le 1er desservant le Bois de Saint Apolline (Espace Naturel Sensible) est localisé sur un 
axe est/ouest entre Neauphle-le-Vieux et Plaisir. Ce corridor est aujourd’hui dysfonctionnel 
puisqu’il traverse une partie du bourg relativement dense de Jouars. Une attention 
particulière devra être apportée aux boisements localisés dans l’enveloppe urbaine afin de 
reconstituer le corridor ;  

- Le 2nd, fonctionnel cette fois, traverse le bourg de Jouars à l’est pour rejoindre Elancourt. 
Les nombreux boisements et bosquets situés sur cet axe permettent aux corridors de 
fonctionner sans difficulté.  
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La carte des obstacles et des fragilités du corridor de 
la sous trame herbacée permet d’identifier plusieurs 
facteurs de conflits :  

o Les infrastructures routières que sont la N12 
et Rd 912, constituent des infrastructures 
fractionnantes dans le déplacement de la 
biodiversité. Des réflexions devront être réalisées 
afin de réduire les contraintes liées au passage des 
infrastructures dites linéaires ;  

o Le mitage des habitations au niveau de 
Bienval et du Moulin de Potançon. Il s’agit de 
secteurs urbains de type pavillonnaire et peu dense. 
Cette urbanisation a eu pour conséquence soit 
d’enclaver le boisement par des emprises bâties 
(Bienval) soit de le morceler (Moulin de Potançon). 
Les boisements à proximité de ces unités urbaines 
doivent aujourd’hui être protégés. 

 

 

Carte de la sous trame arborée à Jouars-Pontchartrain (SRCE) 

 

Corridors de la sous-trame bleue 

Les nombreux cours d’eau, plans d’eau et étangs naturels ou anthropiques (déviation pour 
alimenter le château) constituent le réseau hydrographique du territoire de Jouars et participent au 
bon fonctionnement de la trame bleue.  

La Mauldre, la ru d’Elancourt et le ru de Maurepas font partie de la typologie des « cours d’eau ». 
Leur fonctionnalité est réduite sur certains tronçons :  
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- Le ru d’Elancourt reliant sur un axe est/ouest Elancourt à Neauphle le château 
est globalement fonctionnel excepté au niveau des jardins d’habitation entre le 
chemin des Ajoux et la rue du Pont ainsi qu’au niveau du Moulin de Potançon. 
Sur le premier axe dysfonctionnel, l’entretien doit est mis en œuvre par les 
propriétaires riverains au titre de l’article L.215- 14 du Code de l’environnement. Il 
s’agit d’une obligation difficilement contrôlable par les pouvoirs publics et pouvant 
générer en conséquence des faiblesses dans le milieu écologique. Concernant 
l’axe au niveau du Moulin de Potançon, ici également il semble que les 
infrastructures réalisées par l’homme ainsi que les défauts d’entretien réduisent 
la fonctionnalité du corridor.  

- Le long de la Mauldre, deux seuils en rivière (seuils de la Dauberie et du Moulin 
des Mousseaux) sont identifiés comme des obstacles au bon écoulement des 
eaux. Ce type d’infrastructure peut effectivement affecter la morphologie et la 
biologie du cours d'eau. Cependant, des études complémentaires pourraient être 
réalisées afin définir si une intervention doit être réalisée sur ces ouvrages.  

 

Carte de la sous trame bleue à Jouars-Pontchartrain (SRCE) 

 
Enfin, le réseau de zones à dominante humide identifié par le SDAGE constitué au SRCE par :  

o Les étangs du château ;  
o La Mare aux Cajoleurs ;  
o Le réseau de mares au niveau du Moulin Blanc (sud de la commune). 

Ce réseau devra être préservé et pourquoi pas complété grâce aux secteurs d’enveloppe d’alerte 
des zones humides présentée à la page 118 (partie sur les zones humides). 
 

Autres éléments d’intérêt majeur  
Parmi les autres éléments d’intérêt majeur pour le fonctionnement des continuités écologiques il 
faut noter la mosaïque agricole. Le SRCE identifie 169 secteurs sans informations complémentaires 
qui permettraient de statuer sur leur état écologique.  
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A Jouars et selon les méthodes de calcul du SRCE, la diversité des milieux naturels est modérée. 
En effet, la mosaïque ouest localisée sur les communes de Jouars, Villiers-Saint-Fréderic et Le 
Tremblay-sur-Mauldre est composée à la fois de cultures principalement céréalières ainsi qu’au 
niveau du parc de bois et boisements (Le Parc aux Daims) et de jachères.  
 
La 2nde mosaïque située au cœur du territoire se scinde entre cultures céréalières principalement 
(blé, orge, maïs, etc.) et emprise boisée le long de la vallée de l’Homme Mort au sud du Bois de la 
Grande Croix.  
 
Sur ces espaces, le maintien de bosquets et d’une proportion importante d’espaces herbacés au 
sein des zones agricoles constitue un enjeu important. 
 
 

 

Carte des autres éléments d’intérêt majeur pour le fonctionnement des continuités écologiques à Jouars-
Pontchartrain (SRCE) 
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III – L’ANALYSE URBAINE 

L’OCCUPATION DES SOLS ET L’ENVIRONNEMENT BATI 
 

III.1. – EVOLUTION ET ORGANISATION URBAINE  

Quelques repères chronologiques … 
 

ANTIQUITE 

Des vestiges de l’époque néolithique attestent de l’existence 
de l’homme sur ce territoire. Les fouilles de 1993, sur le 
trajet de la future déviation, ont révélé l’existence d’un gros 
bourg de plusieurs milliers de personnes, étiré sur une 
quarantaine d’hectares, avec ses rues empierrées, ses 
trottoirs, ses îlots d’habitation… 

 
 

MOYEN-AGE 

Vème siècle La population se déplace et fonde de nouveaux bourgs : Le 
Tremblay, Les Mousseaux, Chennevières, Neauphle et 
Jouars. 

VIème siècle La première église des Yvelines est construite sur Jouars et 
dédiée à Saint Martin. 

Xème siècle Les seigneuries de Neauphle et de Maurepas apparaissent 
sur ce territoire. 

XIIème siècle Le fief de Pontchartrain est mentionné depuis le 12ème siècle 
dans les textes anciens. 

1330 Le manoir du fief de Pontchartrain est mentionné. 

RENAISSANCE Début du 17ème 
siècle 

Le château est achevé par la famille Phélypeaux, qui se fait 
appeler « Pontchartrain », et dont les membres vont pendant 
cinq générations, être nommés aux plus hautes charges de 
l’Administration Royale. 

1699 Louis II de Pontchartrain est nommé chancelier de France et 
Le Nôtre travaille à l’aménagement du parc et à la mise en 
scène du château caché dans la vallée. 

EPOQUE 

MODERNE 

1789 Le Duc de Cossé-Brissac est massacré par la foule de 
Versailles. 

1801 La Duchesse ruinée, vend le château. L’église de Jouars, 
dépouillée d’une partie de ses biens, devient « Temple de la 
Raison ». 

18ème Le comte de Maurepas décide de réaliser une déviation de 
la route de Paris vers Dreux. 

 
 
 
 
 

 
EPOQUE 

CONTEMPORAINE 

Début du 20ème 
siècle 

Les propriétaires se succèdent : Claude Carvillon 
Destillières, le Marquis d’Ormont, le Comte prussien Henckel 
von Donnersmarck, Auguste Dreyfus, la Marquise de 
Villahermosa. A la mort de cette dernière, le château est 
vendu en 1934 à la famille Lagasse. 

1965 La résidence de la Porte d’Andin est réalisée. 

1966 Le Clos de la Motte est construit. 

1975 Le Parc des Bordes est réalisé. 

1977 Le chantier de nouvelles écoles sur les terrains du Château 
est finalisé. 

1985 Le collège Saint Simon est construit en limite Ouest de la 
commune. 

1987 La réalisation du programme immobilier des Cottages de 
Pontchartrain est entreprise. 

1991 Réalisation d’une résidence pour personnes âgées. 

1992 La médiathèque de Frontenac est construite. 
 2001 Réalisation de la déviation de la RN 12. 
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Elément urbain historique structurant le territoire de Jouars-Pontchartrain 

 

(Source : Projet de classement du titre des sites – Perspective du Château de Pontchartrain, Plaine de Jouars, Direction régionale de 

l’Environnement, octobre 2000) 
 

L’histoire de Jouars-Pontchartrain est ainsi indissociable de celle du Château de Pontchartrain et de l’Eglise 
Saint Martin, encore présents dans le tissu actuel. La morphologie urbaine de la commune est fortement liée 
à ces deux édifices ainsi qu’à la déviation du tracé Paris-Dreux, qui a servi d’axe d’accompagnement à 
l’urbanisation. 

 

▪ LE SITE DE DIODURUM : 

En limite du territoire de Jouars-Pontchartrain, sur la commune du Tremblay, le diodurum constitue un 
élément décisif dans le développement de Jouars et marque des traces d’urbanisation aux temps antiques. 
Toutefois, les unités urbaines développées aux siècles suivants n’ont pas de fondations sur ces vestiges. 

 

 
 

▪ LE HAMEAU DE JOUARS ET L’EGLISE DE SAINT-MARTIN : 
 

La plaine de Jouars est « un immense carrefour, plaque tournante où se croisent depuis des millénaires les 
grandes voies qui traversent la région du Nord au Sud et d’Est en Ouest » ; c’est un « entrecroisement entre 
pays de Seine, Normandie et Chartrain ». 

 

Situé stratégiquement sur une courbe haute de la plaine, ce hameau compact isolé est le repère très visible 
de tout le paysage alentour. Sur certains plans anciens, le hameau de Jouars apparaît comme une figure 
forte dans le paysage alentour. 
Lié au château par un double alignement d’arbres, ce linéaire planté soulignait l’attachement de la famille de 
Phélypeaux à l’église Saint-Martin. 
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▪ LE CHATEAU DE JOUARS-PONTCHARTRAIN 
 
 

La 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Carte des Chasses (1764-1773) ci-dessous met en évidence le château et le parc de Pontchartrain dans son 
dessin du XVIIe siècle. On peut ainsi entrevoir : 

- La grande perspective de Le Nôtre, interrompue entre le fond du parc et le croisement de la route de 
Mareil, tout comme aujourd’hui. 

- Les alignements placés sur des axes secondaires vers Jouars, Les Mousseaux, Mareil, Monfort ou 
Galluis asseyent le domaine de Pontchartrain dans son territoire. Cet axe structure physiquement le 
territoire et définit clairement les hiérarchies. 
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▪ LA RN 12 / RD 912 

Ce plan dessiné à partir de documents anciens montre 
l’inscription du parc dans son environnement proche. La 
partie de l’axe visible du château traverse une topographie 
forte : descendant la pente abrupte du coteau de Saint- 
Quentin à l’Est, il plonge dans la vallée de la Mauldre, 
rencontre le château au creux de la zone humide puis 
remonte légèrement vers l’Ouest sur une butte discrète. 
Le domaine est littéralement enchâssé dans son creux de 
vallée et s’appuie sur l’axe pour signaler sa présence. 
Cette perceptive est encore lisible aujourd’hui. 

 

Le passage de la grande route, future RN 12, passait jusqu’au début du XVIIIème siècle par Neauphle et 
gagnait le Pontel par les Sablons. Afin d’assurer la subsistance du village, Phélypeaux obtient la déviation 
de cette route, dont le tracé est celui de l’actuel RD 912. 

 

Le long de cette route, des maisons, qui sont à l’origine du centre-bourg de Jouars-Pontchartrain ont 
commencé à se bâtir. 

 

La RD 912, ancienne RN 12, structure encore aujourd’hui le Nord de la commune. Cette voie nationale 
devenue voie urbaine ou voie de traverse est à l’origine de la constitution de la partie dite du « centre-ville » 
de Jouars-Pontchartrain. 

 
 

▪ LA PLACE DE FOCH 

 

Créée à la fin du XVIIIe siècle, cette place arrondie a vu le 
jour à la suite de la réalisation de l’un des premiers plans 
d’urbanisme « modernes » par le Comte de Pontchartrain. 
Elle constitue encore aujourd’hui une des centralités de la 
commune. 
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Synthèse de l’évolution urbaine de Jouars-Pontchartrain. 
 

ANTIQUE XIXème XXème XXIème 

 
 

 
Avant le 18ème siècle 
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Aujourd’hui 
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Le développement contemporain 

Dans les années 20, les prémices du développement du village de Jouars-Pontchartrain sont 
constatées. Profitant de la modernisation des transports avec l’arrivée du chemin de fer sur 
Villiers et l’avènement de l’automobile, la distance qui sépare la commune de la capitale se 
réduit. De nombreuses résidences secondaires se construisent ainsi à cette époque. Le 
goudronnage de la route nationale en 1920, les installations du gaz de ville en 1930 et de l’eau 
en 1934, sont des dispositifs qui favorisent l’arrivée de population sur ce territoire. Jouars- 
Pontchartrain compte alors 1300 habitants. 

Les années 60-90 sont marquées par la réalisation de nombreux programmes immobiliers, 
densifiant ainsi la commune. Entre 1968 et 1982, la population a doublé. Cette période est 
également caractérisée par la réalisation d’équipements collectifs comme les nouvelles écoles 
(1960-1977), le collège de Saint Simon (1985), et la médiathèque de Frontenac (1992). 

Ces dix dernières années, le développement du bourg et des hameaux n’est pas aussi 
important comparativement à la période précédente. Quelques constructions ont été réalisées 
et densifient ces zones urbaines. 

De l’antiquité à l’époque gallo-romaine 

 
 

 
L’occupation du territoire est avérée dés l’antiquité comme en témoigne les importants 
vestiges archéologiques retrouvés à proximité de la ferme d’Ithe. 

 
Le site de la ferme d’Ithe, à l’Ouest du hameau de Jouars sur la commune du Temblay-sur- 
Mauldre, correspond à une ancienne agglomération gallo-romaine du nom de Diodurum (ou 
Divo durum). Cette agglomération se développa plus haut le long de la route venant de 
Neauphle-le-Château, avant de décliner durablement à partir du VIème siècle. L’urbanisation 
de Jouars-Pontchartrain est ainsi issue de ce foyer de population. 

 
Le nom de PONTCHARTRAIN vient de POTEM CARNOTENSEM qui signifie « le pont sur le 
chemin de Chartres » est alors un lieu-dit d’un fief appartenant au seigneur de Pontchartrain 
sur lequel existaient un manoir et une grange cistercienne rattachée à l’abbaye des Vaux de 
Cernay. 

18ème siècle 
 
 

 
 
 

 
Développement des unités urbaines au Moyen-Age 

 
Jouars-Pontchartrain est caractérisée au VIIème siècle par la création de plusieurs nouveaux 
bourgs issue du déplacement de nombreuses populations. Les lieux-dits du Tremblay, des 
Mousseaux, de Chennevières, de Neauphle et de Jouars sont identifiés à cette époque. 
L’église Saint Martin, première église des Yvelines, est construite sur Jouars au VIème siècle. 

Au VIIème siècle, le développement de Jouars est lié à la déviation de la route de Paris vers 
Dreux qui passait auparavant par Neauphle. Propriétaire du château de Jouars, le comte de 
Maurepas décide de cette déviation afin d’éviter la montée dangereuse vers la butte de 
Neauphle et ainsi faciliter le trafic. Par la suite, le bourg prospérera en fonction du trafic de 
cette route. 

Au cours du XVIIème siècle, époque où le domaine est acquis par Paul Phélypeaux, le 
château est agrandi et embelli à plusieurs reprises notamment par Frère Romain et Le Nôtre. 
L’Hôpital Saint-Louis et des écoles voient le jour, une nouvelle route est tracée et un nouveau 
village se développe le long de cette voie et autour de la « Place Ronde » qui en devient le 
centre avec sa Poste Royale et ses relais (le « Gai Relais » héberge aujourd’hui la salle des 
jeunes). Ce fief va donc se transformer grâce à l’ascension sociale et politique de la famille de 
Phélypeaux. 
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Evolution contemporaine de Jouars-Pontchartrain 
 

Sur la période 2003-2012, l’organisation spatiale de Jouars-Pontchartrain s’est modifiée. Des 
extensions urbaines sont ainsi constatées en défaveur des milieux dits ruraux, notamment par la 
construction d’habitats individuels, consommateurs d’espaces, par divers espaces urbains et par les 
infrastructures de transports routiers. 

 
Evolution de l’occupation des sols entre 2003 et 2012 – Source IAU IDF 

 
 

Typologie 
2012 2017  Evolution 

en ha en % en ha en % en ha 

Bois et Forêts 167,22 17,17 169,56 17,6 2,34 

Espaces agricoles 419,61 43,08 418,87 44,2 -0,74 

Autres espaces ruraux 
44,99 

 
4,62 42,45 

 
43,6 -2,54 

soit Milieux semi-naturels et eau 

Espace rural 631,82 64,87 630,88 64,77 -0,94 

Habitats dont : 160,91 16,52 164,64 16,90 148,12 

Habitats individuels 149,35 15,33 152,73 15,68 3,38 

 

Habitats collectifs 11,56 
 

1,19 

 

11,91 
 

1,22 0,35 

Activités 10,3 1,06 10,3 1,06 0 

Equipements 9,10 0,93 9,42 1,0 0,32 

Autres espaces urbains  
145,37 

 
14,93 

 
142,23 

 
14,60 

 
-3,14 soit espaces ouverts artificialisés et 

carrières, décharges et chantiers 

Transport 16,48 1,69 16,51 1,70 0,03 

Espace urbain 342,16 35,13 343,10 35,23 0,94 

 

Total 973,98 100,00 973,98 100,00  

Source : IAU IDF 

 
 
 

Remarque : Les données de l’IAU permettent de réaliser un portrait de la commune en matière 
d’occupation du sol entre deux périodes de recensement. Toutefois, il est souhaitable de préciser que 
les surfaces indiquées ci-dessus se distinguent des surfaces des zones réglementaires du PLU. 
(Voir Tableau des surfaces – Evolution POS/PLU p 210). 
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Réalisations de nouvelles 
constructions 

 
 
 
 

La carte suivante met en évidence : 

• Le développement de la zone commerciale à l’entrée nord de la commune, avec la 
construction, courant 2011, d’un Intermarché d’une surface de 1800 m2. 

• La densification des zones urbaines sous la forme d’habitats individuels. 

 

 
Développement de la commune depuis les années 2000 
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III.2. – ORGANISATION URBAINE : LE CENTRE ET SES QUARTIERS  
 

Organisation générale des zones urbaines de Jouars-Pontchartrain 
 
 

Le système urbain de Jouars-Pontchartrain s’organise autour : 
• d’un centre-ville où plusieurs quartiers peuvent être identifiés, 
• de six hameaux dont la plupart sont implantés sur les buttes topographiques de la commune. 

 



Révision du PLU de Jouars-Pontchartrain ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT 

155 Dossier de révision du PLU approuvé par le Conseil Municipal le 19 décembre 2019 

 

 

 

Le centre-ville de Jouars et ses différents quartiers 
 

• Un village organisé autour d’un axe de circulation principal : la RD 912 

 
Le centre-ville de Jouars s’est développé autour d’un axe principal : la RD 912. 
Cette organisation compose ainsi un « village rue », avec une implantation des 
commerces et des activités le long de celle-ci. Cet axe est ponctué par 
plusieurs ronds-points, en entrées et sorties de ville, et par la place Foch. Les 
constructions y sont très hétérogènes aussi bien d’un point de vue fonctionnel 
(habitat, équipements, commerces…) qu’architectural. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
49 route de Paris 8 route de Paris Rue de la Butte à Madame 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Carrefour des Artisans 
 
 
 
 

 
Place du Maréchal Foch Avenue du château 
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• Les différents quartiers de Jouars-Pontchartrain et leurs caractéristiques 

 

Sur le centre-ville de Pontchartrain, les maisons individuelles constituent la forme d’urbanisation la 
plus représentée. Ces secteurs sont cependant assez différenciés : 

 

• par leur architecture qui se distingue selon l’époque de constructions et leur vocation initiale 
(résidences principales ou résidences de villégiature) ; 

• par leur densité plus ou moins forte ; 

• par le milieu dans lequel ces constructions s’insèrent et leur localisation dans la structure 
urbaine ; 

• par la structure du réseau viaire qui varie depuis le système orthonormé jusqu’à des voies 
toutes en courbes qui se referment sur elles-mêmes en créant des quartiers en retrait du 
milieu urbain environnant. 

 
Plusieurs quartiers composent le centre-ville. Des unités urbaines peuvent en être dégagées. 

 
> Le tissu ancien traditionnel 

 
Plusieurs hameaux constituent l’armature urbaine 
de Jouars-Pontchartrain. Chacun d’entre eux 
possède un cœur historique et contribue ainsi à la 
qualité de paysages urbains de la commune. Ces 
noyaux historiques ont conservé leurs 
caractéristiques urbaines et architecturales 
d’origine. 

 

Sur le centre ville, les quartiers des Bordes et les 
abords de la RD 912 recensent de nombreuses 
constructions anciennes de types maisons de ville, 
en R+1+C, alignées sur rue et mitoyennes. 

 
Les Bordes possèdent une forte densité, répartie 
autour de la place ronde. Ce quartier présente une 
double structure : 

• une partie alignée sur rue le long de la 
route de Bretagne 

• une partie plus agglomérée entre la route 
de Bretagne et l’ancien hôpital Saint-Louis 
(partie relativement dénaturée), constituée 
notamment de plusieurs cours communes. 

 

Cet ensemble urbain présente un rythme de 
façades caractéristiques des villages anciens, une 
volumétrie du bâti sur rue assez homogène, un 
réseau de rues étroites. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

vé pa 

Carrefour Route de Paris 

Place du Maréchal Foch 
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> Les extensions urbaines sous forme d’aménagement d’ensemble 
 

Plusieurs secteurs du centre ville de Jouars- 
Pontchartrain présentent un tissu récent de type 
lotissements de pavillons « à l’américaine » avec un 
espace vert devant la construction principale et un 
jardin à l’arrière. Les bâtis y sont homogènes. 

 
Deux formes d’implantation en retrait se distinguent : 

• Les pavillons implantés en retrait mais à une 
même distante de la voie, en continuité les 
uns des autres. 

• Les constructions en cœur de lotissement 
forment des petits ilots où les maisons créent 
un aménagement en quinconce notamment 
sur le quartier du Pré des Fontaines au Nord- 
Ouest du territoire. 

 
La structure viaire se distingue du reste de la 
commune avec l’utilisation de nombreuses impasses 
souvent sous la forme d’une raquette. Il forme ainsi 
une unité refermée sur elle-même. 

 

Le lotissement sur la RD 912 se distingue des autres 
opérations d’ensemble par une typologie de 
construction mixte : des maisons de ville en 
continuité des constructions le long de la RD 912 et 
sur un second plan des maisons individuelles de type 
pavillonnaire. 

18 place du de la Cimballe 

41 rue de Paris 

3 rue des Sablons 
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> LES EXTENSIONS URBAINES SOUS FORME D’HABITAT INDIVIDUEL 

 
L’urbanisation récente de Pontchartrain découle 
d’une urbanisation progressive individuelle, sans 
réelle logique d’implantation, au gré des 
opportunités. 

 
Cette forme d’extension se caractérise par : 

• des parcelles de tailles supérieures à celle 
du centre ville, 

• parcelles en lanières perpendiculaires aux 
voies, 

• une implantation des constructions sans 
logique d’ensemble, 

• une architecture mixte retraçant les 
différentes influences de ces dernières 
années. 

 
Ce tissu pavillonnaire est localisé dans les parties 
comprises entre les constructions anciennes 
traditionnelles et les opérations d’ensemble, au 
Nord de la RD 912. 
Sur le plan paysager, ces espaces bâtis ont des 
qualités que seuls lui confèrent le relief plus ou 
moins pentu, les jardins privatifs et les espaces 
verts communs. 
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Rue Sainte Anne 

 

> LES EQUIPEMENTS ET LES ZONES D’ACTIVITES 
 

Les équipements collectifs et les zones d’activités 
occupent une place importante tant sur le plan paysager 
que dans le fonctionnement de la commune. 

 
Ces entités urbaines sont relativement dispersées sur le 
territoire et s’identifient par des parcelles de grandes 
tailles. 

 

Généralement en retrait des voies et des limites 
séparatives, les formes architecturales sont très 
hétérogènes. 

 

Notons que ces constructions sont localisées en 
continuité des espaces résidentiels du centre-ville, 
créant ainsi des quartiers mixtes comme le secteur de la 
Bonde, qui comprend : 

• une zone artisanale à l’Est, 

• un établissement scolaire : collège Saint-Simon, 

• un groupe de maisons individuelles. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

par 
Place du Maréchal Foch 

6 rue des Artisans 
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STRUCTURE URBAINE DU CENTRE-VILLE 

 

 
ORGANISATION 

ET 

CARACTERISTIQUES 

PARTICULIERES 

 

Le centre-ville de Jouars-Pontchartrain se compose de plusieurs quartiers dont 
les fonctions et les morphologies urbaines sont très différentes avec : 

• Des opérations d’ensemble à vocation d’habitat avec une forte 
homogénéité des constructions, un traitement des réseaux viaires et des 
espaces non bâtis spécifiques. 

• Des secteurs d’habitat pavillonnaire dont le tissu est discontinu et 
relativement aéré, très hétérogène architecturalement. 

• Des secteurs voués aux équipements, identifiables par des 
constructions importantes souvent implantées au milieu de la parcelle 
cadastrale. 

• Un tissu ancien qui se concentre le long de la RD 912 et entre la place 
ronde et l’hôpital. 

 
La RD 912, dédiée à la fois à l’habitat, aux activités économiques et aux 
équipements structure ce village-rue. 

 
FONCTION 

URBAINE 

Résidentielle 
Equipements collectifs : hôpital, établissements scolaires, 
Lieu de culte 
Bureaux, services et commerces 
Zone Artisanale 

 
 
 

ELEMENTS 

Elément urbain et paysager : 
Alignement d’arbres route du château 
La perception de la RD 912 jusqu’au château 
Les espaces verts du Pré des Fontaines 
L’aménagement du point du vue au niveau de Château Vilain 

STRUCTURANTS  

 Patrimoine bâti : 
Des cours à préserver 

 
De nombreux édifices et constructions remarquables donnent une identité 
particulière au bourg, localisés sur les rues 

- de Neauphle n°12 / 22 
- du Pontel n° 2 / 3 / 5 / 7 / 26 /16 
- Saint-Louis n°11 / 19 / 21 /23 / 
- Mazières n°1 
- Sainte-Anne n° 1 
- de Paris n°1 / 3 / 16 / 21 / 20 / 42 / 48 / 49 / 53 / 

  
Voies structurantes : 
La RD 912 
La route de Jouars 
La rue de Neauphle 
La rue de Saint Louis 
L’avenue du Chateau 
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III.3. – ORGANISATION URBAINE : LES HAMEAUX  

Jouars-Pontchartrain est composé de plusieurs hameaux : 

• Deux hameaux installés sur le rebord du plateau de la forêt de Sainte-Appoline, surplombant 
le rebord du vallon du ru d’Elancourt et la plaine de Jouars : la Richarderie et Chennevières. 

• Au cœur de la plaine agricole, le hameau de Jouars. 

• A l’Est, un hameau en lisière de la forêt de Maurepas, sur la plaine de Jouars : Ergal 

• Au Sud-Est, deux hameaux sur le flanc du vallon de la Mauldre, dans un espace boisé : Les 
Mousseaux et la Dauberie. 

 
 

LE HAMEAU DE JOUARS 
 
 

STRUCTURE URBAINE DE JOUARS 

 
 
 
 
 
 

ORGANISATION 

ET 

CARACTERISTIQUES 

PARTICULIERES 

 

Au cœur de la plaine agricole, le hameau de Jouars possède une situation 
stratégique au centre du territoire. Son tissu y est très peu dense et aéré. Bien 
qu’il soit la plus petite entité urbaine à l’échelle de la commune, il n’en est pas 
moins important puisqu’il donne le nom originel de la commune. 

 

L’organisation parcellaire de ce secteur se compose : 
 

• De constructions anciennes au niveau du croisement de la RD 25 et de 
la RD 13 dont l’implantation s’effectue à l’alignement des voies et sur 
les limites séparatives. 

 

• Les constructions récentes sont implantées en milieu de parcelle et sont 
au nombre de 5. 

 

FONCTION 

URBAINE 

 

Résidentielle 
Lieu de culte 

 
 
 

 
ELEMENTS 

STRUCTURANTS 

 

Elément urbain et paysager : 
 

Alignements de Platanes et centralité de la Plaine de Jouars 

 

Patrimoine bâti : 
 
Eglise de Jouars 

Voies structurantes : 

RD 23 et RD 15 
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Etude urbaine du hameau de Jouars 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Alignements d’arbres formant un 
trait d’union entre le hameau et le 
château de Pontchartrain. 

 
 
 
 

Centralité de la 
plaine de Jouars 
au croisement de 
la RD 25 et de la 
RD 13. En entrée 
du hameau de 
Jouars, cet 
aménagement est 
symbolisé par 
l’Eglise de Jouars. 

 
 
 
 

 
Panorama sur la plaine agricole 
remarquable 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

Extension urbaine sous forme d’habitat pavillonnaire sans 
cohérence avec le tissu existant et parfois isolée 
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D15 

Eglise de Jouars 
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LE HAMEAU D’ERGAL 

 
STRUCTURE URBAINE D’ERGAL 

 
 
 
 
 
 

ORGANISATION 

ET 

CARACTERISTIQUES 

URBAINES 

 
Ergal est un hameau sensible de la commune. En effet, implanté dans la partie 
Est de la plaine de Jouars, il est proche d’Elancourt, de Maurepas et de la ville 
nouvelle de Saint-Quentin. Ce hameau possède un petit centre d’aspect 
traditionnel et des zones résidentielles plus ou moins denses. 

 
Il est constitué des trois espaces différenciés : 

• Un petit centre traditionnel, peu actif aujourd’hui, mais qui était marqué 
au début du siècle, par tout un artisanat local très productif. 

• Des zones résidentielles plus ou moins denses 

• Un espace vert humide au cœur de la zone urbaine 

• Des petits bois de part et d’autre de la route du Moulin Neuf 
 

Ergal est la porte de la coulée verte du canton, et à ce titre, se démarque 
fortement des autres hameaux. 

 

FONCTION 

URBAINE 

 

Résidentielle 

 
 
 

 
ELEMENTS 

STRUCTURANTS 

 

Elément urbain et paysager : 
Quelques massifs boisés sont présents dans le tissu urbain. 
La zone humide des étangs 

 

Patrimoine bâti : 
La ferme du « Château de Chambord » avec ses bâtiments et le parc 
Les maisons à l’alignement, rue de Chambord 
Le puits lavoir au carrefour des sentes du lavoir et de l’Etang 
L’ancien chemin creux à la sortie du chemin de Paris 
Le groupe de maisons Chemin des Petits Clos 
Les maisons anciennes du Moulin Neuf au niveau du ru d’Elancourt 

 

Voie structurante : 
La RD 23 

Etude urbaine du hameau d’Ergal 
 
 

 
Localisé à l’interface de la plaine ouverte de Jouars et 
du massif boisé de Maurepas, Ergal offre des 
panoramas intéressants sur les autres parties 
urbanisées de la commune. 

 
Les massifs boisés du domaine de 
Maurepas limitent les parties 
urbanisées d’Ergal. 
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Des maisons 
pavillonnaires en retrait 
de la voie principale 
constituent un tissu 
discontinu sans réelle 
homogénéité. 

 
Le fractionnement de 
certaines parcelles densifie 
ce secteur. 

 
 
 
 

Le tissu ancien se 
concentre sur les rues de 
Chambord et de la 
Gressée. Des anciennes 
fermes en pierre 
traditionnelle ainsi que les 
sentes et les anciennes 
cours rappellent le passé 
rural de la commune. 

 
 
 
 
 
 
 
 

 
Le rond-point de la route 
d’Elancourt structure la 
partie Est de ce hameau, 
récemment urbanisée. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Des parcelles non bâties 
existent au cœur de zones 
urbanisées. Certaines sont 
boisées et rythment le 
tissu, d’autres constituent 
des échappées visuelles 
vers la plaine. 
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Localisés sur les pentes abruptes du territoire, 
ces hameaux bénéficient de nombreux 
panoramas sur les hameaux d’Ergal, de Jouars 
et sur la plaine. 

 
 

 
L’habitat traditionnel 
agricole du plateau, 
composé de corps de 
fermes, présente une 
logique d’implantation 
à part. Les bâtiments 
implantés en U, 
forment une cour 
centrale relativement 
fermé. 

 

LE HAMEAU DE CHENNEVIERES ET LA RICHARDERIE 

 
STRUCTURE URBAINE DE CHENNEVIERES ET LA RICHARDERIE 

 
 
 
 
 

 
ORGANISATION 

ET 

CARACTERISTIQUES 

URBAINES 

 

Chennevières forme un hameau en « tas » avec deux petits centres d’aspect 
traditionnel. 

 
Ce hameau est constitué de deux parties agglomérées : 

• l’une en contrebas installée sur le ru d’Elancourt avec des maisons 
rurales ainsi qu’une cour commune et une belle maison de notable sans 
doute du XVIIIe siècle 

• l’autre sur les flancs du coteau du ru d’Elancourt, composée de villas 
tournées vers le panorama. 

 
La Richarderie s’est construite « en ligne » de part et d’autre d’une voie 
principale : la rue de la Richarderie. 

FONCTION 

URBAINE 

 

Résidentielle 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

ÉLEMENTS 

STRUCTURANTS 

 

Elément urbain et paysager : 
Les alignements d’arbres qui signalent le ru d’Elancourt. 
La présence de petits espaces verts non organisés à préserver. 

 

Patrimoine bâti : 
La rue de Château Vilain dans sa portion pavée et ses grands murs, entre la rue 
Chennevières et la rue de la Richarderie 
Les maisons le long du ru d’Elancourt 
La chaumière 
Les maisons et la rue des Vannes 
La ferme de la Tuilerie 
La ferme de Potençon et ses bâtiments annexes 
Les maisons de l’ancien hameau 
Le lavoir 

 

Voie structurante : 
Rue de la Richarderie et la Rue de Channevières 

 
Étude urbaine du hameau de Chennevières et de la Richarderie 
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6 rue de Chambord 

1 rue du Château Vilain 

 
 
 
 
 

 

Les hameaux de Chennevières et 
de la Richarderie ont conservé des 
noyaux anciens. 

 

Les formes urbaines anciennes 
se distinguent aisément des bâtis 
récents par leur architecture 
traditionnelle, leur densité et leur 
circonscription. 

 
Des maisons rurales, des villas et 
maisons de notables y sont 
présentes sur ces secteurs. 

 

 
 
 
 
 
 
 

 

 

Tout comme sur les autres 
hameaux de la commune, 
l’expansion urbaine de ces 
secteurs suivent les axes de 
circulation et se limitent au 
niveau du chemin des 
Vannes. 

 
Ces constructions récentes 
de type « pavillonnaire 
isolé » se sont implantées 
sur des grandes parcelles. 

 

Notons également en limite 
de la route de Jouars, des 
constructions qui mitent la 
plaine agricole. 

 

L’emprise de la déviation 
de la RN 12 constitue une 
véritable rupture sur le 
territoire de Jouars- 
Pontchartrain. 

 
Des aménagements 
paysagers ont été réalisés 
sur la partie couverte et 
forment un espace vert 
spécifique relié au secteur de 

Château-Villain. 
6
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LE HAMEAU DE LA DAUBERIE ET DES MOUSSEAUX 

 

 
STRUCTURE URBAINE DE LA DAUBERIE ET DES MOUSSEAUX 

  
Situés au Sud de la Plaine de Jouars, les hameaux de la Dauberie et des 
Mousseaux se sont développés à la suite l’un de l’autre, sur des supports 
géographiques très contrastés. 

 

ORGANISATION 

ET 

CARACTERISTIQUES 

URBAINES 

Au Nord, le secteur des Mousseaux est relativement plat avec une pente douce 
vers le bassin de la Mauldre. Il possède une morphologie de hameau en « tas » 
où domine l’habitat ancien. 

 

La jonction avec la Dauberie se situe au Sud de ce vieux centre. 

 
La Dauberie située sur une bande de terre étroite de 1,2 km de part et d’autre 
de la rue de la Dauberie (sur 500 à 600 m de large). Son origine est liée à 
l’exploitation des moulins le long de la Mauldre. Les espaces situés sur les 
coteaux sont « mités » par un habitat peu dense. Ce secteur possède toutefois 
de nombreuses propriétés boisées. 

 
A l’Est sur les coteaux, dans la partie la plus en relief, une frange de boisement 
assez dense caractérise ce secteur. Entre la rue de la Dauberie et la rue de 
Mauldre, des parties plus ou moins boisées masquent et accompagnent un 
habitat de faible densité. 

 
Le mitage des espaces boisés du Sud de la commune est une problématique 
importante sur ces secteurs. 

 

FONCTION 

URBAINE 

 

Résidentielle 
Quelques activités sont présentes 

 
 
 

ELEMENTS 

 
Elément urbain et paysager : 
Ces hameaux possèdent peu d’espaces paysagers en zone agglomérée. 
Cependant, de nombreux espaces boisés caractérisent ces secteurs, 
notamment : 

• les massifs boisés sur les coteaux à l’Est. 

• les espaces boisés moins denses en limite Ouest de la commune. 

STRUCTURANTS 

  

Patrimoine bâti : 
Le hameau ancien de la Dauberie et le lavoir 
La ferme et ses bâtiments 
Les deux grands arbres de type séquoia dans le parc de la maison du Clos des 
Mousseaux 
Le Moulin des Roches 

  
Voies structurantes : 
Les routes de Maurepas, de Tremblay et de la Dauberie. 
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Le noyau ancien est situé 
le long de la route de 
Tremblay, de la rue de 
Robert Vilain, de la rue 
d’Ergal. Les constructions 
sont implantées à 
l’alignement des voies en 
ordre continu. Les cœurs 
d’îlots sont sous-densifiés 
et sont peu visibles depuis 
les axes de circulations. 

 
Notons également la 
conservation d’anciennes 
fermes rurales. 

 
 
 
 
 
 
 

Les extensions récentes 
s’inscrivent dans les 
espaces interstitiels de 
liaisons urbaines et la 
limite des massifs boisés. 

 
Ces constructions 
prennent des formes 
architecturales très variées 
mais leur typologie est 
unique : la maison 
individuelle. 

 
 
 

 
Le hameau des Mousseaux 
se structure autour de deux 
routes la route de Tremblay 
et la route de Maurepas. 

6 route de Tremblay Rue du Parc aux loups 

 

 
 

 
Un panorama intéressant s’offre sur la plaine 
de Jouars à la sortie du hameau des 
Mousseaux. 

 
 

De part et d’autre de la route de la Dauberie, 
la consommation de l’espace boisé par 
l’urbanisation est de plus en plus développée. 
Généralement sur de grandes parcelles, ces 
habitats mitent les espaces boisés. 
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IV – LE PATRIMOINE 
IV. 1– LA PROTECTION DES MONUMENTS HISTORIQUES  

Au titre de la loi du 31 décembre 1913, deux servitudes de monuments inscrits et une servitude de 
monuments classés concernent la commune de Jouars-Pontchartrain : 

 

• Le Château de Pontchartrain et son parc ordonnancé : (Edifice classé - arrêté du 14 

janvier 1979) : La grille d’entrée, façades et toitures du château et des communs, la grande 
galerie et le salon à plan tréflé avec leur décor dans l’aile basse à gauche et dans le pavillon 
qui la prolonge sont protégés par l’arrêté ci-dessus. Le parc tend également à être préservé 
par le classement des parcelles cadastrales de ce dernier sur la commune de Jouars- 
Pontchartrain (A 840, 843, 845 à 850, 852, 855 à 869, 871, 872, 1200, 1201, 1469) et celle du 
Tremblay-sur-Mauldre (A 23 à 26, 29). 
Caractéristiques de l’édifice : Château du XVIIème siècle, il est composé d’un grand corps de logis entouré de fossés 
à pont-levis, d’une grange, d’un colombier et d’un corps de logis pour le fermier. 
L’axe de l’édifice, au lieu de buter sur la colline de Jouars, est orienté à l’Ouest. 
La galerie construite pour relier la chapelle au château conserve son aspect d’origine. Le salon tréflé qui remplace la 
chapelle au XVIIème siècle est réalisé « dans le goût de la Marly » par le Frère Romain. 

 

• La Place Foch (Edifice inscrit - arrêté du 09 juillet 2002) : Anciennement dite place ronde, le 
sol de la place Foch, les façades et les toitures donnant sur la place ainsi que l’amorce des 
voies adjacentes des immeubles suivants sont protégés : 2 route du Pontel (A 278), 1 rue 
Mazières (A 3998), 2 rue Mazières (A 288), 1 route de Paris et rue Saint-Frédéric (A 308), 1 
rue Sainte-Anne (A 680), le saut de loup (A 3900). 
Caractéristiques de l’édifice : En 1755, Frédéric de Maurepas décide de « faire abattre la montagne depuis les quatre 
bornes » et de conduire une chaussée passant par son parc, le long du village des Bordes. Le centre de cette 
nouvelle ville est la place ronde. La large route doit être bordée de maisons de brique et de pierre, comportant une 
étable et des combles, couvertes de tuiles. 

 

• L’Eglise Saint-Martin (Edifice inscrit - arrêté du 11 mars 2003) 
Caractéristiques de l’édifice : De l’édifice du XIIIème subsiste le chœur à chevet plat et le clocher-porche percé de 
baies géminées. La coupole qui le coiffe est installée au cours du XVIIème siècle, en remplacement de la flèche, 
détruite lors d’un orage. Les voûtes d’ogives prennent initialement appui sur quatre colonnes, depuis intégrés dans le 
mur. Les chapelles castrales de la commune sont réunies dans l’église à l’initiative des Phelypeaux. 
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Périmètres de protection des monuments historiques sur la commune 
de Jouars-Pontchartrain 
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IV.2. – LE PATRIMOINE BATI D’INTERET LOCAL  

Le passé de Jouars-Pontchartrain l’a doté d’un nombre non négligeable de constructions, présentant 
un réel intérêt patrimonial, que ce soit en raison de critères historiques, culturels ou simplement 
architecturaux. Certaines constructions existantes présentent des qualités patrimoniales ou 
architecturales qui font également le cachet des ensembles bâtis. 

 
 

Ces éléments ont été classifiés en quatre familles architecturales dominantes : 
 

▪ Les maisons rurales : 
 

Les maisons rurales, en recul par rapport à la voie ou perpendiculaires, constituent un paysage urbain 
différent, où les murs et les clôtures prennent une grande importance. D’architecture plus simple que 
les maisons de bourg, elles présentent des éléments de modénature comme corniche, bandeau et 
entourage des ouvertures en enduit blanc contrastant avec un enduit de façade coloré. Les toitures 
peuvent être de belle facture, en tuiles plates. Quelques jolies et élégantes lucarnes rurales en bois 
ont pu être observées. 
Une intéressante chaumière a été repérée au hameau de Chennevières, dans un site remarquable en 
bordure du ru d’Elancourt. 

 
▪ Les villas : 

 

Les villas présentent des caractéristiques similaires aux maisons de bourg en termes de décor et 
d’architecture, avec un jeu plus complexe sur les différences de matériaux notamment entre la 
meulière et la brique. Plusieurs exemples montrent également des éléments de sculptures 
intéressantes. 
Les maisons de notable sont également d’un grand intérêt, avec leur riche modénature et les vastes 
jardins qui les entourent. La plus intéressante d’entre elle est celle du hameau de Chennevières, sans 
doute de base XVIIIe siècle. Ses proportions, sa modénature, son parc en font un élément 
remarquable. 

 
▪ Les fermes : 

 
Les fermes constituent une des caractéristiques de la commune de Jouars-Pontchartrain. 
Nombreuses, elles se composent de bâtiments d’habitation et agricole organisés autour d’une cour. 
Deux fermes exceptionnelles ont retenu notre attention : appelées « fermes-manoir », elles se 
composent de bâtiments agricoles (hangars, granges, remises, etc. en moellons de meulières, grès et 
charpentes en bois) et d’un corps de logis très distinct (enduit blanc et modénature de brique) de 
grande qualité architecturale. La ferme-manoir des Mousseaux nous semble la plus intéressante des 
deux, avec sa belle maçonnerie de grès au niveau du passage charretier d’entrée, les lucarnes en 
brique des granges et le corps de logis avec son escalier hors-œuvre à l’arrière. 

 
 

▪ Les maisons de bourg : 
 

Les maisons de bourg sont en R+1+C, alignées sur rue et mitoyennes. Quatre maisons de bourg sont 
remarquables par la composition urbaine autour de la place ronde, épousant la courbe de la place. 
Elles ont conservé leurs ouvertures régulières. Elles ont néanmoins perdu leur homogénéité d’origine, 
après des modifications d’enduit et de modénature ainsi que par le percement de lucarnes et de velux 
en toiture. 
De façon générale, malgré une recherche d’homogénéité dans la continuité des toitures ou des 
modénatures en longues lignes fuyantes, les maisons de bourg paraissent très disparates. Les 
nombreuses modifications et altérations de façades les ont dénaturées. De plus, les maisons n’ayant 
pas été toutes construites en même temps, elles portent chacune les marques de leur époque de 
construction. L’ensemble est néanmoins remarquable car il constitue un front bâti urbain étiré que l’on 
ne retrouve pas dans d’autres communes. 
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Le petit patrimoine rural n’est pas en reste : croix, lavoir, puits couverts, grange, hangar, pompes à 
eau jalonnent le territoire et constituent des témoins prégnants du passé rural de la commune. 

 
 

Plusieurs ensembles remarquables et intéressants ont été identifiés dans le centre bourg : 
 

▪ Le centre urbain le long de la route de Bretagne qui, bien que dénaturé, témoigne d’une 
certaine volonté de constituer un ensemble homogène et « réglé », 

 
▪ L’ensemble de cinq cours communes successives aux alentours de l’ancien Hôpital 

Saint-Louis : cour de Chevreuse, cour des Bordes, cour d’Andin, cour Saint-Louis, etc. Les 
emprises bâties correspondent fidèlement aux emprises existantes sur le cadastre 
napoléonien. 

 
Le patrimoine protégé au titre de la L123-1-5 7° du code de l’urbanisation : 
L’article L 123-1-5 7° du Code de l’Urbanisme prévoit que les PLU peuvent « …identifier et localiser 
les éléments de paysage et délimiter les quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, 
sites et secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d’ordre culturel, 
historique ou écologique et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur 
protection. » 
Ainsi, la commune de Jouars-Pontchartrain possède de nombreuses traces patrimoniales de son 
histoire et de son héritage rural : 

 
 

Unités urbaines Patrimoine remarquable identifié, des édifices et constructions remarquables 
donnent une identité particulière au bourg, localisés sur les rues… 

Centre-ville - de Neauphle n°12 / 22 
- du Pontel n° 2 / 3 / 5 / 7 / 26 /16 
- Saint-Louis n°11 / 19 / 21 /23 / 
- Mazières n°1 
- Sainte-Anne n° 1 
- de Paris n°1 / 3 / 16 / 21 / 20 / 42 / 48 / 49 / 53 

 

ainsi que des cours à préserver et les constructions existantes dans le domaine 
du Château. 

Chenenevières 
et la Richarderie 

- de l’Echiquier n°1 / 3 
- de Tuilerie n°2 
- du Chatêau-Villian n°3 / 6 / 
- de Vannes n°2 
- de Galetterie n°2 

Ergal - de Chambord n°1 / 30 / 20 / 

Les Mousseaux 
et la Daberie 

- rue des Roches n°2 / 1 bis 
- rue de Robert Villain n°1A 

               - route de Paris n°26  
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Les murs de clôtures 
 

Sur la commune de Jouars-Pontchartrain, l’espace est souvent marqué par la présence de nombreux 
murs de clôture en pierres apparentes ou enduites. Ces murs se distinguent des autres par : 

• Leur hauteur comprise entre 1,00 mètre et 2,00 mètres environ, voire d’avantage, 

• Leur aspect : pierres naturelles ou enduites, 

• Leur épaisseur supérieure aux murs réalisés de nos jours. 
 

 
De très beaux exemples sont à noter dans le hameau de Chennevières, notamment deux hauts murs 
longeant la rue principale montant dans la partie haute du hameau. 

Le mur et les fossés de clôture du parc ainsi que les piliers ornementaux avec modénature de briques 
sur la place ronde en sont le principal signalement côté centre bourg. Ils sont à préserver et à mettre 
en valeur. 
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Direction Régionale des Affaires Culturelles d’Ile-de-France 

Service régional de l’archéologie 
47 rue Le Peletier 

75 009 Paris 

 

IV.3. – LES SITES ARCHEOLOGIQUES  

Dans les sites archéologiques, les dispositions de l’article 1er du décret n° 86-192 du 5 février 1986 
relatif à la prise en compte de la protection du patrimoine archéologique et de l’article R.111-3-2 du 
code de l’urbanisme s’appliquent. En outre, la loi du 27 septembre 1941 modifiée qui soumet 
notamment les fouilles à un régime d’autorisations spéciales de l’Etat concerne l’ensemble du 
territoire. 

 

Par ailleurs, il est à noter que si la réalisation de fouilles archéologiques préventives a été prescrite, le 
permis de construire ne pourra être entrepris qu’après l’achèvement des fouilles (article 11 de la loi 
n° 2001-44 du 17 janvier 2001 relative à l’archéologie préventive). Cette loi sur l’archéologie 
préventive du 17 janvier 2001 précise, enfin que : l’archéologie préventive « relève de missions de 
services publics » ; l’Etat est prescripteur des opérations archéologiques. 

 

Le décret du 16 janvier 2002 indique (article 1er) que « les opérations d’aménagement, de construction 
d’ouvrages ou de travaux qui, en raison de leur localisation, de leur nature ou de leur importance 
affectent ou sont susceptibles d’affecter des éléments du patrimoine archéologique ne peuvent être 
entreprises qu’après accomplissement des mesures de détection et, le cas échéant, de conservation 
ou de sauvegarde par l’étude scientifique définie par la loi du 17 janvier 2001 ». 

 
A Jouars-Pontchartrain, l’inventaire archéologique départemental répertorie 6 secteurs : 

 Datation Nom et localisation du site SADY Code 

Agglomération 
antique 

Age de Fer/ La tène 
Ages des Métaux 

Agglomération antique du 
Diodurum, Le parc de 
Pontchartrain, Le Parc du Château 
et la Ferme d’Ithe 

H 01 78 15 321 

Château Moyen Age Château de Jouars H 02 78 15 321 

Voie antique Antiquité De Ithes à Ergal en passant par 
l’église de Jouars 

H 04 78 15 321 

Hameau médiéval et 
chapelle moderne 

Moyen Age Les Mousseaux H 08 78 15 312 

Motte castrale non 
confirmée 

Moyen Age Le Moulin blanc, au Sud de la 
Dauberie, le long du chemin de la 
cabinette 

H 03 78 15 312 

Habitat non 
confirmé 

Néolithique Les Coutumes, à l’Ouest du 
hameau d’Ergal 

P 01 78 34 168 

Habitat du haut 
Moyen Age 

Haut Moyen Age Chambors, Les Croix de Pierre, les 
Roseaux, les Friches, Les Plans 

H 07 78 34 383 
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Les sites archéologiques sur Jouars-Pontchartrain 
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Sur le territoire de la commune, la DRAC a recensé des zones de sensibilité archéologique. 

 

Ces sites n’ont pas fait l’objet de reconnaissance archéologique. 
 

L’article R523-1 du code du patrimoine stipule que « Les opérations d'aménagement, de construction 
d'ouvrages ou de travaux qui, en raison de leur localisation, de leur nature ou de leur importance, 
affectent ou sont susceptibles d'affecter des éléments du patrimoine archéologique ne peuvent être 
entreprises que dans le respect des mesures de détection et, le cas échéant, de conservation et de 
sauvegarde par l'étude scientifique ainsi que des demandes de modification de la consistance des 
opérations d'aménagement. » 
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EN RESUME… 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L’EXISTANT 

 
LES MILIEUX NATURELS 

• 65 % du territoire communal occupés par des espaces 
naturels : boisés et agricoles 

• Une forte identité rurale, celle de la plaine de Jouars, 
espace naturel à forte valeur patrimoniale et paysagère. 

• Des éléments paysagers très présents et structurant 
l’ensemble du territoire. 

• Des espaces boisés qui possèdent un rôle important dans 
l’organisation des paysages : 
- rythme les linéaires agricoles, 
- espaces écologiques, lieux de promenades et de loisirs. 

• Une richesse écologique, floristique et faunistique 
(ZNIEFF, SBC, ZIEC…) 

 

 
L’ENVIRONNEMENT URBAIN ET PAYSAGER 

• Une urbanisation en 7 unités urbaines : le centre-ville et 
les 6 hameaux. 

• Un environnement de qualité à préserver au sein des zones 
urbaines et à prévoir dans les extensions futures. 

• Un patrimoine historique et architectural encore très présent. 
Il se caractérise par la présence de vestiges historiques, de 
bâti rural, de petits patrimoines … 

  

 
 
 

LES ENJEUX 

ET 

LES PERSPECTIVES 

D’EVOLUTION 

 
 

Des espaces à protéger : 
- les espaces agricoles et boisés sur la majeure partie du 

territoire. 
- les franges de l’urbanisation. 
- les abords des rues. 
- les éléments paysagers remarquables. 

 
Le patrimoine bâti d’intérêt local à valoriser. 
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 4 enjeux  
-Protéger la santé et l’environnement, 
améliorer la qualité de l’eau et des 
milieux aquatiques ; 

-Anticiper les situations de crise, 
inondation et sécheresse ; 

-Renforcer, développer et pérenniser 
les politiques de gestion locale 

-Favoriser un financement ambitieux 
et équilibré. 

  8 défis à relever  
1 : Diminuer les pollutions ponctuelles des milieux par les 
polluants classiques, 
2 : Diminuer les pollutions diffuses des milieux 
Aquatiques, 
3 : Réduire les pollutions des milieux aquatiques par les 
substances dangereuses, 
4 : Réduire les pollutions microbiologiques des milieux, 
5 : Protéger les captages d’eau pour l’alimentation en eau 
potable actuelle et future, 
6 : Protéger et restaurer les milieux aquatiques et 
humides, 
7 : Gestion de la rareté de la ressource en eau, 
8 : Limiter et prévenir le risque d’inondation. 

 

V – LES CONTRAINTES DIVERSES 
…OU ENJEUX DE SANTE PUBLIQUE 

 

V.1 – L’EAU : QUALITES ET USAGES  

Qualité et gestion des eaux 
 

▪ La loi sur l’eau du 3 Janvier 1992 et le code de l’Environnement précisent que « l’eau fait 
partie du patrimoine commun de la nation. Sa protection, sa mise en valeur et le 
développement de la ressource utilisable dans le respect des équilibres naturels, sont 
d’intérêt général. » 

Cela implique une gestion équilibrée de la ressource en eau et l’obligation de satisfaire : 
- la santé, la salubrité publique, la sécurité civile et l’alimentation en eau potable 
- la vie biologique du milieu récepteur et notamment de la faune piscicole 
- la conservation et le libre écoulement des eaux et la protection contre les inondations 
- l’agriculture, la pêche, l’industrie, la production d’énergie, les transports, le tourisme, les loisirs et 

sports nautiques. 
 

▪ Le SDAGE 
 

Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux Seine Normandie a été approuvé par 
arrêté préfectoral du 20 Septembre 1996, modifié les 19 Octobre 2000 et 21 février 2003, puis 
révisé. Le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin de la Seine et des 
cours d’eau normands côtiers est entré en vigueur le 17 décembre 2009. Il fixe, pour une période de 
six ans (2009-2015), « les orientations fondamentales d’une gestion équilibrée et durable de la 
ressource en eau et les objectifs de qualité et de quantité des eaux » à atteindre dans le bassin de la 
Seine et des cours d’eau côtiers normands ». 

 
Il définit : 
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▪ Le SAGE de la Mauldre 
 

Le territoire communal est inclus dans le périmètre du Schéma d’Aménagement et de Gestion des 
eaux (SAGE) de la Mauldre qui a été approuvé par arrêté préfectoral n°2015-000184 le 10 août 2015. 

 
10 objectifs ont été retenus : 
▪ Diminuer les rejets polluants de l'assainissement collectif et gérer les sous-produits de 

l'épuration, 
▪ Diminuer les rejets polluants diffus et les apports solides liés au ruissellement, 
▪ Diminuer l'exposition au risque d'inondation, 
▪ Gérer les ruissellements et les capacités de rétention, 
▪ Maîtriser les consommations d'eau, 
▪ Garantir l'alimentation en eau potable, protéger la qualité des eaux souterraines et sécuriser 

les dispositifs de production et de distribution, 
▪ Restaurer et assurer l'entretien écologique des cours d'eau et des zones humides, 
▪ Gérer les rives et les abords des cours d'eau, 
▪ Organiser les usages récréatifs et culturels, 
▪ Valoriser le paysage et le patrimoine lié à l'eau. 

 

A l’échelle de la commune, les objectifs prioritaires seraient les suivants : 
- une limitation à 1l/s/ha du débit de ruissellement de toute nouvelle opération d’aménagement ; 
- l’étude systématique de variantes techniques de stockage et de traitement des eaux pluviales 

à la parcelle ; 
- une présentation de l’évolution du ruissellement et de son impact sur le milieu aquatique. 

La Commission Locale de l’Eau du SAGE de la Mauldre impose des mesures pour limiter les 
ruissellements d’eaux pluviales. 

 
 

▪ Alimentation en eau potable 
 

La personne responsable de la production et de la distribution de l'eau (PRPDE) est le syndicat 
intercommunal de la région des Yvelines pour l'adduction de l'eau (SIRYAE) depuis le 1er janvier 
2019 et qui a pour délégataire la Société d'Aménagement Urbain et Rural (SAUR). 

 
Depuis le 1 er janvier 2019, la population de Jouars-Pontchartrain est alimentée par une eau 
provenant de l'usine "Les Bismes (forage des Bismes). 

 
 

▪ Traitement des Eaux Usées 
 

Le Syndicat Intercommunal d'Assainissement de la Région de Neauphle-le-Château (SIARNC), 
apporte aux habitants des communes un service mutualisé de collecte et de traitement des eaux 
usées, respectant la réglementation de l'eau et la protection des milieux naturels. Ce service intervient 
de la sortie de l'immeuble au rejet des eaux épurées dans la rivière. 
Pour les secteurs urbanisés ou urbanisable qui ne sont pas raccordables, il conviendra pour chaque 
propriété privée de se doter d’un assainissement des eaux usées autonomes en parfaite adéquation 
avec les objectifs de la réglementation en vigueur et ceux relatifs à la protection du milieu naturel. 

 

Les prétraitements : 
Les dispositifs de prétraitement sont présents de la station de Villiers-Saint-Frédéric afin 
d’éliminer les éléments solides ou particulaires les plus grossiers, susceptibles de gêner les 
traitements ultérieurs ou d’endommager les équipements : déchets volumineux (dégrillage), 
sables (dessablage) et corps gras (dégraissage – déshuilage). Le traitement des eaux usées en 
station d'épuration produit une eau épurée, rejetée dans le milieu naturel, et un sous-produit 
désigné sous le terme de "boues" ou "boues résiduaires". Les boues sont traitées de manière 
séparée (déshydratation) puis éliminées selon différentes filières (épandage agricole contrôlé, 
compostage ou incinération). La station d’épuration de Villiers-Saint-Frédéric traite les boues 
liquides produites à Galluis, aux Mesnuls, Saint-Germain-de-la-Grange et partiellement à Montfort 
l’Amaury. 
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▪ Traitement des Eaux Pluviales 
 

Le Syndicat Intercommunal d’Aménagement de la Mauldre Supérieure (SIAMS), prend en charge 
l’aménagement des rives de la Mauldre et ses affluents, dans ce secteur, de façon à éviter les 
embâcles de la rivière et les inondations qui en découlent. 

 
La commune fait partie du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux du bassin de la 
Mauldre, approuvé par arrêté préfectoral le 4 janvier 2001 et révisé en 2014, élaboré et mis en place 
par le COBAHMA (Comité du Bassin hydrographique de la Maulde et de ses affluents). 

 

Par ailleurs, le Préfet a prescrit le 02 novembre 1992, la délimitation du périmètre des zones à risques 
d’inondation des cours d’eau domaniaux. Conformément à l’article R.126-1 du code de l’urbanisme, 
ce document vaut Plan de Prévention des Risques Naturels Prévisibles. 
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▪ Captage d’eau potable 

 
Un projet de captage sur le secteur des Mousseaux a fait l’objet d’études préalables (rapport de 
l’hydrologue agrée du 1er août 1998). Des périmètres de protection immédiate, rapprochée et 
éloignée de ces ressources ont été proposés. Toutefois, aucune Déclaration d’Utilité Publique n’a été 
prise sur ce projet. 

 
En ce qui concerne le périmètre de captage de Cressay, celui-ci ne concerne pas le territoire de 
Jouars-Pontchartrain. 
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V. 2– L’AIR : CONTEXTE ET QUALITE  

 

Le cadre réglementaire 
 

La loi du 30 Décembre 1996 sur l’air et l’utilisation rationnelle de l’énergie traduit la nécessité de 
prévenir les pollutions atmosphériques et de limiter les nuisances diverses altérant la qualité de l’air. 
Elle trouve sa traduction notamment dans les plans sur la qualité de l’air ou l’élimination des déchets 
et dans les plans de déplacements urbains. 

 

Le plan de déplacements urbains de la Région Ile de France a été adopté le 15 Décembre 2000 : 
il fixe les orientations en matière de transports, avec entre autres : 

- La diminution du trafic ; 
- Le développement de transports collectifs et de moyens de déplacements économes et peu 

polluants, avec notamment l’aménagement de circulations douces pour l’usage de la marche 
et du vélo ; 

- L’aménagement et l’exploitation du réseau principal de voirie afin de le rendre praticable par 
les différents moyens de transports ; 

- L’organisation du transport et de la livraison de marchandises de façon à réduire les impacts 
sur la circulation et l’environnement. 

 

Par ailleurs, les principales recommandations et orientations du Plan Régional pour la Qualité de 
l’Air sont : 

- en matière de déplacements automobiles : la maîtrise du nombre et de la vitesse des 
déplacements dans les centres urbains 

- en matière d’aménagement des zones urbaines : la maîtrise de la demande énergétique et 
des émissions polluantes dues à l’habitat, aux activités, à l’industrie et à l’activité des 
aéroports. 

-  

En outre, il convient de tenir compte du Plan de Protection de l’Atmosphère. 
 

 L’état des lieux dans les Yvelines  
 

La surveillance de la qualité de l’air est assurée par Airparif, à partir de stations de mesures réparties 
un peu partout en Ile-de-France. 
Le site d’Airparif fournit une information détaillée sur les résultats des mesures effectuées sur cette 
station. Les principales sources de pollutions sont constatées aux abords des infrastructures de 
transports terrestres (émissions de CO, particules fines) et des aéroports (kérosène, gaz divers). 

 

▪ Les oxydes d’azote 
On les retrouve principalement dans les gaz 
d’échappement sous deux espèces ultra 
majoritaires qui sont le monoxyde d'azote (NO) et 
le dioxyde d'azote (NO2) complétés par le 
protoxyde d'azote (N2O) émis en très petites 
quantités. Les risques pour la santé proviennent 
surtout du NO2. Il est considéré comme un irritant 
des voies respiratoires et des muqueuses. Les 
NOx jouent enfin un rôle important dans la 
pollution photochimique (formation de l'ozone) et 
dans les pluies acides. On constate une baisse 
des émissions sur la période 2007-2014, mais un 
taux annuel qui reste supérieur aux normes à 
respecter. 
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▪ L’ozone 
Il se forme sous l'effet de divers polluants présentés 
dans ce chapitre (NOx, CO, COV) et du soleil. On 
parle alors de pollution photochimique. Celui-ci 
présente une toxicité similaire à celle du S02 et des 
NOx, mais à dose nettement inférieure. 
Les principaux symptômes sont une baisse de la 
capacité pulmonaire aggravée par les activités 
sportives et une irritation des muqueuses (les yeux 
notamment). Les asthmatiques sont particulièrement 
sensibles à cette toxicité. Sur la période 2007-2014, 
la région Ile-de-France connait une tendance 
constante. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

▪ Les particules fines 
Ce terme regroupe l'ensemble des substances solides 
de diamètre inférieur à 100 µm et d'origines diverses. 
Celles de taille inférieure à 10 µm, dites PM10, restent 
en suspension dans l'air, tandis que les autres se 
déposent à proximité du point d'émission, contribuant 
ainsi au phénomène d'encrassage des bâtiments. 
Les particules issues des activités de transports 
proviennent des résidus de combustion des véhicules 
Diesel, de l'usure des pièces mécaniques (plaquettes 
de frein, disques d'embrayage, pneus,...) et des 
chaussées. Les plus grosses sont stoppées par les 
voies respiratoires supérieures et rejetées. Les plus 
fines de type PM10 et plus petites, pénètrent 
profondément et restent bloquées au niveau alvéolaire. 
Inhalées en grande quantité, elles peuvent générer des 
troubles respiratoires, susceptibles de dégénérer en 
maladies chroniques et en épisodes asthmatiques, qui 
touchent principalement les enfants et les personnes 
âgées en raison de leur fragilité. 

 
 
 
 
 
 

▪ Le benzène 
Le benzène est très présent en milieu urbain puisqu’il 
est majoritairement émis par l’utilisation de solvants 
ainsi que le stockage et la distribution des carburants. Il 
est également émis par les transports, sous forme 
d’imbrûlés à la sortie des pots d’échappements ou par 
évaporation au niveau du réservoir et du carburateur 
des véhicules. Depuis 1999 le taux de concentration en 
benzène a fortement diminué. 
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Depuis 2007, il diminue toujours mais à un rythme moins soutenu. Les limites annuelles fixées n’ont 
pas été dépassées en 2014. 

 

L’état des lieux sur la Commune de Jouars Pontchartrain 
 

La surveillance de la qualité de l’air est assurée par Airparif, à partir de stations de mesures réparties 
un peu partout en Ile-de-France. La plus proche de la commune est située à Versailles. Le site 
d’Airparif fournit une information détaillée sur les résultats des mesures effectuées sur cette station. 

 
 

Bilan de l’indice de qualité de l’air pour la commune de Jouars-Pontchartrain (en 2008) 
 

  
Indice 

maximum 

% de 
responsabilit 

é dans 
l’indice du 

NO2 

% de 
responsabilité 
dans l’indice 

de O3 

% de 
responsabilité 
dans l’indice 

des particules 
(PM10) 

% de 
responsabilité 

dans l’indice du 
SO2 

 
Polluant 

dominant Année 
2008 

Jouars- 
Pontchartrain 

7 7,7 81,4 32 0 O3 

Source : Airparif 

 

 
Les principales sources de pollutions constatées sont principalement issues des infrastructures de 
transports terrestres et à l’urbanisation existante (résidentielle, tertiaire, artisanat) ainsi qu’à 
l’agriculture. 
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V.3– LES NUISANCES SONORES  

Les infrastructures terrestres et ferrées 
 

Conformément aux dispositions des arrêtés ministériels du 9 janvier 1995 et du 30 mai 1996, relatifs 
à l’isolement acoustique des constructions vis-à-vis des bruits de l’espace extérieur, et en application 
des arrêtés préfectoraux du 28 février 2005 et du 20 mai 2003 portant classement des infrastructures 
de transports terrestres et voies ferrées, certaines voies de la commune sont concernées par les 
prescriptions d’isolement acoustiques : 

 

Voies 
concernées 

Délimitation 
du tronçon 

Catégorie de 
l’infrastructure 

 

Niveau sonore de référence 
Largeur maximale des 
secteurs affectés par le 

bruit 

Voies routières non communales 

RN 12 Totalité 2 Entre 76 dB(A) et 81 dB(A) 250 m 

RD 13 
Rue de la 
Mauldre 
Tremblay 

Limite Le- 
Temblay-sur- 

Mauldre à 
PR6+495 
(RD15) 

 
 

4 

 

Entre 65 dB(A) et 70 dB(A) 

 
30 m 

RD 13 
Route de 
Maurepas 

PR6+495 
(RD15) à 
Route de 
Maurepas 

 
3 

 
Entre 70 dB(A) et 76 dB(A) 

 
100 m 

RD 15 
Route des 
Mousseaux 

RD 13 à 
PR1+183 (RD 

23) 

 

4 
 

Entre 65 dB(A) et 70 dB(A) 

 

30 m 

RD 15 
Route de 
Jouars 

PR1+183 (RD 
23) à 

PR2 +221 
(RD25) 

 
3 

 
Entre 70 dB(A) et 76 dB(A) 

 
100 m 

RD 23 
Route de 
Bazoches 

 
Totalité 

 

4 
 

Entre 65 dB(A) et 70 dB(A) 

 

30 m 

RD 25 
Avenue du 
Château 

 
Totalité 

 
3 

 
Entre 70 dB(A) et 76 dB(A) 

 
100 m 

Voies routières communales 

Rue Sainte 
Anne 

RN 12 à Place 
du Château 

4 Entre 65 dB(A) et 70 dB(A) 30 m 

 
Ces infrastructures routières sont implantées dans un tissu urbain ouvert. 
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Carte représentant les nuisances sonores liées aux infrastructures terrestres et ferrées 
Source : bruitparif 

 
 

De plus, la RD 912 est concerné par l’article L .111-1-4 du code de l’urbanisme. En 
conséquence, l’ouverture à l’urbanisation des espaces concernés par l’article L.111-1-4 doit être 
particulièrement étudiée, justifiée et motivée, au regard notamment des nuisances, de la sécurité, de 
la qualité architecturale, ainsi que la qualité de l’urbanisme et des paysages. 



Révision du PLU de Jouars-Pontchartrain ETAT INITIAL DE L’ENVIRONNEMENT 

187 Dossier de révision du PLU approuvé par le Conseil Municipal le 19 décembre 2019 

 

 

 

Les infrastructures liées aux aéroports et aérodromes 
 

Jouars-Pontchartrain n’est pas concerné par une servitude aéronautique. Toutefois, il existe l’arrêté 
du 25 juillet 1990 relatif aux constructions, ouvrages ou installations, situés en dehors des zones de 
servitudes aéronautiques associées aux aérodromes et soumis à autorisation du Ministère chargé de 
l’aviation civile et du Ministre des Armées. 

 
 
 

IV. 4– LES RISQUES NATURELS ET TECHNOLOGIQUES  

Les zones inondables 
 

Le territoire de Jouars-Pontchartrain est concerné par l’arrêté préfectoral du 02/11/1992 valant plan de 
prévention des risques d’inondation (PPRI) qui identifie deux secteurs où la constructibilité doit être 
limité. 
D’une manière générale, l’interdiction de construire sur la totalité des zones inondables reste toujours 
préférable. 
Dans tous les cas, afin de limiter la vulnérabilité des constructions, la préservation de zones 
d'expansion de crues et la prise en compte de zones d’espaces naturels pour l’écoulement de l’eau 
sont nécessaires. 

 

Réglementairement, ces zones se répartissent en : 

• zone inondable « de type A », inconstructible 

• zone inondable « de type B », constructible sous conditions. 
 

Les documents réglementaires du Plan Local d’Urbanisme devront être cohérents avec les zones à 
risques d’inondation. En particulier, la zone de type A qui ne pourra être en aucun cas classée 
comme urbanisable. 

 

 

 
 

 
Zone B 

 
 
 
 

Zone A 

Délimitation du périmètre des zones des risques liés aux inondations sur Jouars-Pontchartrain 

 

Il est rappelé que la prise en compte des zones d’expansion des crues dans les documents 
d’urbanisme constitue l’une des dispositions du SAGE Mauldre (disposition 64). 
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Retrait et gonflement des argiles 

 

Le territoire de Jouars-Pontchartrain est 
situé sur un secteur où ont été recensées 
des formations argileuses et marneuses 
dans une proportion relativement 
conséquente. Il apparaît par conséquent 
plusieurs secteurs possédant un risque fort 
de retrait-gonflement des argiles pour la 
commune. 

Les zones urbanisées dont le risque doit 
être pris en considération sont la 
Richarderie, Chennevière, la partie sud du 
centre-ville limitée par le domaine du 
château et le nord du hameau des 
Mousseaux. 

Les hameaux d’Ergal, de Jouars, des 
Mousseaux ne sont pas concernés par ce 
risque. 

 

 
Erosions des sols 

Localisation des risques de retrait et gonflement des argiles 

 

 

Jouars-Pontchartrain est concerné par 
le phénomène d’érosion des terres et 
de ruissellement. Cette érosion 
résulte de la dégradation des couches 
superficielles des sols et du 
déplacement des matériaux les 
constituants. 

L’Atlas de l’érosion des sols réalisé 
par la Commission Locale de l’Eau 
identifie les zones à risques d’érosion 
des terres à partir de 3 critères : 

 
- Les zones identifiées dans l’objectif 2 

du SAGE de la Mauldre (repérées 
en vert sur les cartes suivantes). 
Sur Jouars-Pontchartrain, les 
lieux-dits « Les Poiriers Brûlés » et 
« les Friches » sont concernés. 

 

- Les zones où des phénomènes de 
coulées de boue ou de ruissellement 
ont déjà été constatés (repérées en 
bleu sur les cartes suivantes). Une 
coulée de boue en mai 1997 a été 
observée dans un secteur le long de 
la RD 15 entre Jouars et les 
Mousseaux. 

 
- Les zones présentant de fortes pentes 

(repérées en jaune-orangé sur les 
cartes suivantes). Aucun secteur 
n’est concerné sur la commune. 
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Risques liés au transport routier de matières dangereuses 
 

Le risque de transport de matières dangereuses est consécutif à un accident se produisant lors du 
transport par voies routières ou ferroviaires de matières dangereuses. Il peut entraîner des 
conséquences graves pour la population, les biens et/ou l’environnement. 

 

Jouars-Pontchartrain est concernée par ces risques liés au transport routier de matières 
dangereuses. 

 

Canalisation de transport d’hydrocarbures 

 

La commune est également concernée par 
plusieurs canalisations sous pression de transport 
de matières dangereuses, réglementé par l’arrêté 
du l'arrêté ministériel du 5 mars 2014. Il s’agit de 
canalisations de transport d’hydrocarbures 
exploitées par la société TOTAL/PLIF. 

 
Le tracé approché (une bande de 200m contenant 
le tracé de la canalisation) est donné sur la carte ci- 
après. La DRIRE examine actuellement l’étude de 
sécurité afférente à ces canalisations: 

 
Les références réglementaires concernant les 
questions de travaux à proximité des réseaux 
(notamment les canalisations de transport) => Les 
travaux doivent être conduits dans le respect de la 
procédure de DT/DICT définie par le décret modifié 
n°2011-1241 du 5 octobre 2011. 

 
Les distances proposées par la société TRAPIL 
sont présentés dans l’annexe joint au PLU 

 
 
 

 
Risques liés aux stockages de matières 
dangereuses 

 

Jouars-Pontchartrain est inclus dans le périmètre de protection de stockage souterrain de Beynes. Il 
doit faire l’objet d’une information et une autorisation préfectorale est nécessaire pour tous travaux 
excédant 250 m de profondeur. Ce périmètre est constitué par un cercle de 10 km de rayon qui 
comprend notamment Jouars-Pontchartrain. 

 
Les Installations Classées Pour l’Environnement (ICPE) 

 

Certains établissements industriels ou autres exercent une activité qui peut entraîner un danger ou 
des nuisances pour le voisinage ou l’environnement. 

 

En vertu de la loi pour la Protection de l’Environnement du 19 Juillet 1976, une nomenclature de ces 
installations dites « classées pour l’environnement », arrêtée par décret en Conseil d’Etat, répartit 
ces activités en deux catégories : 

- celles qui présentent des risques limités (classe D de la nomenclature) sont soumises à simple 
déclaration à la préfecture et à l’obligation de respecter les dispositions réglementaires en 
matière d’hygiène publique. 
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- celles qui présentent de graves dangers ou inconvénients pour l’environnement (classes A, B, 

C) doivent obtenir une autorisation préalable auprès de la DRIRE, impliquant la réalisation 
d’une étude d’impact et de dangers. 

 

La base de données nationales BASIAS4 et BASOL5 a procédé à un inventaire des sites industriels 
et activités spéciales en cours d’exploitation ou ayant existé. 
Les principaux objectifs de cet inventaire sont de recenser tous les sites susceptibles d’engendrer ou 
d’avoir engendré une pollution de l’environnement, de conserver la mémoire de ces sites et de 
fournir des informations utiles aux acteurs de l’urbanisme, du foncier et de la protection de 
l’Environnement. L’inscription à l’inventaire ne préjuge aucunement de l’existence d’une pollution. 

 
 

Dénomination Type d’activité Etat d’activité Référence 

SUD AVION 
Culture (légumes, céréales, fruits, 
fleurs, pépinières) 

Activité terminée 
 

IDF 7800838 

PALAZZI ET PAGE Garage En activité 
 

IDF 7800843 

PONTCHARTRAIN AUTOMOBILES Garage En activité 
 

IDF 7800844 

 
TECHNIQUE DE LA SOURCE 

POUR LE CONDITIONNEMENT ET 
L’EMBALLAGE 

Fabrication de parfums et de 
produits pour la toilette 
Fabrication et réparation de 
machines de bureau et de matériel 
informatique 

 

En activité 

 

IDF 7800839 

LAGASSE 
Enlèvement et traitement des 
ordures ménagères 

Activité terminée 
 

IDF 7800841 

ELF ANTAR FRANCE Desserte de carburants En activité 
 

IDF 7800847 

SERMA 
Garages, ateliers, mécanique et 
soudure 

Activité terminée 
 

IDF 7800840 

RAFFINERIES DE PETROLE DE LA 
GIRONDE 

Commerce de gros, détail, desserte 
de carburants, (station-service de 
toute capacité) 

 
Activité terminée 

 
IDF 7800842 

LA CARRIERE DE SABLONS DE 
LA BUTTE A MADAME 

 
Carrière 

 
Activité terminée 

Ce site a été dépollué 
pendant les travaux de 
déviation. 

Inventaire des sites industriels et activités de services sur Jouars-Pontchartrain 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
4 BASIAS : Base de Données des Anciens Sites Industriels et Activités de Service 
5 BASOL : Base de données des sites et sols pollués appelant une action des pouvoirs publics 
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Lutte contre le saturnisme infantile 

 

 
Source : BASIAS 

 

En ce qui concernent les installations à risque SEVESO, Jouars-Pontchartrain ne possède aucune 
installation de ce type sur son territoire. 

 

Le risque d’exposition à l’amiante 
 

Le décret n°2002-839 du 3 mai 2002 et le code de la Santé publique (art 1 334.7) précisent que : 
« les immeubles bâtis dont le permis de construire a été délivré avant le 1er Juillet 1997 doivent faire 
l’objet d’un constat de présence ou d’absence d’amiante ». 

 

Ce constat doit être joint à toute promesse ou tout acte authentique lors des ventes ou achats de 
biens immobiliers. 
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Dans le cadre du dispositif de lutte contre le saturnisme infantile, les articles L1334-6, L1334-7 et 
L1334-8 du Code de la Santé Publique prévoient la réalisation d’un Constat de Risque d’Exposition 
au Plomb (CREP) en cas de : 

- vente de tout ou partie d’un immeuble à usage d’habitation construit avant le 1er janvier 1949, 
- tout nouveau contrat de location d’un immeuble affecté en tout ou partie à l’habitation et 

construit avant le 1er janvier 1949 et ce depuis le 12 août 2008. 
 

Par ailleurs, depuis le 12 août 2008, toutes les parties à usage commun d’un immeuble collectif 
affecté en tout ou partie à l’habitation, construit avant le 1er janvier 1949, doivent faire l’objet d’un 
CREP. 

 

Conformément à l’article L1334-5 du Code de la Santé Publique, un CREP présente une réparation 
des revêtements contenant du plomb. Quand un CREP établit la présence de revêtements dégradés 
contenant du plomb, il fait peser sur le propriétaire une obligation de travaux mais également une 
obligation d’information des occupants et des personnes amenés à réaliser des travaux (article 
L1334-9 du Code de la Santé Publique). 

 

IV. 5– LA GESTION DES DECHETS  

La Communauté de communes Cœur d’Yvelines exerce la compétence « Collecte, élimination et 
valorisation des déchets ménagers et assimilés » pour 7 communes en direct, dont Jouars- 
Pontchartrain. 

 

Ordures ménagères 
Il s’agit de tous les déchets ménagers et assimilés pour lesquels il n’est offert aucune possibilité de 
valorisation et/ou recyclage : déchets solides ou pâteux provenant de l’activité normale des ménages, 
notamment reliefs de repas et de leur préparation, débris de verre, de vaisselle, balayures et résidus 
de toutes sortes. 
Un bac à couvercle vert, propriété de la CCCY, est mis à la disposition des habitants. Le bac est 
affecté à une habitation et son volume est déterminé en fonction du nombre d’habitants du foyer. 

 

Tri 
Les déchets ménagers recyclables comprennent les papiers et les emballages. 
Un bac à couvercle jaune, propriété de la CCCY est mis à la disposition des habitants. 
Le bac est affecté à une habitation et son volume est déterminé en fonction du nombre d’habitants du 
foyer. 

 

Déchets végétaux 
Les déchets végétaux comprennent les déchets des particuliers issus des tontes, tailles, feuilles, 
fleurs. En sont exclus par exemple : la terre, les cailloux, les troncs et branches de longueur 
supérieure à 1.5 mètres et de diamètre supérieur 10 cm, les souches. 
Un bac à couvercle marron, propriété de la CCCY est mis à la disposition des habitants. 

Evolution des tonnages à l’échelle des 7 communes 

Source : CCCY 
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La déchetterie 

Source : CCCY 

 

La déchèterie intercommunale, implantée à Villiers-Saint-Frédéric, est ouverte pour les gravats, les 
encombrants… aux habitants de Beynes, Jouars-Pontchartrain, Neauphle-le-Château, Saint-Germain 
de la Grange, Saulx-Marchais, Thiverval-Grignon, Villiers-Saint-Frédéric. 

 
 

Les principales installations de traitement de déchets 
 

Pour les déchets ménagers : le Centre de Valorisation des Déchets Ménagers (CVD) de Thiverval 
Grignon 
Le SIDOMPE, Syndicat mixte pour la destruction des ordures ménagères regroupe 111 collectivités 
pour une population totale de 459 019 habitants. Il est propriétaire de cette installation. 
Le SIDOMPE a confié à la Société CNIM l’exploitation du CVD. 
Le CVD a pour mission de faire réaliser dans les meilleures conditions techniques-écologiques et 
économiques l’incinération des déchets ménagers et assimilés, tout en produisant de l’énergie. 

 

Pour les déchets verts : la plate-forme de compostage - BVS (Bio Végévert Service) 
Les déchets verts collectés sont acheminés, sur une plate-forme du compostage à Thiverval-Grignon. 
Le compostage est un procédé de traitement des déchets organiques : après broyage, les déchets 
subissent une fermentation aérobie qui les transforme en un produit utilisable comme amendement 
agricole. 
Les plates-formes de compostage de déchets sont des installations classées pour la protection de 
l’environnement (ICPE). 

 
Pour le verre, les emballages, le papier : le centre de tri du SIDOMPE 
Il a ouvert en 2008. Il est situé à Thiverval-Grignon, juste à côté du CVD. Il est conçu pour 
réceptionner, trier et conditionner les déchets ménagers recyclables issus des collectes sélectives des 
111 collectivités adhérentes au SIDOMPE. 
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Les enjeux des choix et comportements liés à l’énergie 
 

▪ Les changements climatiques 
 

Plusieurs problèmes sont à relever dans ce 
domaine : 
▪  Un processus planétaire principalement lié 

aux activités humaines et qui n’est pas 
maîtrisable 

▪  Des modèles de prévisions qui varient en 
fonction des scénarios d’émissions de GES 
mais qui laissent apparaître : 

- Un risque d’augmentation des fréquences 
des canicules estivales et de l’intensité des 
périodes de sécheresse 

- Une hausse des températures de l’ordre de 
1 à 3 °C par rapport à 1990 

- L’augmentation en intensité et en fréquence 
des fortes précipitations 

 
 

▪ L’augmentation des pollutions et émissions de Gaz à Effets de Serre 
 

Les émissions régionales de gaz à effet de 
serre sont essentiellement le fait de rejets de 
CO2, et à près de 85% liées à des usages 
énergétiques. 

 
Le secteur bâti (résidentiel + tertiaire) est le 
premier poste d’émissions de gaz à effet de 
serre avec 35% des émissions régionales, et 
40% de ces émissions en y associant 
également la part liée à la production de 
chaleur en réseau. 

 
Les émissions sur le territoire liées au 
transport de personnes et de marchandises 
représentent 30% des émissions régionales. 

Les transports routiers engendrent à eux seuls 27% des émissions régionales. 

 
 

▪ La limitation et l’épuisement des réserves d’énergies fossiles et la mutation des 
sources nécessaires 

 

Les réserves d’énergies fossiles limitées et 
leur prix est en hausse structurelle 
L’électricité nucléaire constitue aujourd’hui 
une alternative de plus en plus regardée au vu 
de cette situation, mais aussi fortement 
décriée au vu de ses effets environnementaux 
à long terme et des risques qu’il présente. 

V.6– LES ENJEUX ENERGETIQUES ET LE POTENTIEL DE DEVELOPPEMENT 
EN ENERGIES RENOUVELABLES 
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▪ Une réglementation qui se renforce : Les lois Grenelle de l’Environnement 
 

La loi Grenelle I du 3 août 2009 consacre l'objectif proposé par la loi d'orientation sur l'énergie de 
2005 de diviser par quatre : 

- ses émissions de gaz à effet de serre en 2050 par rapport à 1990. 
- L’objectif est ainsi de réduire de 3% par an en moyenne les émissions de GES dans 

l'atmosphère. 
- A l’horizon 2020, les objectifs climatiques et énergétiques adoptés par la France sont 

similaires à ceux de l’UE à l’exception d’un objectif légèrement supérieur de 23% pour la part 
d’énergies renouvelables dans la consommation énergétique finale. 

L’article 4 de la loi relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’Environnement du 3 Août 2009 
dessine les grands enjeux énergétiques pour la France à court et moyen terme, à savoir : 
▪ la réduction des consommations dans les constructions neuves : basse consommation 

(<50kWh/m²/an) en 2012 et énergie positive en 2020. 
▪ la réduction des consommations d’énergie du parc des bâtiments existants publics et tertiaires d’au 

moins 38% d’ici 2020, avec un audit pour tous les bâtiments publics à compter de 2010. 
 

Conforme à la loi Grenelle 2 du 12 juillet 2010, le Plan régional climat (PRC) d’Ile de France se 
structure autour de trois objectifs cadres : 

- L’exemplarité : avoir un effet d’entrainement à travers la gestion du patrimoine, les 
financements et la commande publique ; 

- L’atténuation : réduire les émissions de gaz à effet de serre dans l’atmosphère ; 
- L’adaptation : anticiper le futur en adaptant le territoire aux effets du changement climatique. 

Le PRC s’articule avec l’Agenda 21 d’Île-de-France, le Plan de déplacements urbains d’Île-de-France 
(PDUIF), La Stratégie régionale du développement économique et de l'innovation (SRDEI), le Contrat 
de plan régional de développement des formations professionnelles (CPRDFP), le Schéma régional 
de cohérence écologique (SRCE) et les États généraux de la conversion écologique et sociale 
(EGCES). 

 
▪ Les règlementations thermiques 

 

Elles ont pour objectif de limiter progressivement la 
consommation d'énergie primaire des bâtiments neufs 
à des seuils évolutifs dans le temps (voir tableau ci- 
contre sur échéancier prévisionnel). 

 
 
 

De plus, elles affichent des obligations de résultats de plus en plus cadrées autour de : 
 

- L'efficacité énergétique du bâti : définie par le coefficient « Bbiomax » (besoins 
bioclimatiques du bâti). Cette exigence impose une limitation simultanée du besoin en énergie 
pour les composantes liées à la conception du bâti (chauffage, refroidissement et éclairage), 
imposant ainsi son optimisation indépendamment des systèmes énergétiques mis en oeuvre. 

 

- La consommation énergétique du bâtiment : traduite par le coefficient « Cepmax », portant 
sur les consommations de chauffage, de refroidissement, d'éclairage, de production d'eau 
chaude sanitaire, etc. Elle doit donc être < 50 kWh/(m²/an) (éventuellement modulé selon la 
localisation géographique, l'altitude, le type d'usage du bâtiment, la surface moyenne des 
logements et les émissions de gaz à effet de serre pour le bois énergie et les réseaux de 
chaleur les moins émetteurs de CO2.) 

 
- Le confort d'été dans les bâtiments non climatisés : La réglementation impose que la 

température la plus chaude atteinte dans les locaux, au cours d'une séquence de 5 jours très 
chauds d'été n'excède pas un seuil. 

 
 

▪ Les pistes et moyens d’actions 
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Le potentiel de développement en énergies renouvelables 
 

Etude réalisée par le bureau INGETEC (53 quai du Havre 7 000 Rouen) réalisé en Octobre 2011 

 

◼ Le solaire 
 

▪ Gisement solaire brut 
 

L’évaluation du gisement solaire sur un 
secteur défini doit prendre en compte, au 
préalable, plusieurs paramètres tels que la 
durée d’ensoleillement, la latitude, l’altitude, 
le relief, la couverture nuageuse et la 
quantité d’ombre. 
Une première approche, à partir des cartes 
communiquées par les instituts 
météorologiques, permet d’évaluer le 
potentiel en énergie solaire sur le 
département des Yvelines. Après analyse, 
on constate qu’au niveau de la commune de 
Jouars-Pontchartrain, le gisement solaire 
est relativement faible. En effet, l’irradiation 
globale annuelle est comprise entre 1242 et 
1306 kWh/m². 

Irradiation globale annuelle en Europe (PVGIS) 

 

 

▪ Le potentiel photovoltaïque 

 
Etat des lieux national : 

 

Avec 599 MW raccordés au cours du premier semestre 2011 (contre 252 MW pour le premier 
semestre 2010), le parc photovoltaïque connaît un rythme de croissance toujours élevé avec une 
hausse du parc de 55 % depuis la fin 2010. Il s’élève fin juin à 1 679 MW et s’est accru de plus de 1 
100 MW depuis un an. 
Le rythme des raccordements est particulièrement soutenu depuis le début de l’année en métropole, 
notamment en Midi- Pyrénées, Provence-Alpes-Côte d’Azur et Aquitaine qui totalisent près de 40 % 
des puissances raccordées au cours de ce premier semestre. La part des DOM bien que toujours 
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significative a tendance à diminuer compte tenu de leur moindre développement (11 % de la 
puissance totale). 
Les installations de grande puissance ont encore augmenté au deuxième trimestre : aux 47 
installations de puissance supérieure ou égale à 250 kW raccordées en métropole au premier 
trimestre pour une puissance de 98 MW, se sont ajoutées 47 nouvelles installations au deuxième 
trimestre pour une puissance de 91 MW. 

 
 

La puissance moyenne des installations 
qui était de 1 600 kW fin 2010 a dépassé 
les 2 000 kW pour les installations 
raccordées au premier semestre 2011. 
En région Ile-de-France, au 30 juin 2011, 
on comptait 7 617 installations pour une 
puissance cumulée de 34 MW. 

 
 

 
Puissance photovoltaïque raccordée par département au 
30/06/3011 (MW) 

 
 

 

Estimation de la production 
d’électricité 

 
La production électrique d’un panneau 
photovoltaïque peut être estimée 
approximativement à partir de l’évaluation 
du gisement solaire. Dès lors les paramètres 
tels que l’orientation et l’inclinaison des 
modules ainsi que les pertes du système, 
sont à prendre en compte pour déterminer 
cette production. 

 

Le tableau suivant présente la quantité 
estimée d’électricité mensuelle et annuelle 
pour une installation de 1kWc (environ 
10m²), située à Trappes, soit à moins de 8 
km de la zone d’étude. 
Les paramètres sont choisis dans des 
conditions optimales : 

- une inclinaison de 35° ; 

- une orientation plein Sud ; 

- un rendement du module de l’ordre 
de 14%. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Production d’électricité pour une installation de 1kWc à Trappes 
(Source : PVGIS) 

 

La production totale annuelle est d’environ 984 kWh pour 10 m² de panneau installé, soit l’équivalent 
d’un tiers de la consommation en électricité pour un foyer (hors chauffage). Le potentiel de 
développement de l’énergie photovoltaïque est donc relativement faible sur la commune de Jouars- 
Pontchartrain. 

 

▪ Potentiel thermique 
 

L’installation de panneaux solaires 
thermiques est également une 
solution en termes de production 
d’énergie à partir de l’énergie solaire. 
En effet, dans cette région, l’énergie 

thermique produite solaire 
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Ainsi, les applications liées à l’utilisation de l’énergie solaire peuvent aujourd’hui être 
intégrées à certain projet. Même si la production d’énergie électrique ou thermique est 
nettement inférieure à une installation située dans le Sud de la France, elle reste intéressante 
dans la prise en compte du bilan énergétique des bâtiments. 
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annuellement par unité de surface de capteur est d’environ 450 kWh. 

 
Par ailleurs en 2005, 204 installations solaires thermiques ont été recensées sur le territoire francilien, 
représentant près de 10 630 m² de capteurs. 

La chaleur produite à partir de ces équipements Re éspt  aerst i tt iimonédeépàa4r t,e5mGenWta lhe. du  nombre d’installations solaires 

thermiques en Ile-de-France (2005) 

 

 
 

◼ L’Eolien 

 
▪ Gisement éolien brut 

 

L’un des principaux facteurs qui détermine la viabilité économique d’une éolienne est la vitesse 
moyenne du vent sur le site considéré. Sur la commune de Jouars-Pontchartrain, cette vitesse 
moyenne du vent est relativement faible (entre 5 et 6 m/s) mais elle reste favorable à l’installation 
d’éoliennes. 
La vitesse du vent varie en fonction de plusieurs contraintes telles que la météo, le relief, l’altitude, la 
proximité de la mer, les obstacles (végétation, habitation, …), etc. Au niveau du territoire communal, la 
partie Est présente des caractéristiques intéressantes d’un point de vue topographique. L’altitude est 
en effet de 175 mètres. 

 

La carte suivante présente la densité d’énergie sur la région Ile-de-France ainsi que les contraintes 

 
Densité d’énergie à 30 m de hauteur avec données environnementales (source : ARENE Ile-de-France) 

 

 
▪ Grand éolien 

 
Etat des lieux régional 

 
Selon l’ADEME, la puissance installée d’énergie éolienne en Ile-de-France est actuellement de 
0,06 MW, pour un total de 6 253 MW sur le territoire national. 
Le territoire de la région Ile-de-France est donc peu propice au développement de cette énergie. Ces 
résultats s’expliquent par le fait que les régimes de vents y sont faibles et le territoire fortement 
urbanisé, avec de multiples obstacles. 

 
Un seul site est aujourd’hui en exploitation dans la région Ile-de-France. 
Il s’agit du site de Guitrancourt dans les Yvelines, localisé 25 kilomètres au Nord du présent projet. 
Cette éolienne, installée en 2003, est placée à 625 m des premières habitations sur un domaine de 
traitement des déchets. 
La production d’énergie attendue est de 51 500 kWh/an. 

liées au développement de l’éolien sur la commune de Jouars- 
Pontchartrain et ses environs. 
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Certes l’éolien est devenu une énergie renouvelable difficilement intégrable aux projets 
d’aménagement principalement de par son impact paysager et ses nuisances de proximité 
(bruit par exemple), mais il existe cependant d’autres solutions moins imposantes et 
contraignantes, pouvant être appliquées de manière autonome pour l’éclairage public, ou les 
parcelles privées bénéficiant d’une surface de terrain suffisante. 
 
Ces applications autonomes sont encore en phase de développement et ne peuvent 
aujourd’hui être intégrées à tous les projets. 
Au niveau de la commune de Jouars-Pontchartrain, seul l’éolien de proximité (de faible 
puissance) appliqué pour les particuliers ou pour l’éclairage public peut être envisagé. On 
notera toutefois qu’il est relativement onéreux et qu’il présente des risques pour 
l’environnement s’il nécessite la mise en œuvre de batteries. 
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Potentiel au niveau de la commune 

 

En 2003, une potentielle ZAE (Zone d’Activité Economique) a été identifiée pour recevoir des 
éoliennes de grande puissance à proximité du territoire de Jouars-Pontchartrain. Le territoire identifié 
permettrait éventuellement l’implantation de 2 éoliennes de grande puissance, au regard des 
éléments suivants : 

- Densité du bâti (distance recommandée de 200 mètres pour le bâti tertiaire et 400 m pour 
l’habitat) ; 

- Proximité de lignes électriques aériennes et voies rapides (distance recommandée de 100 
mètres) ; 

- Gisement éolien favorable (proche de 250 W/m soit environ 6 m/s à 60 m de hauteur). 

 

La carte ci-dessous présente le gisement éolien au niveau de cette zone, située à l’Est de la 
commune sur le plateau. 

 

Gisement éolien à l’Est du territoire de Jouars-Pontchartrain 

 

 

Eolien de proximité 
 

La production en énergie électrique de ces éoliennes est destinée à la consommation de leurs 
propriétaires (aucun raccordement au réseau public). Leur puissance est comprise entre 100 W et 
20 kW. Ces éoliennes sont disponibles sur le marché et peuvent être intégrées sur certaines parcelles 
ayant une surface de terrain suffisante. 
Par ailleurs, une autre technologie est intégrée aujourd’hui dans les projets d’aménagement, il s’agit 
des candélabres éoliens. Ce type d’installation évite les contraintes réglementaires liées à la hauteur 
du mât et au raccordement sans compter qu’elle crée une autonomie énergétique de l’éclairage 
public. 
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◼ La biomasse 

 
L’évaluation de la ressource locale commence par l’examen de l’utilisation des terres, en particulier 
les types de cultures pratiquées et l’éventuelle présence de résidus inutilisés (déchets forestiers, 
paille, etc.). L’intérêt est d’étudier chacune de ces ressources énergétiques et de mettre en avant celle 
qui sera la plus appropriée au milieu. 
Une fois le gisement de la ressource évalué, plusieurs solutions sont envisageables en termes de 
production énergétique : 

- Production de chaleur ; 

- Production de biogaz ; 

- Production d’électricité. 

 

- Evaluation de la ressource en biomasse 

Une étude de gisement a été réalisée en 2007 sur la région francilienne afin d'évaluer les quantités de 
biomasse mobilisable pour des projets de valorisation non alimentaire. 
Les biomasses concernées sont : la paille de céréales et d'oléagineux, les issues de silo, les effluents 
d'élevage, le bois issu de forêt ; les déchets verts. 

 
Le schéma suivant 
représente le potentiel par 
secteur géographique aux 
environs de la commune de 
Jouars-Pontchartrain. 

 

On constate que globalement 
la part de déchets verts et 
d’effluents d’élevage sur les 
communes localisées à l’Est 
sont les plus importantes. La 
ressource en bois est plus 
développée à l’Ouest. 
L’analyse de cette carte 
permet d’identifier le secteur 
Sud-Ouest comme un 
producteur important de 
ressources biomasse. 

 
 

- Bois énergie 

La ressource bois énergie en Ile-de-France présente un bon potentiel de développement à court 
comme à long terme. Cependant, de nombreux projets Franciliens faisant intervenir le bois énergie 
sont aujourd'hui alimentés grâce aux ressources des régions avoisinantes (70% du volume global en 
2009). La filière bois est en cours de structuration. Le réseau Francilbois vise à encourager le 
développement de la filière en Ile-de-France. 

 
La filière bois énergie en région francilienne fait apparaître 3 principaux gisements : 

 

- Le gisement industriel (produits de scieries, menuiseries, bois de rebut, palettes, emballages, 
bois 

- DIB…) ; 

- Le gisement forestier (exploitation des parcelles forestières) ; 

- Le gisement urbain (élagage et abattage). 
 

- Gisement industriel 

Les industries du bois sont génératrices de déchets valorisables et rassemblent différents acteurs 
comme les menuiseries, les scieries, les récupérateurs de palettes, les centres de tri de DIB ou les 

Ressource énergétique en biomasse 
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utilisateurs de cagettes en bois. 

 

Ce gisement est très diffus et présente 2 sous-catégories de produits : 
Les bois propres et mobilisables pour la filière énergétique qui correspondent essentiellement aux 
bois de palettes et cagettes ; 
Les bois souillés (par des adjuvants) qui sont incinérés dans des installations réglementées en vue 
de leur destruction et non de leur valorisation. 

 

D’après l’étude de Planétude réalisée en 1995 pour l’ARENE, l’ADEME et le CPCU, le gisement 
annuel en bois de rebut en Ile-de-France s’élevait à 520 000 tonnes (hors bois de chantiers de 
démolition et de réhabilitation) et le potentiel de bois de rebut non valorisé s’élèverait à 156 000 
tonnes. Précisons que ces données ne sont pas mises à jour et que la quantité de bois non valorisé a 
dû évoluer. 

- Gisement forestier 

Les domaines concernés sont les forêts publiques dont la gestion de l’exploitation revient le plus 
souvent à l’Office National des Forêts (ONF) ou aux collectivités territoriales ; et les forêts privées 
dont l’exploitation et l’entretien reviennent aux forestiers privés (souvent regroupés en coopératives). 
Les arbres sont vendus sur pieds ou débardés en bord de parcelle et sont orientés vers 3 principaux 
débouchés : 

- Les scieries pour devenir du bois d’industrie, 

- Les menuiseries pour devenir du bois d’œuvre, 

- Les entreprises de bûcheronnage pour devenir du bois de feu. 
 

La valorisation énergétique passe essentiellement par la commercialisation du bois de feu (en 
bûches de chauffage) qui représente seulement 12 % des tonnages totaux traités. 
L’activité de déchiquetage du bois par les gestionnaires des forêts à destination de la filière bois 
énergie est un débouché insuffisamment répandu du fait du faible nombre de projets en Ile-de- 
France, et ce malgré les avantages offerts par ce type de combustible (chaufferie automatique, 
valorisation des sous-produits…). 
L’étude du cabinet Debat (1999) précise que l’offre de combustible bois (rémanents et sous-produits), 
issue du gisement forestier, en Ile-de-France pourrait se situer entre 200 à 300 000 tonnes de bois 
par an. 

- Gisement urbain 

En milieu urbain, les arbres d’ornement qui bordent les avenues, qui embellissent les lieux de 
promenades publiques ou les jardins des particuliers ont besoin d’être taillés régulièrement et parfois 
abattus pour différentes raisons : la sécurité (l’arbre menace de tomber car il est malade, car il est 
mécaniquement fragilisé…), la tolérance (l’arbre est gênant pour la circulation routière, ferroviaire, 
fluviale, car il gène la visibilité et il empêche la réalisation de travaux…) ou l’esthétique. 
Les collectivités territoriales (lorsqu’elles ont une régie élagage/abattage), les particuliers ou les 
entreprises du paysage (élagage et espaces verts) se chargent de cette activité qui génère des 
déchets bois : des branches, des copeaux ou du gros bois. On distingue les produits des élagages 
d’été qui sont humides (car composés essentiellement de jeunes rameaux pourvus de feuilles) et 
ceux d’hiver qui sont plus secs et plus ligneux. 

 

Les débouchés pour ces déchets sont très divers et se résument au dépôt sur une plate-forme de 
compostage ou dans une déchetterie, au don, au brûlage ou au recyclage. 
La valorisation agronomique (par voie de compostage) est le débouché le plus couramment répandu 
(surtout pour les produits d’été) et la valorisation énergétique (par déchiquetage des produits secs 
pour la filière bois énergie) commence à se structurer en région parisienne. 
Les arbres taillés et abattus en zone urbaine se composent majoritairement d’essences dites 
ornementales dont la valorisation énergétique ne paraît pas culturellement évidente dans un premier 
temps. 

 
 

- Biomasse 
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Le gisement de biomasse peut provenir de deux secteurs distincts : le milieu urbain et l’agriculture. En 
milieu urbain les seuls produits pouvant être valorisés concernent le compost issu de déchetterie et 
les boues de stations d’épuration. 
La biomasse issue de l'agriculture est, quant à elle, variée et adaptée à différents procédés de 
conversion énergétique. Ainsi on retrouve trois types de ressources mobilisables en Ile-de-France : 

- les résidus de récolte; 

- les cultures énergétiques dédiées; 

- les effluents d’élevage. 

 
- Résidus de récolte 

• Pailles de céréales : 
Les céréales ou graminées regroupent le blé, l'orge, le maïs, le triticale, le seigle etc. 
Lors de la récolte sélective des grains, les pailles, coupées à une quinzaine de centimètres du sol, 
sont soit broyées et ré-enfouies dans la parcelle soit mises en andains (amas de paille) et peuvent 
être travaillées par pressage pour former des balles de paille. Suite au pressage, les menues pailles 
et les chaumes (la partie basse de la tige non coupée) restent au sol et permettent d'assurer un 
retour minimum de matières organiques au sol. 
Les pailles peuvent être valorisées énergétiquement dans des chaufferies collectives comme c'est le 
cas à Villeparisis (77). La production moyenne est de 3,5 à 4 tonnes de matière brute par hectare. 
 

• Menue-paille : 

La menue-paille est produite lors de la moisson. Elle est composée des enveloppes des grains 
(glumes et glumelles), des débris de paille et des graines d'adventices (folle-avoine, ray-grass, 
brome‚...). Habituellement ces menue-pailles sont laissées sur la parcelle après moisson et enfouies 
dans le sol lors du labour. 
Aujourd'hui la menue-paille peut être exportée des champs par la mise au point d'un nouveau 
matériel adaptable sur la moissonneuse batteuse qui permet de la récupérer. Cet outil permet aussi 
de récupérer les graines d'adventices et de laisser ainsi une parcelle plus propre de mauvaises 
herbes. Ce procédé ouvre ainsi de nouvelles perspectives de valorisation à cette biomasse issue des 
grandes cultures, notamment sous forme de combustible ou d'intrants d'unité de méthanisation. 
La production moyenne est de 1,5 tonne par hectare. 
 

• Issues de silo : 

Également appelées "freintes", les issues de silo sont les coproduits du travail du grain effectué par 
des organismes stockeurs comme les coopératives. Pour honorer leurs contrats avec les industriels, 
ces coopératives doivent assurer un grain propre et de bonne qualité. Pour cela, plusieurs tris et 
nettoyages sont effectués, impliquant la mise à l'écart des grains cassés, des lots défectueux, des 
poussières, des grains "hors normes", quelques sons (enveloppes des grains) et autres déchets 
(résidus , paille ou menues pailles). C'est ce que l'on appelle les issues de silos. 
Les issues de silos sont ainsi produites toutes l'année au niveau des différentes plates-formes de 
stockage des coopératives. 
Ces issues peuvent être utilisées dans des chaudières collectives en vrac ou en granulés, elles 
peuvent également utilisées dans des unités de méthanisation. 

- Cultures énergétiques dédiées 

Les plantes dédiées sont des cultures entièrement vouées au secteur non-alimentaire, du type 
Miscanthus, Sorgho, Switch Grass. Leur demande en intrants et en eau relativement faibles, ainsi 
que leur forte productivité à l'hectare (jusqu'à 20 tonnes MS / ha) en font de bonnes candidates pour 
la production de combustible. Elles peuvent être cultivées sur des terrains à faible potentiel ou 
pollués, jouant ainsi un rôle de couverture du sol ou de plantes dépolluantes. 

- Effluents d’élevage 

Les effluents d'élevage sont localisés au niveau des bâtiments agricoles. Ils peuvent être valorisés 
dans des unités de méthanisation pour la production de biogaz. 
 

On en retrouve deux principalement : 

• Lisiers : 
Ce sont des déjections animales mélangées présentant un faible taux de matière sèche. Ils peuvent 
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contenir un peu de paille ou des restes d'alimentation. Ils sont collectés dans une fosse où ils 
peuvent recevoir parfois un peu d'eau de pluie. Le résultat est un mélange en phase liquide. 
Ils sont produits par le mode de logement des vaches laitières, des veaux, de certaines volailles 
(canards, poules pondeuses) et des porcs. 

 

• Fumiers : 

Ils sont le résultat du mélange dans le bâtiment des déjections animales avec de la paille (ou une 
litière de copeaux ou de sciures), ce qui donne un effluent assez sec, facilement manipulable et 
stockable. Ils sont stockés après raclage sur une plate-forme. 
Ils sont produits par les élevages des bovins allaitants, des ovins, des caprins et des poulets de chair. 

 
 

◼ Production de chaleur 
 

La valorisation de la biomasse comme énergie de chauffage peut être adaptée à deux types de 
scénarii : le chauffage collectif ou individuel. 

 
Chauffage collectif 

 
Le chauffage collectif dédié ou raccordé à un réseau de chaleur, à partir de la biomasse, n’est pas 
encore très développé dans le département des Yvelines. Quatre chaufferies collectives ont été 
recensées. 

 
Chaufferies collectives dans le département des Yvelines 

 

 

 
Nous prendrons ici l’exemple d’une chaufferie bois de 200 kW. Cette chaufferie alimente 72 
logements collectifs pour un besoin thermique annuel de 600 MWh. La consommation annuelle en 
bois s’élève à environ 200 tonnes. Ces données techniques permettent d’appréhender ce type 
d’installation. 

 
 

Chauffage indépendant 

 
En termes d’installations proposées pour le chauffage indépendant, on retrouve ces différents 
appareils : 

- Les cheminées ou foyers ouverts (les plus répandus mais aussi les moins performants d'un 
point de vue technique et environnemental), 

- Les inserts ou foyers fermés (d'agrément comme les foyers ouverts; ils sont cependant plus 
performants), 

- Les poêles à bûches (d'une combustion plus propre et d'un meilleur rendement) ; 

- Les poêles de masse ou poêles à accumulation (des appareils de chauffage au bois parmi les 
plus performants), 

- Les poêles à granulés (des appareils performants qui peuvent être automatisés). 

 

◼ Production de biogaz 

Le procédé de fermentation de la matière organique en l’absence d’oxygène, que l’on appelle 
« méthanisation » permet de produire du biogaz. Ce dernier peut ensuite être réinjecté sur le réseau 
de gaz ou alors être valorisé en énergie électrique (turbine) et/ou thermique (chaudière). 
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L’énergie issue de la biomasse est une solution qui reste envisageable sur le territoire de 
Jouars-Pontchartrain. 
 

Par ailleurs, le potentiel de développement de cette ressource est important sur le territoire 
francilien, et une filière est aujourd’hui en cours de structuration sous l’impulsion du réseau 
Francilbois. 
 

La production de chaleur issue de la production d’électricité ou de biogaz à partie de biomasse 
peut être étudiée individuellement ou collectivement. 
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Dans le secteur agricole, mais aussi celui des espaces verts, il existe plusieurs substrats qui émettent 
du méthane lors de leur décomposition. 

 

Le potentiel de production varie d’une matière à une autre : 
 

Potentiel de production de méthane par type de matière (Source : www.biogaz-energie-renouvelable.info) 

 

Au niveau de la commune de Jouars-Pontchartrain, l’installation la plus proche, susceptible de 
produire du biogaz par fermentation, est localisée sur la commune de Villiers-Saint-Frédéric. 

 

◼ Production d’électricité 

La production d’électricité à partir de la biomasse nécessite des installations ayant une grande 
emprise sur le terrain mais également un approvisionnement conséquent, ainsi que nombreuses 
contraintes financières, environnementales, etc. 
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Géothermie 

 

◼ Géothermie verticale 
 

Dans le domaine de la géothermie verticale, il existe quatre catégories que l’on distingue selon les 
températures de l’eau extraite du sous-sol : 
- La géothermie haute énergie (température supérieure à 150°C) ; 
- La géothermie moyenne énergie (température comprise entre 90 et 150°C) ; 
- La géothermie basse énergie (température comprise entre 30 et 90°C) ; 
- La géothermie très basse énergie (température inférieure à 30°C). 

 
▪ Géothermie haute énergie 

 

La géothermie haute énergie est utilisée pour la production d’électricité. Elle s’apparente à la création 
artificielle d’un gisement géothermique dans un massif cristallin. Le principe de cette technique 
consiste à injecter de l’eau sous pression dans des roches chaudes profondes (entre 4 000 et 5 000 
mètres de profondeur). L’eau se réchauffe en circulant dans les failles et la vapeur qui s’en dégage 
est pompée jusqu’à un échangeur de chaleur permettant la production d’électricité. 

 
La carte suivante 
illustre les zones avec 
les potentiels les plus 
forts pour l’exploitation 
de cette technique. La 
commune de Jouars- 
Pontchartrain ne se 
situe pas sur une zone 
avec des roches 
profondes à très haute 
température. 

 
 
 
 
 

 
Potentialités de géothermie profonde pour la production 
d’électricité en Europe (Source : BRGM) 

 
 

▪ Géothermie basse et moyenne énergie 
 

Potentiel en France 
 

La géothermie basse et moyenne énergie exploite la chaleur du sous-sol. Cette chaleur peut être 
utilisée directement pour produire de l’électricité par l’intermédiaire d’un fluide caloporteur, soit pour 
assurer des besoins de chaleur (le chauffage urbain, le chauffage de serres, le thermalisme…). 
La carte suivante illustre le gisement français de géothermie profonde. Le bassin Parisien et le bassin 
Aquitain offrent des ressources intéressantes, expliquées par la présence d’aquifères continus avec 
des températures pouvant aller jusqu’à 100°C. 
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Gisement de géothermie profonde en France (Source : BRGM) 
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Potentiel sur la commune de Jouars-Pontchartrain 

 

Plusieurs aquifères sont exploitables en Ile-de France, parmi lesquels le Dogger, largement utilisé 
dans cette zone. La carte suivante présente l’exploitabilité du Dogger en Ile-de-France. L’exploitabilité 
de cette ressource est déterminée à partir de la température de l’aquifère et de la transmissivité. 
D’après la carte ci-dessous, la commune de Jouars-Pontchartrain se situe dans une zone où 
l’exploitation de la ressource est favorable. Toutefois la précision de cette carte sur les limites de 
chacune des zones, ne permet pas d’affirmer l’exactitude du potentiel de cette ressource. Il s’agira 
donc dans la prochaine partie, de confirmer ce potentiel en s’intéressant aux installations en 
fonctionnement à proximité du secteur d’étude. 

 

Carte d’exploitation des Dogger en Ile-de-France (Source : BRGM) 
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Installations en région Ile-de-France 

 

En 2005, l’Île-de-France comptait 34 
installations de production géothermale 
alimentant 29 réseaux de chaleur et 
quelques bâtiments indépendants tels 
que la Maison de la Radio à Paris. Les 
installations géothermales franciliennes 
fournissent 1,4 TWh d’énergie utile soit 
l’équivalent de 142 000 logements. 

 

Les installations de production 
géothermale sont inégalement réparties 
sur le territoire francilien. Le département 
du Val-de-Marne comptabilise à lui seul 
41% des installations. En revanche, on 
constate qu’aucune installation n’est 
recensée sur le département des Yvelines. 

 
 

▪ Géothermie très basse énergie 
 

La géothermie très basse énergie (ou « 
très basse température ») consiste à 
exploiter la chaleur du sous-sol. 
Cette énergie est naturellement présente à 
quelques dizaines de mètres dans le sous- 
sol et dans les aquifères qui s’y trouvent, 
ou dans les aquifères superficiels. 

 

La carte suivante présente le potentiel des 
aquifères superficiels pour des opérations 
de géothermie, sur Jouars-Pontchartrain. 

 
 
 
 
 
 

Répartition départementale du nombre d’installations géothermiques en 
Ile-de-France (2005) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Plusieurs zones à fort, voire très fort potentiel géothermique superficiel sont identifiées sur le territoire 
de Jouars-Pontchartrain. L’évaluation du potentiel a été réalisée en fonction du débit d’exploitation 
espéré et de la profondeur de la nappe. 
Les différentes nappes présentes à faible profondeur (moins de 100 mètres de profondeur), ainsi que 
leurs caractéristiques sont présentées dans le tableau suivant. On constate que leur potentiel 
géothermique est fort. 

Carte géologique du secteur d’étude (BRGM) 
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Le potentiel de développement de la géothermie haute, moyenne ou basse énergie sur le 
territoire de Jouars-Pontchartrain est relativement faible, voire nul. Cette observation peut être 
confirmée par le fait qu’aucune installation géothermique utilisant la température du sol à forte 
profondeur n’a été répertoriée sur le département des Yvelines jusqu’à aujourd’hui. 
 

Toutefois, au niveau de la commune et plus particulièrement au droit du projet, un fort 
potentiel a été relevé pour développer la géothermie très basse énergie. 
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◼ Géothermie horizontale 

 
En termes de ressources géothermiques, il existe également la géothermie horizontale. Cette 
application est nettement moins couteuse que la géothermie verticale mais elle nécessite une surface 
de terrain conséquente, équivalent à 2 fois la surface à chauffer. Cette solution peut être étudiée 
individuellement sur une zone d’habitat mais ne peut en aucun cas satisfaire à un chauffage collectif. 

 

 

▪ Aérothermie 

Les puissances des pompes à chaleur aérothermiques (PAC) ne sont adaptées que pour le particulier 
ou les petites entreprises. Cette solution peut être proposée aux futurs habitants de la commune mais 
ne peut en aucun cas correspondre à un chauffage collectif. 

 
La pompe à chaleur aérothermique puise dans l'air l'énergie par un système de compression et de 
décompression. La PAC capte la chaleur pour la restituer dans l'habitat par l'intermédiaire d'un 
plancher chauffant ou de radiateurs. Celle-ci peut fonctionner dans le sens inverse et rafraîchir la 
maison en été. Les meilleurs rendements sont relevés lorsque la différence de température entre 
l’intérieur et l’extérieur est faible. 

 

Evolution du COP d’une PAC aérothermie en fonction de la température extérieure et de trois températures de 
départ différentes (Source : AJENA – Doc. Viessmann) 

 
 

 

Exemple d’une pompe à chaleur aérothermique (Surface chauffée = 79 m²) 

 

D’un point de vue individuel, le choix de l’aérothermie peut donc être une solution de chauffage pour 
les habitations de Jouars-Pontchartrain. 
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▪ Micro-hydraulique 

L’exploitation de l’énergie hydraulique nécessite des chutes d’eau naturelles ou artificielles. Le 
potentiel d’exploitation de l’énergie hydraulique en Ile-de-France est donc peu important du fait de son 
relief. La production d’hydroélectricité reste cependant possible notamment grâce à des ouvrages au 
fil de l’eau. 

 
Contrairement aux systèmes de barrages avec retenue où la production peut être modulée selon les 
besoins, les ouvrages au fil de l’eau fonctionnent en continu selon le débit du cours d’eau sur lequel la 
turbine est placée. 

 

Il existe quelques installations en Ile-de-France. Une étude réalisée en 2008 par ISL pour l’Agence de 
l’Eau Seine Normandie et l’ADEME a permis de recenser 10 ouvrages au fil de l’eau, pour une 
puissance totale de 24,2 MW. 
La production annuelle de ces équipements est estimée à 80,4 GWh soit 1% de la production 
francilienne d’électricité. 
La rénovation des vieux moulins à grains via une conversion à l’hydroélectricité constitue un potentiel 
à ne pas, négliger (il en existe plusieurs sur les rivières de la région). Par ailleurs, d’autres potentiels 
sont exploitables : exploitation des dénivelés dans les conduites d’adduction d’eau ou 
d’assainissement (bien développé en Suisse) ou des chutes d’eau dans les bassins des stations 
d’épuration. 

 
Le débit des cours d’eau traversant le territoire est trop faible pour satisfaire à une éventuelle 
production d’électricité. Par conséquent le territoire de Jouars-Pontchartrain ne présente pas de 
potentialité de valorisation de l’énergie hydraulique. 

 

▪ Récupération de chaleur 

 
Lors de leur évacuation, les eaux usées ont une température moyenne comprise entre 10°C et 20°C 
(selon la région et les saisons). Issues des cuisines, salles de bains, lave-linge et lave-vaisselle, les 
calories de ces eaux grises peuvent être utilisées pour le chauffage ou le refroidissement des 
bâtiments 

 
La récupération de chaleur à partir des eaux usées exige un débit d'au moins 15 litres par seconde 
(moyenne quotidienne par temps sec). Pour la pompe à chaleur, un litre par seconde équivaut à une 
puissance thermique de 8 kW. 
Deux conditions doivent être réunies pour qu'une installation soit rentable : une consommation de 
chaleur d'au moins 150 kW et la proximité soit d'une canalisation d'eaux usées d'un diamètre 
minimum de 80 cm soit d'une station d'épuration desservant plus de 2 000 logements. 

 

▪ Raccordement aux énergies classiques 
 

Dans le cadre d’une étude de faisabilité sur le potentiel de développement des énergies renouvelables 
il est primordial de pouvoir faire la comparaison avec le choix des énergies dites « classiques » telles 
que les réseaux d’électricité, de gaz, ou encore de chaleur. 

 
La différence entre ces deux types d’approvisionnement énergétique varie ensuite en fonction de la 
disponibilité de la ressource et du coût que cela engendre. 

 

- Réseau d’électricité 

Le réseau à créer sera bouclé sur le réseau existant (situé à proximité du projet) avec l’implantation 
de plusieurs postes transformateurs répartis et adaptés aux besoins d’alimentation et de 
consommation. Ils seront intégrés dans les bâtiments en tenant compte des besoins et de l’usage. 

 

- Réseau de gaz 

La desserte en gaz sera alimentée par les réseaux existants aux abords du site et sera envisagée en 
fonction des besoins. 

 
 

- Réseau de chaleur 
Aucun réseau de chaleur n’est localisé à proximité du projet. 
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Synthèse 

En conclusion, nous pouvons affirmer que toutes les ressources en énergies renouvelables ont été 
inventoriées. 
Certaines d’entre elles demandent des études plus approfondies sur le terrain afin de confirmer avec 
précision le potentiel de la ressource, tandis que d’autres ont été identifiées suite à cette étude 
comme étant non exploitables sur ce site. 
 

Finalement la géothermie verticale reste la solution qui présente le gisement le plus intéressant sur 
cette zone. 
Le tableau suivant synthétise le résultat des évaluations de chacune des ressources. 
 
A l’échelle de la commune, plusieurs énergies renouvelables présentent un potentiel intéressant 
comme la géothermie, la biomasse, ou encore le solaire. 
Leur mise en œuvre nécessitera, dans certains cas, un raccordement au réseau classique pour 
assurer l’appoint. 
 

A noter que le choix d’une énergie en particulier devra faire l’objet d’une étude plus approfondie afin 
de pouvoir comparer les différents scénarii lorsque les activités seront identifiées. 
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Les objectifs du Schéma Directeur Territorial d’Aménagement Numérique des 
Yvelines 

 

L'article 23 de la loi n° 2009-1572 du 17 décembre 2009 relative à la lutte contre la fracture numérique a 
introduit dans le Code général des collectivités territoriales (CGCT) un article L. 1425-2 qui prévoit 
l'établissement, à l'initiative des collectivités territoriales, de schémas directeurs territoriaux 
d'aménagement numérique (dénommé SDTAN dans la suite du présent document) à l’échelle d'un ou 
plusieurs départements ou encore d'une région. 

 
L’élaboration d’un SDTAN pour le département des Yvelines a été décidée lors d’une délibération du 
Conseil Général du 16 avril 2010. Suite à ces délibérations, il a également été convenu que la réalisation 
du SDTAN ferait l’objet d’un recours à une mission d’assistance. 

 
Un SDTAN constitue un référentiel commun autour duquel doivent se regrouper les acteurs publics afin de 
favoriser la convergence des actions publiques à tous niveaux. Le SDTAN vise à : 
- Établir une situation à atteindre en matière de desserte numérique du territoire considéré, 
- Évaluer l’effort à consentir pour y parvenir et la part prévisible qu'y prendront-les opérateurs privés, 
- Arrêter des orientations sur les actions publiques à mettre en œuvre pour atteindre la situation cible. 

Les objectifs du schéma directeur doivent être fixés en réponse aux questions suivantes : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Le SDTAN n’est donc pas une étude de faisabilité ou d’ingénierie sur la création d’un Réseau d’Initiative 
Publique, mais un document d’objectifs de desserte du territoire prenant en compte : 
- un facteur temps de long terme (> 15 ans), incluant des jalons intermédiaires successifs 
- la diversité des acteurs potentiels (acteurs privés, collectivités, concessionnaires…) et leur mode de 
collaboration pour déployer des infrastructures à moindre coût sur une période longue. 

 
Créé en 2016, Yvelines Numériques est l’établissement public d’aménagement numérique du territoire. Il 
réunit le Conseil départemental et les intercommunalités des Yvelines pour porter les projets digitaux en 
synergie. 
A travers sa Centrale d’achats, Yvelines Numériques met à la disposition des communes, 
intercommunalités, établissements publics… des solutions pour la e-éducation, la vidéoprotection, les 
télécom… 
La Centrale d’achats d’Yvelines Numériques permet aux acheteurs publics de simplifier leurs achats, de 
profiter d’économies d’échelle et de bénéficier de conseils et d’un accompagnement par des experts 
dédiés. 

V.7– LES POTENTIELS EN RESEAUX NUMERIQUES ET COMMUNICATIONS 
ELECTRONIQUES 
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L’aménagement numérique du territoire yvelinois s’inscrit dans le Plan France Très Haut Débit, initié par 
l’Etat début 2010. En 2012, le Conseil départemental a lancé le Schéma directeur d’aménagement 
numérique du territoire avec pour objectif d’apporter et de garantir le Très Haut débit fixe à l’ensemble des 
habitants, entreprises et établissements publics des Yvelines. 

 
Yvelines Numériques a ainsi lancé un Appel à Manifestation d’Engagement d’Investissement (AMEI). 
Remporté par TDF, il permet la construction d’un réseau Très Haut Débit (THD) en zone rurale pour 
100000 foyers, sans faire appel à aucun financement public. 

 
Ce déploiement s’articule autour de deux axes : les initiatives privées (opérateurs) au sein des zones les 
plus denses (Zones "AMII") et les initiatives publiques au sein des zones plus rurales. Deux technologies 
sont déployées : la Montée en Débit (MED) et le FTTH (Fiber to the Home), la fibre jusqu’au logement. 

 

La carte suivante met en évidence les communes qui connaissaient, en 2015, un manque en matière 
d’équipements numériques. On remarque que la Commune de Jouars-Pontchartrain fait partie de la zone 
en déficit. 
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EN RESUME… 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

L’EXISTANT 

 

• L’EAU : une eau distribuées conforme aux valeurs 
réglementaires. 

 

• L’AIR : une pollution minime liée essentiellement aux 
infrastructures routières. 

 

• LES RISQUES NATURELS : 

- Des zones exposées à débordements hydrauliques le long des 
rus d’Elancourt et de Maurepas – Plan de Prévention des 
Risques Naturels prévisible. 
- Quelques zones sujettes aux risques de retrait-gonflement 
d’argiles. 
- Certains secteurs sont concernés par le phénomène d’érosion 
des terres et de ruissellements. 

 

• AUTRES RISQUES : 
- liés au transport routier de matières dangereuses. 
- liés aux canalisations de transport d’hydrocarbures. 
- liés aux installations classées. 

 

• LES NUISANCES SONORES aux abords des voies à grande 
circulation routière. 

 

• LES DECHETS : la mise en place d’un tri sélectif sur l’ensemble 
de la commune. 

 

• LES  POTENTIEL  DE  DEVELOPPEMENT  EN  ENERGIES 

RENOUVELABLES : L’utilisation de l’énergie solaire 
(photovoltaïque ou thermique) peut être envisagée, tout comme, 
la production de chaleur par la biomasse, la géothermique 
verticale ou encore les pompes à chaleur aérothermique. 

 

• LES  POTENTIELS  EN  RESEAUX  NUMERIQUES  ET 

COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES : commune située dans 
la zone de déficit numérique 

  

 
 
 

LES ENJEUX 

ET 

LES PERSPECTIVES 

D’EVOLUTION 

 
• Prendre en compte les risques de débordements des cours 

d’eau en limitant l’apport de populations dans ces secteurs. 

• Informer la population sur les risques divers (risques naturels, 
risques technologiques...) et limiter l’urbanisation dans les 
secteurs soumis à ces risques. 

• Prendre en compte les nuisances occasionnées par les trafics 
routiers. 

• Favoriser les dispositifs permettant la récupération d’énergies 
renouvelables. 

• Développer la question du numérique afin de satisfaire les 
besoins de la population. 
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TROISIEME PARTIE - 

JUSTIFICATION DES CHOIX RETENUS ET 
DISPOSITIONS DU PLU 

Explique les choix retenus pour établir le projet d'aménagement et de développement durable et, le 
cas échéant, les orientations d'aménagement et de programmation ; il expose les motifs de la 
délimitation des zones, des règles et des orientations d'aménagement et de programmation, des 
règles qui y sont applicables, notamment au regard des objectifs et orientations du projet 
d'aménagement et de développement durables. Il justifie l'institution des secteurs des zones 
urbaines où les constructions ou installations d'une superficie supérieure à un seuil défini par le 
règlement sont interdites en application de l'article L151-41 ; 
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Les objectifs de la modification 

La Commune de Jouars-Pontchartrain dispose actuellement d’un Plan Local d’Urbanisme approuvé en juin 
2012, modifié le 20 décembre 2018. 

 

Le Conseil Municipal a prescrit la révision générale du Plan Local d’Urbanisme par délibération du 31 
octobre 2014, pour répondre à quatre principaux objectifs : 

 
 

◼ Maintenir et conforter la maîtrise de l ' étalement urbain énoncé dans le 
PLU actuel ainsi que ses choix en matière de développement durable 

La Commune souhaite procéder à la révision de son PLU, car elle souhaite 
- limiter son urbanisation pour préserver le caractère rural du territoire communal et adopter 

un rythme de l'évolution démographique raisonné et, d'autre part, 
- redéfinir clairement l'affectation des sols et d'organiser l'espace communal pour permettre 

un développement harmonieux et maitrisé de la commune en prenant en compte les 
nouvelles données législatives en matière d'aménagement du territoire (loi "Grenelle II'', loi 
ALUR du 24 mars 2014 ... ). 

 

◼ Mettre en compatibilité du PLU ave c les documents supra- communaux  
Le nouveau PLU devra, par ailleurs, être compatible avec les documents supra-communaux tels que le 
Parc Naturel Régional (PNR), le Schéma directeur de la Région de l'Ile-de-France (SDRIF), le Schéma 
régional de cohérence écologique (SRCE)… 

 

◼ Modifier les documents et les règles d' urbanisme pour tenir compte des 
évolutions législatives : 

- en complétant le PADD et le rapport de présentation (loi Grenelle II). 
- en les adaptant au choix de maîtrise du développement urbain souhaité et en veillant à utiliser de 

façon optimale les espaces encore disponibles dans les secteurs bâtis (loi ALUR). 

 
 

◼ Modifier la répartition géographique des éléments bâtis des zones 1 AUa 
correspondant à la ZAC multi - sites en protégeant le caractère paysager 
du site du Ruchot et en densifiant les deux autres sites. 
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I – CHOIX RETENUS POUR ETABLIR 
LE PADD 

I.1 – CONSTATS ET ENJEUX TERRITORAUX SERVANT DE BASE AU PADD  

 
Démographie 

 

Constats et évolutions récentes Besoins et perspectives d’évolution 

 

• 5 476 habitants en 2015 (INSEE), soit près 11 % de 
la population communautaire du Cœur d’Yvelines. 

• Une chute de la croissance démographique entre 
1975 et 1999. Une reprise de la croissance 
démographique est constatée au début des années 
2000. 

• Une forte stabilité de la population sur la commune. 

• Entre 2010 et 2015, une tendance au vieillissement 
de la population est constatée. 

•  Des ménages dont la taille moyenne est en 
diminution (2,7 en 1999 contre 2,6 en 2015). 
Toutefois, la proportion des ménages de 1 à 2 
personnes reste importante (55 % en 2015). 

• Les chartripotains possèdent des revenus moyens 
relativement élevés comparativement aux habitants 
de la CCCY et des Yvelines. 

 

Besoins 
- maintenir une population variée et dynamique à 

travers la diversification de l’offre de logements en 
faveur de cibles demandeuses (jeunes cohabitants et 
jeunes ménages, personnes âgées, familles d’actifs 
attirés par le cadre de vie et les zones d’emplois du 
secteur). 

 

- SDRIF (l’horizon 2030) : permettre une augmentation 
minimale de 10% de la densité humaine et de la 
densité moyenne des espaces d’habitat, afin de 
promouvoir la densification au sein des enveloppes 
urbanisées. La densité humaine doit atteindre au 
moins 30,03 habitants et emplois / hectares. 

Objectifs 

 
Maitriser l’évolution urbaine en limitant la consommation d’espaces naturels 

 

 
Habitat 

 

Constats et évolutions récentes Besoins et perspectives d’évolution 

 

• 2 205 logements en 2015 sur Jouars-Pontchartrain 

• Un fort développement du parc à partir des années 
1970 avec la réalisation d’opérations d’ensembles sur 
le bourg et les hameaux. 

• … et un parc ancien et rural bien préservé important. 

• Une reprise du rythme de constructions depuis 2012 : 
43 unités en moyenne par an. 

• Un parc « monotypé » essentiellement constitué par 
un habitat individuel de grande taille occupé par ses 
propriétaires. 

• Un bon niveau de confort des logements. 

• Une pression urbaine importante exercée sur la 
commune constatée à travers sa forte progression 
générale, les mutations de résidences secondaires en 
résidences principales et des effets de 
renouvellement du bâti ancien. 

• Un déficit de logements sociaux constatés. 

• Un rythme de construction plus important que sur la 
dernière période intercensitaire et élevé 
comparativement à la CCCY. 

Besoins 

Pour être conforme aux dispositions du SDRIF, à l’horizon 
2030, le PLU doit permettre la réalisation d’au moins 221 
logements entre décembre 2013 et 2030 au sein de 
l’enveloppe urbaine. 

 

Le projet propose d’optimiser les espaces résiduels et de 
poursuivre leur utilisation tout en respectant les 
caractéristiques urbaines et spécificités paysagères et 
architecturales des quartiers. 

 

La commune entend permettre la réalisation moyenne 
d’environ 60 logements par an (soit de l’ordre 900 
logements à l’horizon 2035. 

 
La majorité des projets sont des projets de densification 
qui permettent un développement maîtrisé de la 
commune. 

 
Article 55 de la loi SRU : dans le cadre des futurs projets 
qui seront réalisés sur la commune, 30% au minimum de 
logements sociaux seront imposés par opération 
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Objectifs 

 
- EQUILIBRER la production de logements afin d’assurer le renouvellement et le dynamisme démographique : 

o AUTORISER une densification le long des axes routiers majeurs des zones urbanisées, dans le 
centre-ville mais également des hameaux, dont notamment ceux d’Ergal et des Mousseaux. 

o CADRER par des Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP), les évolutions et projets 
de constructions sur certains ensembles de taille significative et de situations intéressantes pour une 
densification/valorisation bien organisée et mixte. 

- OUVRIR à l’urbanisation de nouvelles zones car la densification pour atteindre les objectifs de mixité de 
l’habitat. 

 

Activités et emplois 
 

Constats et évolutions récentes Besoins et perspectives d’évolution 

 
- Une population active en hausse depuis 1999, 

stable depuis 2010 (2557 actifs en 2015). 
- Un taux d’activité en augmentation depuis 2000 

mais qui reste inférieur à la moyenne des autres 
communes de l’Ile-de-France. 

- Un taux de chômage en 2015 qui reste inférieur à 
celui du département et de la région. 

- 1158 emplois recensés sur la commune en 2015 
majoritairement dans les services tertiaires. Les 
entreprises présentes sur le territoire sont 
principalement de petites tailles. 

- Les entreprises se concentrent dans le centre ville 
le long de la RD 912 et dans la zone artisanale. 
Très peu d’entreprises sont présentes dans les 
hameaux. 

 
- Préserver l’activité agricole. 
- Conforter les activités existantes. 
- Renforcer le dynamisme économique du territoire 
- Mettre en place un schéma de déplacements 

adapté et innovant 

Objectifs 

 
- CONFORTER les sites accueillant les entreprises porteuses d’emplois 
- FAVORISER l’implantation de nouvelles activités (commerces, artisanat, services…) 
- SOUTENIR l’activité agricole 

 
Equipements 

 

Constats et évolutions récentes Besoins et perspectives d’évolution 

- Un niveau d’équipements diversifié et adapté aux 
besoins des habitants d’une commune de cette 
strate démographique… 

- … bénéficiant du rayonnement d’équipements 
structurants localisés sur les communes voisines. 

- Les équipements se concentrent majoritairement 
à proximité de la RD 912. Ces implantations 
renforcent la structure « village-rue » existante. 

 

- Maintenir le niveau d’équipements sur la 
commune. 

- Poursuivre la politique d’équipements pour 
répondre aux besoins de proximité des habitants. 

- Proposer des possibilités pour l’implantation 
d’équipements intercommunaux, permettant de 
renforcer l’attractivité de la commune. 

Objectifs 

 
- METTRE en œuvre de services de qualité, 
- ADAPTER les structures existantes aux besoins socio-démographiques, 
- FACILITER l’accès des équipements aux habitants 
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Paysages, espaces naturels et bâtis 
 

Constats et évolutions récentes Besoins et perspectives d’évolution 

- 74% % du territoire communal occupés par des 
espaces naturels : boisés et agricoles. 

- Une forte identité rurale, celle de la plaine de 
Jouars, espace naturel à forte valeur patrimoniale 
et paysagère. 

- Des éléments paysagers très présents et 
structurant l’ensemble du territoire. 

- Des espaces boisés qui possèdent un rôle 
important dans l’organisation des paysages : 

o Rythme les linéaires agricoles, 
o Espaces écologiques, lieux de 

promenades et de loisirs. 
- Une richesse écologique, floristique et faunistique 

(ZNIEFF, SBC, ZIEC…) 

 

- Préserver et valoriser les milieux naturels 
- Maintenir l’intégrité des espaces boisés 

structurants et maintenir la protection de leurs 
lisières 

- Valoriser et faire connaître les espaces aux 
fonctions paysagères et écologiques sur le 
territoire communal 

- Favoriser les liens de biodiversité entre ces 
différents milieux naturels. 

- Protéger les espaces paysagers (abords des rus 
et perspectives intéressantes) 

Objectifs 

 

- PROTEGER les massifs boisés et leurs lisières, 
- METTRE en valeur la trame verte et la trame bleue de la commune 
- FAVORISER le maintien de la biodiversité 
- VALORISER et régénérer la biodiversité « ordinaire » ou « nature dans la ville », 
- VALORISER les liens entre ces espaces et affirmer les corridors écologiques. 

 

Patrimoine et cadre de vie 
 

Constats et évolutions récentes Besoins et perspectives d’évolution 

- Une urbanisation en 7 unités urbaines : le centre- 
ville et les 6 hameaux. 

- Un environnement de qualité à préserver au sein 
des zones urbaines et à prévoir dans les 
extensions futures. 

- Un patrimoine historique et architectural encore 
très présent. Il se caractérise par la présence de 
vestiges historiques, de bâti rural, de petits 
patrimoines … 

- Préserver l’identité du village 
- Préserver le caractère agricole de la commune 

Objectifs 

 
- PROTÉGER le patrimoine bâti et urbain de qualité de la commune 
- METTRE en valeur les formes bâties traditionnelles 
- CONSERVER la diversité des formes urbaines 

 

Circulation et desserte 
 

Constats et évolutions récentes Besoins et perspectives d’évolution 

- Une desserte principalement assuré par les 
infrastructures routières notamment la RN 12. Les 
voies départementales facilitent les liaisons entre 
des zones urbanisées de la commune. 

- Le contournement de la RN 12 réalisé en 2001 via 
une tranchée couverte a modifié la vie de la 
commune. 

- Une offre en transport en commun relativement 
satisfaisante mais des modes de déplacements 
principalement axés sur l’usage de la voiture 
particulière. 

- Des flux de migrations domicile-travail 
conséquents : seul 14 % des actifs travaillent sur 
le territoire. 

 

- Renforcer et développer les transports alternatifs 
à la voiture (transport en commun et liaisons 
douces). 

- Renforcer et sécuriser le maillage des circulations 
douces 

- Maintenir et valoriser les circulations agricoles ou 
de villégiature pour l’exploitation et la découverte 
des espaces naturels 
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Objectifs 

 
- METTRE EN PLACE un schéma de déplacements adapté et innovant 
- AMELIORER les conditions de desserte des établissements publics et des zones d’emplois 
- METTRE EN PLACE un réseau de circulations douces 

- ENCOURAGER l’utilisation de transports en commun et favoriser les modes de déplacements alternatifs a la 
voiture 

- MAINTENIR les exigences en matière de stationnement 

 

Environnement, risque et santé 
 

Constats et évolutions récentes Besoins et perspectives d’évolution 

Constats 
L’EAU : une eau distribuées conforme aux valeurs réglementaires. 

- L’AIR : une pollution minime liée essentiellement aux infrastructures routières. 
LES RISQUES NATURELS : 

- Des zones exposées à débordements hydrauliques le long des rus d’Elancourt et de Maurepas – Plan de 
Prévention des Risques Naturels Prévisibles. 

- Quelques zones sujettes aux risques de retrait-gonflement d’argiles. 
- Certains secteurs sont concernés par le phénomène d’érosion des terres et de ruissellements. 

AUTRES RISQUES : 
- liés au transport routier de matières dangereuses. 
- liés aux canalisations de transport d’hydrocarbures. 
- liés aux installations classées. 

LES NUISANCES SONORES aux abords des voies à grande circulation routière. 
LES DECHETS : la mise en place d’un tri sélectif sur l’ensemble de la commune 

Objectifs 

 
- MAITRISER sa consommation d’énergie et intégrer l’exigence d’un développement durable 
- PROMOUVOIR des comportements de sécurité (circulation routière, santé, environnement…) 
- VEILLER à une bonne intégration des publics fragiles, à la vie communale 
- Renforcer le lien social et favoriser le développement personnel 
- METTRE en œuvre la citoyenneté participative 

 
Le Projet d’Aménagement et de Développement Durables (P.A.D.D) est une pièce essentielle du dossier du 
P.L.U. 
En effet : 

- Il définit les orientations et objectifs d'aménagement et d'urbanisme retenus par la commune 
pour l'ensemble de son territoire. 

 

- Expression du projet global de la commune, le P.A.D.D est aussi un cadre de cohérence interne 
au P.L.U. A ce titre, il est un guide pour élaborer les règles d'urbanisme transcrites dans le 
règlement écrit et graphique du P.L.U. 

- Il s’agit également un cadre de référence dans le temps car ses orientations ne pourront pas être 
fondamentalement remises en cause sans que préalablement une nouvelle réflexion soit menée en 
concertation avec les habitants pour définir de nouvelles orientations dans le cadre d’une révision. 
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L’intégration des évolutions du contexte juridique et législatif 
 

Le document d’urbanisme doit par ailleurs intégrer et se mettre en conformité ou compatibilité avec les 
documents d’urbanisme supra-communaux, schémas, plans et programmes détaillés dans le présent 
rapport. 

 
Le document d’urbanisme doit être révisé pour intégrer les dispositions supra-communales : SDRIF, SRCE, 
SDAGE, etc. 

 

SDRIF et Prévisions communales à l’horizon 2030 : 
A l’horizon 2030, à l'échelle communale, le document d’urbanisme local doit permettre une augmentation 
minimale de 10% : 
Soit 211 logements minimum à réaliser en densification (période 2013-2030) pour répondre aux 
objectifs du SDRIF. 
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I.2 – LE SCENARIO DE DEVELOPPEMENT  
 

Il n’y a pas de corrélation directe entre construction de logements et évolution de la population. En effet, 
quatre phénomènes vont « consommer » une partie du parc nouvellement construit. Leur prise en compte 
est essentielle lors de l’évaluation des besoins en logements et en foncier. Ces quatre phénomènes sont : 

-le renouvellement 
-le desserrement 
-la variation du parc de logements vacants 
-la variation du parc de résidences secondaires 

Il faut donc comprendre comment ces phénomènes ont touché la commune durant la dernière décennie 
pour émettre des hypothèses prospectives. 

 
Les incidences des quatre phénomènes entre 1999 et 2015 

 

Le phénomène de desserrement 
Les évolutions démographiques et sociétales entraînent une baisse de la taille moyenne des ménages, 
notamment due : au vieillissement de la population, à l’augmentation du nombre de familles 
monoparentales et à l’augmentation des divorces... 
Cette évolution correspond au phénomène de « desserrement ». Elle implique donc une construction de 
logements toujours plus nombreux pour loger une population égale. 
En 2015, le nombre d’occupants par résidence principale est de 2,5. 
Le desserrement théorique est de 142 logements. 

 
Le phénomène de renouvellement 
Parallèlement à la construction de nouveaux logements, certains logements sont démolis, abandonnés ou 
affectés à un autre usage (commerces, bureaux...) correspondant au phénomène de «renouvellement». 
Parfois, le phénomène inverse se produit ; des locaux d’activités sont transformés en logements, ou des 
logements sont divisés en plusieurs logements, etc. 
Le renouvellement dans la commune a été calculé à partir des données INSEE. 
Entre 1999 et 2015 : 

Le parc de logements est passé de 1818 unités à 2205. 387 logements ont été construits. 
Le renouvellement est nul, à savoir que l’augmentation du parc a été supérieure au nombre de 
logements construits. 
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Les résidences secondaires 
Le parc de résidences secondaires peut varier au profit ou au détriment des résidences principales ou des 
logements vacants, par exemple du fait : de l’attractivité touristique du territoire, de l’installation de familles 
dans la maison de villégiature à la retraite, de l’évolution de la fiscalité... 
Entre 1999 et 2015, le nombre de résidences secondaires est passé de 117 unités à 71. 
L’augmentation du parc de résidences secondaires a ainsi consommé 46 logements du parc. 

 

La vacance 
L’existence d’un parc de logements vacants est indispensable pour assurer la fluidité du marché et 
permettre aux habitants d’une ville de changer d’habitation en fonction de leurs besoins (naissance ou 
départ des enfants...). Un taux équivalent à environ 6% du parc de logements permet d’assurer une bonne 
rotation de la population dans le parc de logements. L’importance du parc de logements dans une 
commune est fluctuante : l’insuffisance du parc de logements provoque une réduction du nombre de 
logements vacants, au contraire, une offre abondante ou un parc comportant de nombreux logements 
anciens vétustes engendre une augmentation du nombre de logements vacants. 
Entre 1999 et 2015, le parc de logements vacants est passé de 86 unités à 118. 
L’augmentation du parc de logements vacants a ainsi supprimé 32 logements dans le parc total de 
logements. 

 

 
Récapitulatif : 

 

 
Pour maintenir une population équivalente, 128 logements étaient nécessaires. 
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POINT MORT 2020 - 2035 

RENOUVELLEMENT 

Il s'agit de remplacer les logements détruits ou ayant changés d’usage. C’est le renouvellement du parc de 

logements 

Rappel : parc de logements en 2015 = 2205 unités 

 
Renouvellement 66 

EVOLUTION DES RESIDENCES SECONDAIRES + LOGTS OCCASIONNELS 

Il s'agit de suivre les fluctuations du nombre de résidences secondaires, indispensables à 

la nécessaire fluidité du marché 

Résidences secondaires (RS + LO) en 2035 50 

Résidences secondaires (RS + LO) en 2015 71 

Résidences secondaires -21 

 

 
Les incidences des quatre phénomènes entre 2020 et 2035 

 

Le phénomène de desserrement 
Le phénomène de desserrement continuera à Jouars-Ponchartrain. L’hypothèse émise une évaluation à 2,4 
personnes par ménage. 

 

Le phénomène de renouvellement 
Dans le cadre de la révision du PLU, l’hypothèse d’une hausse du taux de renouvellement est faite par la 
commune entre 2020 et 2035. 

 

 

DESSERREMENT Hypo. : 2,4 personnes par ménage 

Il s'agit de compenser la diminution de la taille moyenne des ménages. Il s’agit du 

desserrement: si la taille moyenne des ménages ou le taux d’occupation des résidences 

principales diminue, il faut davantage de résidences principales pour loger le même nombre 

d’habitants 

 

Rappel : Nombre de personnes par ménages en 2015= 2,6 

Population résidente en 2015 5 476 

Nombre de personnes par ménages en 2035 2,4 

Nombre de résidences principales en 2015 2 016 

Desserrement 266 

 

 

Les résidences secondaires 
La commune a le souhait de diminuer le taux de résidences secondaires à travers les différents outils 
qu’offre le PLU (OAP et règlement écrit). 

 
La vacance 
En 2015, 118 des logements sont vacants. Afin d’assurer une meilleure rotation de la population dans 
le parc de logements tout en sachant que le marché immobilier est tendu, une légère augmentation du 
nombre de logements vacants est souhaitée (env.6%). 

 

 

EVOLUTION DES LOGEMENTS VACANTS  

Il s'agit de suivre les fluctuations du nombre de logements vacants, indispensables à la 

nécessaire fluidité du marché 

Logements vacants 2035 125 

Logements vacants 2015 

Rappel : parc de logements vacants en 1999 = 86 unités 

118 

Logements vacants 7 
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HYPOTHESE CROISSANCE DEMOGRAPHIQUE 

1,5%/an 

Soit 1370 habitant supplémentaires à horizon 2035 

Cela représente 571 logts suppl. 

38 logts / an 

Soit environ 60 logements / an 

TOTAL "POINT MORT" (2020-2035) + OBJECTIF DEMOGRAPHIQUE (2035) 

889 logements 

 

 
Récapitulatif : 

 
 

Les besoins liés à la croissance démographique 
 

Afin de permettre à la population communale de se renouveler et de limiter les tendances futures au 
vieillissement, il convient de prévoir une croissance démographique appropriée. 
En proposant un taux moyen d’environ 1,5%/an pour les années 2020 à 2035, l’estimation de population 
supplémentaire aboutit à une croissance d’environ 6 846 habitants. 

 

 

En appliquant un nombre moyen d’occupants par logement de 2,4 l’équivalent logement est estimé à 
environ 889 de logements sur 15 ans, soit environ 60 logements neufs par an en moyenne. 

 

 
 

 

L’évaluation du potentiel de développement des logements repose sur la prise en compte : 
 

• du potentiel résiduel au sein de l’agglomération, à savoir : 
- les parties non protégées ou non soumises à des risques identifiés sont fortement urbanisées, 
- les terrains libres sont rares ou identifiés comme des espaces verts qu’il convient de protéger 

pour leur qualité paysagère et leur rôle de trame verte au sein de l’agglomération. 
 

• des dents creuses ou de projets structurants à court ou à long terme. 

Il s’agit essentiellement d’opérations s’intégrant au gré des opportunités dans les zones urbanisées ou dans 
les zones à urbaniser. 

 

Ce potentiel existant (zones urbaines et zones à urbaniser) permet de répondre aux besoins 
en logements issus du point mort et de la poursuite de croissance démographique. De part 
la diversité des propriétés, ils permettent également de diversifier le parc et notamment de 
réaliser un certain nombre de logements sociaux. 

RECAPITULATIF POINT MORT 2020-2035 

Desserrement 

Renouvellement 

Résidences secondaires 

Logements vacants 

266 

66 

-21 

7 

318 Logements 

21 logts / an 
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I.3 LA CONSOMMATION FONCIERE  
 

Un des éléments majeurs à prendre en compte par rapport aux besoins en foncier induits est de connaître 
la consommation d’espace qui a été réalisée sur les dix dernières années, l’objectif (loi Grenelle et loi 
ALUR) étant de réduire celle-ci dans les dix prochaines années. 
L’analyse de la consommation d’espace a été réalisée sur la période 2012-2017. Ont été distinguées la 
consommation d’espace réalisée en extension et celle réalisée sur de grands terrains enclavés au sein du 
tissu. 

 

Sur la période 2012-2017, l’organisation spatiale de Jouars-Pontchartrain s’est modifiée. Des extensions 
urbaines sont ainsi constatées en défaveur des milieux dits ruraux, notamment par la construction d’habitats 
individuels, consommateurs d’espaces, par divers espaces urbains et par les infrastructures de transports 
routiers. 

 
Evolution de l’occupation des sols entre 2012 et 2017– Source IAU IDF 

 
 

Typologie 
2012 2017  Evolution 

en ha en % en ha en % en ha 

Bois et Forêts 167,22 17,17 169,56 17,6 2,34 

Espaces agricoles 419,61 43,08 418,87 44,2 -0,74 

Autres espaces ruraux 
44,99 

 
4,62 42,45 

 
4,36 -2,54 

soit Milieux semi-naturels et eau 

Espace rural 631,82 64,87 630,88 64,77 -0,94 

Habitats dont : 160,91 16,52 164,64 16,90 3,73 

Habitats individuels 149,35 15,33 152,73 15,68 3,38 

 

Habitats collectifs 11,56 
 

1,19 

 

11,91 
 

1,22 0,35 

Activités 10,3 1,06 10,3 1,06 0 

Equipements 9,10 0,93 9,42 1,0 0,32 

Autres espaces urbains  
145,37 

 
14,93 

 
142,23 

 
14,60 

 
-3,14 soit espaces ouverts artificialisés et 

carrières, décharges et chantiers 

Transport 16,48 1,69 16,51 1,70 0,03 

Espace urbain 342,16 35,13 343,10 35,23 0,94 

 

Total 973,98 100,00 973,98 100,00  

Source : IAU IDF 

3,3 hectares ont été consommés pour l’habitat et 0.32ha pour des équipements. Pour l’économie, il n’y a 
pas eu de consommation d’espaces entre 2012 et 2017. Au total, environ 1 hectare seulement a été 
consommé en extension. 

 

Pour créer du logement tout en répondant aux objectifs de limitation de la consommation d’espace, 
un recensement de l’ensemble des potentialités au sein de l’enveloppe urbaine a été réalisé. 
On distingue : 
- les disponibilités foncières pouvant «partir naturellement» correspondant à des terrains de faible 

emprise (pouvant accueillir 1 à 3 logements globalement), 
- les disponibilités foncières correspondant à des terrains enclavés à caractère dominant naturel ou 

agricole d’une surface relativement importante où l’enjeu de l’encadrement de l’aménagement est fort 
afin d’éviter qu’ils ne partent au «coup par coup». 

- les secteurs de renouvellement correspondant à des espaces déjà artificialisés. 
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Dents creuses 
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1- Concernant les disponibilités foncières «au coup par coup», le recensement est exhaustif. Au 

total, les petites dents creuses et les potentiels via les divisions parcellaires représentent au total 
13,9 hectares, à l’échelle de l’ensemble de la commune. En évaluant le nombre de logements par 
rapport aux caractéristiques des parcelles (géométrie par exemple), on estime à environ 200 
logements (avec un taux de rétention de 50%) qui pourront être réalisés via le phénomène 
«naturel» de comblement des espaces interstitiels vacants ou de divisions parcellaires. 

 
2- Concernant les grands terrains enclavés dans l’enveloppe urbaine existante pouvant accueillir 

des logements, ils représentent 2,5 hectares (La bonde). Ces terrains constituent des espaces 
compris entre deux espaces urbanisés ; 140 logements pourront être créés via des terrains 
enclavés. 

 
3- Concernant les secteurs de renouvellement urbain, ils représentent des terrains déjà artificialisés 

bâtis ou non. 
Ces secteurs représentent également un potentiel intéressant (du fait de leur positionnement 
stratégique en cœur de bourg pour la majorité) pour créer du logement. 310 logements pourraient 
y être créés (secteur entrée de ville ouest : 113, secteur porte d’Andin : 30, ferme d’Ergal : 20, 
secteur Hopital : 117, Fond de Bienval nord : 30) 

 
Au total, environ 914 logements pourraient théoriquement être réalisés au sein de l’enveloppe 
urbaine, dont environ 39% de logements locatifs sociaux (soit au moins 358 unités). 

 
 Estimation du potentiel 

de développement 

 

Densification « dents creuses » isolées 
(taux de rétention retenu : 50%) 

 

200 
(dont au moins 60 logements sociaux) 

 

Secteurs à projet en densification identifiés 
(OAP) 

 

450 
(dont au moins 187 logements sociaux) 

 

Programmes engagés 
(fin 2019) 

 

264 
(dont au moins 111 logements sociaux) 

 

Total 
 

914 
(dont au moins 358 logements sociaux) 

 
 

Le PLU actuellement en vigueur avait prévu 12,7 hectares de zones à urbaniser en extension (9,8 hectares 
en zone 1AUa (ZAC multi-sites) et 2,9 hectares en zone 1AUb (secteur les Mousseaux). 
Parmi ces zones, 2 hectares ont été urbanisés depuis son approbation (secteur des Mousseaux). 
Reste 10,7 hectares de zones à urbaniser à vocation habitat en extension. 

 

Ces surfaces en extension prévues dans le PLU actuel sont trop importantes au regard du recensement 
des disponibilités foncières. 
Le projet de création de la ZAC étant abandonné, ces zones à urbaniser devront donc dans le cadre du 
présent projet de PLU être réétudiées afin d’étudier leur pertinence avec le projet global de la municipalité. 

 

I.4 LA REPARTITION DE L’OFFRE EN LOGEMENTS  

La répartition spatiale 
 

La répartition de l’offre en logement sur le territoire de la commune s’appuie sur : 
1. Un recensement de tous les espaces (foncier et immobilier) potentiellement disponibles au sein 
de l’enveloppe urbaine, 
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2. Une analyse des sites en extension les plus propices à accueillir des nouvelles constructions à 
usage d’habitations au regard notamment de la proximité avec des espaces naturels sensibles, des 
sites d’exploitation agricole, etc. 

Ainsi, la création de logements à travers le PLU est envisagée selon plusieurs modes opératoires 
complémentaires reposant sur une densification du tissu existant (via les dents creuses, les divisions 
parcellaires, les sites de renouvellement et les terrains enclavés) et sur un terrain situé en expansion de 
l’enveloppe urbaine. 

 

Dans le PLU, on distingue : 
- une extension sur un terrain qui sera ouvert à l’urbanisation uniquement après une modification ou 
une révision du PLU, 
- une densification des sites de projet stratégiques (terrains enclavés et secteurs de 
renouvellement) encadrée par des Orientations d’Aménagement et de Programmation, 
- une densification diffuse par la création de logement à l’unité à l’intérieur du tissu bâti qui sera 
encadrée par le règlement écrit. 

 
 

Une densification du tissu bâti existant du centre-bourg encadrée par des OAP 
Le recensement des potentialités au sein du tissu a révélé plusieurs sites pouvant faire l’objet d’une 
densification à condition que celle-ci soit anticipée dans le cadre du PLU. 
Il s’agit de parcelles publiques ou privées, situées au cœur du centre-bourg et à Ergal. 

 

Une densification diffuse par la création de logements à l’unité à l’intérieur du tissu bâti 
Le recensement des potentialités dans les petites dents creuses et via les divisions parcellaires montre que 
plus de 10ha pourront être urbanisés à horizon 2035. Ce mode de densification sera encadré par le 
règlement écrit. 

 
 

La répartition par mode d’occupation 
 

La collectivité a souhaité développer son parc de logements sociaux mais également développer une offre 
en accession aidée, à travers le PLU, d’une part, pour favoriser la mixité sociale et permettre à des jeunes 
ménages de venir s’implanter, d’autre part, pour réduire la part de résidences secondaires dans le parc de 
logements total. 
Elle a ainsi programmé la réalisation de ce type de logements par le biais : 
- des OAP. Elles permettent de diversifier l’offre en logements. En effet, l’ensemble des secteurs 

devront prévoir entre 30% minimum et 50%maximum de logements locatifs sociaux. 
- du règlement écrit. Dans les zones UA, UG et UH, il est indiqué à l’article 3 : Mixité fonctionnelle et 

sociale, « Tout projet de création d’au moins trois lots (logements ou divisions ou programme 
d’ensemble tant sur des constructions neuves que de transformation de bâtiments existants) doit 
comporter au minimum 30 % de logements locatifs sociaux (LLS), dont le nombre est arrondi à l’entier 
supérieur. Les lots en LLS doivent être indiqués (les pièces de conventionnement avec l’Etat doivent 
être fournies) et faire l’objet d’un règlement de lotissement. Un lot divisé ne peut pas être à nouveau 
divisé pendant une période de 10 ans. Dans les secteurs repérés sur le document graphique comme 
comportant des orientations d’aménagement et de programmation (OAP), cette proportion minimale 
peut être supérieure et doit être respectée comme définie dans la pièce 3 du PLU». 

 

La consommation d’espace 
 

La consommation d’espace en extension envisagée dans le présent PLU est réduite d’environ 50% par 
rapport à la consommation d’espace réalisée en extension durant la période 2012-2017. 
De plus, comme indiqué précédemment, la commune a choisi de privilégier les espaces interstitiels vacants 
au sein du tissu pour son développement : des dents creuses, des terrains enclavés et des zones de 
renouvellement. 
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I.5 SYNTHESE ET GRANDES ORIENTATIONS DEFINIES DANS LE PADD  

 
 

Les évolutions et actualisations du P.A.D.D, effectuées dans le cadre de la présente 
révision 

 

 
◼ Le P.A.D.D, élaboré dans le PLU de 2012, constitue une base solide mais nécessite des 

évolutions pour : 
- L’ajuster au programme de la municipalité : 

- Limiter l'urbanisation pour préserver le caractère rural du territoire communal et adopter un 
rythme de l'évolution démographique raisonné 

- Redéfinir clairement l'affectation des sols et d'organiser l'espace communal pour permettre un 
développement harmonieux et maitrisé de la commune en prenant en compte les nouvelles 
données législatives en matière d'aménagement du territoire (loi "Grenelle II'', loi ALUR du 24 
mars 2014 ...). 

 

- Prendre en compte la loi "Grenelle II'' qui implique : 
- de compléter le PADD sur plusieurs points nouveaux, notamment l'équipement commercial, le 

développement des communication numériques, le développement économique et les loisirs 
- de fixer des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre 

l'étalement urbain, de compléter le rapport de présentation qui devra analyser la capacité de 
densification et de mutation de l'ensemble des espaces bâtis en tenant compte des formes 
urbaines et architecturales, 

- de définir des orientations d'aménagement et de programmation (OAP). 
 

Ce nouveau PLU devra, par ailleurs, être compatible avec les documents supra-communaux tels que le 
Parc Naturel Régional (PNR), le Schéma directeur de la Région de l'Ile-de-France (SDRIF), le Schéma 
régional de cohérence écologique 
(SRCE) ... 

 
 Objectifs poursuivis : 

- maintenir et conforter la maîtrise de l'étalement urbain énoncé dans le PLU de 2012 ainsi que 
ses choix en matière de développement durable, 

- mettre en compatibilité du PLU avec les documents supra-communaux 
- modifier les documents et les règles d'urbanisme pour tenir compte des évolutions législatives: 

• en complétant le PADD et le rapport de présentation (loi Grenelle II), 
• en les adaptant au choix de maîtrise du développement urbain souhaité et en veillant à 

utiliser de façon optimale les espaces encore disponibles dans les secteurs bâtis (loi 
ALUR). 

- modifier la répartition géographique des éléments bâtis des zones 1AUa correspondant à la 
ZAC multi-sites en protégeant le caractère paysager du site du Ruchot et en densifiant les deux 
autres sites. 
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Le « nouveau » P.A.D.D reprend une grande partie du PADD de 2012 en intégrant les nouveaux objectifs 
du PLU. 
Les grandes orientations du Projet d’Aménagement et de Développement Durable : 

 
Un cadre de vie remarquable à préserver 

1.Préserver et valoriser les milieux naturels 
2.Préserver l’identité du village 
3. Préserver le caractère agricole de la commune 

 

Un dynamisme communal à conforter 
1. Maîtriser l’évolution urbaine en limitant la consommation d’espaces naturels 
2. Equilibrer la production de logements afin d’assurer le renouvellement et le dynamisme 

démographique 
3. Favoriser les « parcours résidentiels » sur la commune en encourageant la production de 

logements neufs 
4. Poursuivre la politique communale d’équipements 
5.Renforcer le dynamisme économique du territoire 

6.Mettre en place un schéma de déplacements adapté et innovant 
 

Les Chartripontains au cœur de la vie communale 
1.Maîtriser sa consommation d’énergie et intégrer l’exigence d’un développement durable 
2.Promouvoir des comportements de sécurité 
3.Veiller à une bonne intégration des publics fragiles à la vie communale 
4.Renforcer le lien social et favoriser le développement personnel 
5.Mettre en œuvre la citoyenneté participative 

 
 

 

JJUUSSTTIIFFIICCAATTIIOONN DDEESS CCHHOOIIXX 

 
 
 

1. Un cadre de vie remarquable à préserver 
 

Le développement de l’habitat, des activités et des infrastructures de transport a réduit au fil du temps les 
espaces naturels et modifié les paysages urbain, agricole et boisé de la commune. Il est ainsi nécessaire de 
confirmer l’importance de ces espaces dans l’équilibre du territoire de Jouars-Pontchartrain en identifiant les 
richesses patrimoniale, paysagère et naturelle, vecteurs d’identité de la commune afin de renforcer leur 
protection. 

 
1.1. Préserver et valoriser les milieux naturels 

L’environnement naturel, sous toutes ses formes, contribue largement au cadre de vie de qualité de Jouars- 
Pontchartrain. Cet environnement se caractérise par la présence de milieux naturels riches et diversifiés : 
espaces boisés, espaces agricoles, espaces verts d’agréments, milieux humides aux abords de la Mauldre 
et des rus. Les leviers d’actions permettant de protéger ces milieux sensibles : 

Bénéficiant d’un cadre de vie remarquable, la commune, dans le cadre de la révision de son PLU, 

va continuer à protéger et valoriser les patrimoines remarquables naturels, bâtis et paysagers du 

territoire. 

La commune souhaite valoriser et régénérer la biodiversité « ordinaire » ou « nature dans la ville », 

par des mesures et outils spécifiques de préservation des ensembles paysagers ou végétaux 

permettront de conserver leur existence. La commune souhaite également aloriser les liens entre 

ces espaces et affirmer les corridors écologiques. 
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• Protéger les massifs boisés et leurs lisières 

Les massifs boisés présents sur le territoire communal constituent des puits de biodiversité et des franges 
vertes structurantes en limite des communes voisines. Les espaces boisés feront ainsi l’objet d’une 
protection par « un classement en zone naturelle» et, pour la quasi-totalité des espaces boisés, d'une 
protection supplémentaire contre tout défrichement au titre des Espaces Boisés Classés. 
De plus, une attention particulière sera portée aux traitements des franges de ces espaces, les lisières des 
massifs boisés de plus de 100 ha seront protégées par une bande inconstructible de 50 mètres. 

 

• Mettre en valeur la trame verte de la commune 

En s’appuyant sur la diversité et la richesse des milieux naturels présents sur le territoire, il s’agit de 
préserver et de valoriser la trame végétale qui structure le paysage de la commune, notamment : 

o en valorisant les alignements d’arbres (l’alignement reliant le château de Pontchartrain à l’église 
de Jouars ou encore celui aux abords de la RD 912). 

o en préservant les vues remarquables : du fait de la topographie de la commune, les zones 
urbaines bénéficient de nombreux points de vue panoramiques sur la plaine agricole de Jouars qu’il 
s’agit de protéger. 

o en préservant ou en créant les coupures vertes : de grandes emprises vertes caractérisent 
l’organisation paysagère de la commune (la perspective visuelle dans le parc du Château, les 
massifs boisés...). Facteur d’un cadre de vie de qualité et essentiel dans la lecture du territoire de 
Jouars-Pontchartrain, ces coupures vertes seront identifiées et protégées. 

 

• Mettre en valeur la trame bleue de la commune 
Il s’agit de protéger et de valoriser les cours d’eau qui traversent le territoire communal. 

 

• Favoriser le maintien de la biodiversité 

La préservation et la valorisation du patrimoine naturel de la commune sont des enjeux déterminants. Le 
cadre de vie de la commune repose sur le maintien et la mise en valeur de son cadre naturel. Les secteurs 
d’intérêt environnemental seront ainsi classés spécifiquement au PLU afin que leur caractère particulier soit 
affiché et qu’ils soient préservés de toute urbanisation. 

 

• Valoriser et régénérer la biodiversité « ordinaire » ou « nature dans la ville », 

La commune souhaite valoriser et régénérer la biodiversité « ordinaire » ou « nature dans la ville », au 
sein des ensembles urbains avec la présence de jardins, de parcs, etc. 
Des mesures et outils spécifiques de préservation des ensembles paysagers ou végétaux permettront de 
conserver leur existence. 
Le maintien des espaces boisés classés et l’introduction de coefficient d’espaces végétalisés ou de 
biotopes, déclinés au sein des zones urbanisées, permettra de conserver des ambiances végétales et 
supports utiles à la faune et flore locale ou la gestion des eaux pluviales. 

 

• Valoriser les liens entre ces espaces et affirmer les corridors écologiques 
La commune souhaite valoriser les liens entre ces espaces et affirmer les corridors écologiques 
identifiés par déclinaison locale du Schéma Régional de Cohérence Ecologique (SRCE). 
La préservation de ces continuités passe par la mise en valeur de ces ensembles et leur mise en relation 
pour des échanges biologiques à travers l’atténuation des coupures et obstacles physiques. 

 
1.2. Préserver l’identité du village 

 

La commune de Jouars-Pontchartrain présente des caractéristiques intéressantes d’urbanisation 
traditionnelle bien marquées et un cadre paysager de qualité aussi bien dans le centre-ville que dans les 
hameaux. La volonté de préserver ce cadre, auquel les Chartripontains sont attachés, est un objectif 
important pour la municipalité. 
Conformément aux dispositions émises par la charte du Parc Naturel Régional de la Haute Vallée de 
Chevreuse, la commune souhaite mettre en place des moyens réglementaires permettant de : 
➢  Protéger le patrimoine bâti et urbain de qualité de la commune. Le château, l’église Saint-Martin 

ainsi que la place Foch sont recensés au titre des monuments inscrits ou classés. Ces deux 
régimes de protection génèrent un périmètre d’abords s’appliquant à tout édifice se trouvant dans 
un périmètre défini (en concertation avec l’Architecte des Bâtiments de France). 
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➢  Mettre en valeur les formes bâties traditionnelles. Des anciennes bâtisses, éléments urbains ou 

encore l’organisation du bâti, témoignent d’un mode de vie traditionnel et constituent une valeur 
patrimoniale pour la commune. Ces constructions seront protégées au titre de l’article L123-1-5 du 
Code de l’Urbanisme. 

 
➢  Conserver la diversité des formes urbaines. Une distinction des typologies bâties au sein des 

zones urbaines, selon les caractéristiques de chacune d’entre elles (destination, densité, hauteur, 
emprise au sol, aspect des constructions…), sera réalisée. 

 
1.3. Préserver le caractère agricole de la commune 

 

La plaine agricole de Jouars-Pontchartrain occupe près de 50 % du territoire communal. Cette importance 
quantitative lui confère une place particulière dans la constitution des paysages. Ces espaces, où les vues 
sont ouvertes et lointaines, sont des facteurs de qualité paysagère indéniable enrichissant l’image de la 
ville. 
Outre l’intérêt paysager que présente ce territoire, sa protection est nécessaire afin de le préserver des 
pressions urbaines particulièrement fortes sur ce secteur au contact de villes en fort développement. 
De plus, les terres agricoles jouent un rôle fondamental dans l’écosystème du territoire (stockent le 
carbone, retiennent l’eau, reçoivent la biodiversité, fournissent de l’alimentation humaine, produisent des 
biomasses pour l’énergie…) et qu’il faut préserver. 
Les espaces agricoles seront ainsi protégés par un classement spécifique (zone « A ») interdisant toute 
construction non liée aux exploitations agricoles. 
Au titre de la préservation des vues remarquables, certains secteurs bénéficieront d’une protection 
supplémentaire. En effet, toutes constructions nouvelles seront interdites sur certains secteurs même celles 
liées à l’exploitation agricole. Ce classement ne remet pas en cause l’exploitation agricole de ces terres. 

 
 

2. Un dynamisme communal à conforter 
 

La pérennisation du dynamisme de Jouars-Pontchartrain est au cœur des enjeux urbains de la commune. 
La maîtrise de l’évolution urbaine ainsi que le développement du parc de logements sont autant de facteurs 
qui concourent à l’attractivité du territoire. 

 
2.1. Maîtriser l’évolution urbaine en limitant la consommation d’espaces naturels 

 

A l’horizon 2030, le document d’urbanisme de Jouars-Pontchartrain, pour être conforme aux dispositions du 
Schéma Directeur de la Région Ile-de-France approuvé en décembre 2013, doit permettre une 
augmentation minimale de 10% de la densité humaine et de la densité moyenne des espaces d’habitat, afin 
de promouvoir la densification au sein des enveloppes urbanisées. 
Aussi, dans le cadre du Plan Local d’Urbanisme, à l’horizon 2030 : 

- La densité humaine doit atteindre au moins 30,03 habitants et emplois / hectares (rapport entre la 
somme de la population et de l'emploi et la superficie des espaces urbanisés) ; 

- La densité moyenne des espaces d’habitat (nombre de logements par hectare) doit atteindre au 
moins 11 logements / hectare (en 2012, la densité était de 10 logements par hectare). 

L’augmentation de la densité des espaces d’habitat sous-entend la réalisation d’au moins 221 logements 
entre décembre 2013 (date d’approbation du SDRIF 2013) et 2030 au sein de l’enveloppe urbaine (sachant 
que depuis 2012, 141 logements ont été autorisés, réalisés ou sont en cours). 
Afin d’atteindre ces objectifs chiffrés, la commune promeut la réalisation de nouveaux logements au sein 
des zones urbanisées (parcelles non bâties, possibilités de division et de construction maîtrisées, sites de 
requalification, friches ou délaissés…), 
Grâce à l’assouplissement des règles de construction et d’aménagement, de nouvelles possibilités 
permettent d’optimiser les espaces résiduels et donc de poursuivre leur utilisation tout en respectant les 
caractéristiques urbaines et spécificités paysagères et architecturales des quartiers. Il s’agit de : 

- autoriser une densification le long des axes routiers majeurs des zones urbanisées, pour permettre 
des évolutions du tissu existant, et des constructions nouvelles au sein des quartiers, grâce 
notamment à des projets de densification et de renouvellement urbain dans le centre ville mais 
également celui d’Ergal. 
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 Création de la zone UA2 
 Pour favoriser une densification le long de la Route du Pontel et la rue de Paris, une bande de 20m 

(par rapport à l‘axe de la voie) est inscrite dans le plan de zonage. Pour les constructions situées 
dans cette bande, la hauteur maximale admise pourra atteindre 12 m à l’égout du toit par rapport 
au terrain naturel. 

 

- cadrer par des Orientations d’Aménagement et de Programmation (OAP), les évolutions et projets 
de constructions sur certains ensembles de taille significative et de situations intéressantes pour 
une densification/valorisation bien organisée et mixte. 

 Plusieurs OAP encadrent des projets de densification 
 

Cette volonté de limiter l’étalement urbain et de promouvoir la densité urbaine est également imposée par le 
Parc Naturel de la Haute Vallée de Chevreuse à travers sa Charte (horizon 2023). 

 
En compléments de ces projets de densification identifiés et afin de permettre un développement maîtrisé 
de la commune, des secteurs d’extension urbaine dans le centre bourg, inscrits dans le plan du PNR, en 
lien avec la desserte et l’offre d’équipements, dans la continuité de la zone urbanisée, sont également 
envisagés dans le cadre du projet communal. 
Ces opérations pourront se faire dans le cadre d’aménagements d’ensemble maîtrisés par la commune 
(maîtrise du programme et du nombre de logements envisagés, des typologies de logements, du traitement 
architectural et paysager, du phasage de l’opération…), avec définition d’Orientations d’Aménagement et de 
Programmation : 
La commune s’engage, à travers les programmations de logements à venir, à réaliser des logements 
locatifs aidés, compatibles avec les dispositions du P.L.H.I. et répondant aux objectifs des lois S.R.U. et 
A.L.U.R. 
De plus, elles seront conçues de manière à encourager les constructions de qualité : 

- En améliorant la performance énergétique des bâtiments publics existants ou à venir. 
- En proposant une intégration cohérente des nouveaux aménagements dans leur environnement 

urbain. 
- En réalisant des aménagements respectueux des principes de développement durable (préserver 

le cadre de vie par l’aménagement de lieux de vie et de convivialité, maîtriser l’usage de la voiture, 
utiliser des énergies renouvelables et maîtriser les consommations (eau, énergie, déchets) et 
favorisant l’harmonie architecturale. 

 
 

2.2. Equilibrer la production de logements afin d’assurer le renouvellement et le 
dynamisme démographique 

 

Afin d’assurer le renouvellement de la population et le dynamisme démographique de la commune à moyen 
– long termes, la Municipalité entend permettre la réalisation moyenne d’environ 60 logements par an (soit 
de l’ordre de 900 logements à l’horizon 2035), répartis de la manière suivante : 
Pour garantir le « Point Mort » démographique pour le maintien de la population : 
Cela nécessite la production d’une dizaine logements /an pour compenser les effets de desserrement des 
ménages, d’évolutions des logements vacants et de mutation des résidences principales ou secondaires, 
ou de transformation du bâti. 

 

Pour diversifier le parc de logements et faciliter le renouvellement dans les logements : 
Cela nécessite la production d’une quinzaine de logements /an pour produire des logements en adéquation 
avec les évolutions de la cellule familiale, avec le desserrement des ménages et pour offrir une offre 
alternative d’habitat plus adaptée aux conditions de vie et de ressources des jeunes actifs, des personnes 
âgées ou des ménages célibataires ou recomposés après une séparation. 

 
Pour assurer une évolution démographique limitée permettant de maintenir et renforcer la qualité des 
équipements et services publics locaux : 
Une production d’environ 30 logements /an pour maintenir une croissance démographique maîtrisée de 
l’ordre de 1,5%/an est envisagée. 
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2.3. Favoriser les « parcours résidentiels » sur la commune en encourageant la 
production de logements neufs 

 

Le parc actuel de logements de Jouars-Pontchartrain ne permet pas de garantir durablement la mixité 
sociale et générationnelle de la commune. Les familles, les jeunes mais aussi les personnes âgées ont 
parfois du mal à s’installer ou à se maintenir dans la commune. Il est ainsi nécessaire d’optimiser les 
possibilités foncières restantes afin de proposer aux habitants un parc plus adapté aux besoins identifiés. 
Le développement de l’habitat doit donc s’appuyer sur une diversification de l’offre dans les nouvelles 
opérations afin de favoriser les parcours résidentiels sur la commune. Cela se traduit par une politique 
incitative pour la réalisation d’un large éventail d’habitat, notamment des constructions de petite taille (petit 
collectif R+1+C ou R+2+A, habitat intermédiaire ou groupé, en locatif ou en accession…), dans le centre- 
ville, à proximité des transports collectifs et des commerces, afin de répondre notamment aux besoins 
intergénérationnels (jeunes décohabitants, personnes âgées, familles de primo-accédants…). 
Dans le cadre des futurs projets qui seront réalisés sur la commune, 30% au minimum de logements 
sociaux seront imposés par opération, ceci afin de répondre à l’article 55 de la loi SRU. 
Cependant, pour atteindre les objectifs de mixité de l’habitat, la commune doit ouvrir à l’urbanisation de 
nouvelles zones car la densification des secteurs déjà urbanisés ne suffit pas. 

 
2.4. Poursuivre la politique communale d’équipements 

 

Les priorités d’aujourd’hui en matière d’équipements sont la mise œuvre de services de qualité et 
l’adaptation des structures existantes aux besoins socio-démographiques. 
Dans le cadre de la réalisation d’opérations d’aménagement global sur le secteur de la Bonde et du Fond 
de Bienval, des emprises foncières pouvant accueillir de nouveaux équipements seront prévues afin de 
répondre aux besoins de la population. 
De plus, un des objectifs majeurs est de faciliter l’accès des équipements aux habitants : 

• en organisant les capacités de stationnement à leur abord, 
• en renforçant le maillage des circulations douces. 

 

JJUUSSTTIIFFIICCAATTIIOONN DDEESS CCHHOOIIXX 

 

Le projet communal en terme de développement urbain s’inscrit dans une démarche d’optimisation et de densification des 

tissus urbains, dans un souci de modération de la consommation foncière. 

Une seule ouverture à l’urbanisation est envisagée pour accueillir de nouveaux logements. La majeur partie de ces 

derniers seront réalisés en densification et/ou en renouvellement urbain. 

Dans le cadre des réflexions menées sur l’évolution urbaine à l’horizon 2035, la municipalité souhaite mettre en place les 

moyens d’un développement rationnel, modéré et équilibré. 

Evolution urbaine à l’horizon 2035 : 

• Pour être conforme aux dispositions du SDRIF, le PLU doit permettre une augmentation minimale de 10% de la 

densité humaine et de la densité moyenne des espaces d’habitat, afin de promouvoir la densification au sein des 

enveloppes urbanisées. Cela suppose la réalisation d’au moins 221 logements entre décembre 2013 et 2030 au sein 

de l’enveloppe urbaine. 

• Dans le cadre des réflexions menées sur le renouvellement de la population et le dynamisme démographique de la 

commune, la municipalité souhaite permettre la réalisation d’environ 60 logements /an (soit de l’ordre de 900 

logements). 
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2.5. Renforcer le dynamisme économique du territoire 
 

Les activités économiques de Jouars-Pontchartrain se concentrent principalement dans le centre-ville, au 
niveau de la zone artisanale de la Bonde et aux abords de la RD 912. 
Leur présence constitue une source de qualité de vie à préserver et à conforter. 

 
2.5.1. Conforter les sites accueillant les entreprises porteuses d’emplois 

Il est important de veiller à favoriser une économie équilibrée, diversifiée, qui offre des opportunités 
d’emplois sur le territoire. La commune souhaite contribuer à une dynamique économique à l’échelle de 
Jouars-Pontchartrain faisant cohabiter les bureaux et services, les commerces, l’artisanat et l’agriculture 
avec les secteurs d’habitat. La mixité des fonctions urbaines sur le territoire est ainsi recherchée. 
Les dispositions réglementaires mises en place devront ainsi : 

• garantir l’insertion optimale des nouvelles activités dans le tissu urbain, 
• permettre le développement des activités existantes, 
• affirmer les secteurs d’emplois existants sur la commune : les abords de la RD 912, la zone 

artisanale de la Bonde et celle des Mousseaux. 

 
2.5.2. Favoriser l’implantation de nouvelles activités (commerces, artisanat, 

services…) 
Dans un contexte où près de 4 habitants sur 5 travaillent en dehors du territoire communal, il s’agit de 
favoriser l’implantation de nouvelles activités sur Jouars-Pontchartrain afin de répondre à la fois aux 
besoins de la population par la création de services et de commerces de proximité, ainsi que favoriser 
l’attractivité économique du territoire. 
Les possibilités d’aménagement de locaux commerciaux ou d’activités le long de la RD 912 seront 
maintenues, sous réserve qu’elles soient compatibles avec le voisinage en termes de nuisances et de 
risques pour la population. 
Par ailleurs, l’implantation de commerces et artisans sur les hameaux sera permise. 
Toutes démarches facilitant le développement de l’économie numérique seront également engagées. 

 

 L’OAP « Ferme d’Ergal » et prévoit l’implantation de nouveaux commerces en rez-de-chaussée 
150m² SDP. 

 
 

2.5.3. Soutenir l’activité agricole 
La prédominance de l’agriculture dans les modes d’occupation de la commune confère à l’activité une place 
importante dans la structure économique de Jouars-Pontchartrain. Il s’agit, au travers du Plan Local 
d’Urbanisme, d’identifier les espaces dédiés à cette activité par un classement adéquat, facilitant le 
développement de leur métier. 

 

 

JJUUSSTTIIFFIICCAATTIIOONN DDEESS CCHHOOIIXX 

 

La commune souhaite la cohabitation entre bureaux et services, commerces, artisanat et agriculture avec les secteurs 

d’habitat. La mixité des fonctions urbaines sur le territoire est ainsi recherchée. 

La municipalité souhaite favoriser les conditions d’un développement économique et créateur d’emplois sur Jouars- 

Pontchartrain : 

. en facilitant l’activité commerciale dans le centre-ville, en accueillant de nouveaux commerces aux abords de la RN 12 

. en identifiant les espaces dédiés à l’activité agricole par un classement adéquat, facilitant le développement de leur 

métier. 
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2.6. Mettre en place un schéma de déplacements adapté et innovant 
 

L’évolution de la mobilité est telle qu’elle ne permet plus aujourd’hui de gérer l’ensemble des déplacements 
au moyen d’un mode unique : l’automobile. Il est ainsi nécessaire de promouvoir une organisation durable 
des déplacements qui donne la priorité aux modes doux et collectifs pour les circulations communales et 
intercommunales. 

 
2.6.1. Améliorer les conditions de desserte des établissements publics et des 

zones d’emplois 
La structure viaire actuelle de la commune assure la lisibilité du territoire et la liaison entre les quartiers. Un 
partage équilibré de l’espace public entre les différents utilisateurs est recherché afin d’assurer la sécurité 
des déplacements et de valoriser les pôles attractifs de la commune (équipements publics et zones 
d’emplois). 

 Un emplacement réservé est créé en continuité de l’espace déjà dédié à l’aménagement d’un 
équipement public à l’ouest du centre bourg. Cet emplacement est réservé pour la réalisation 
d’une voirie qui reliera la rue de la Cimballe à la rue Sainte Anne. 

 

2.6.2. Mettre en place un réseau de circulations douces 
Bien que Jouars-Pontchartrain comporte déjà de nombreux parcours de cheminement piéton, ceux-ci 
doivent être améliorés et complétés. Il s’agit de développer des continuités et un maillage complet de 
circulations douces fonctionnelles « du quotidien ». Ce maillage doit ainsi limiter l’usage de la voiture dans 
les déplacements de proximité dans la ville, entre les quartiers et pour rejoindre les lieux attractifs tels que 
les commerces, les équipements publics ou les zones d’emplois, conformément aux objectifs de la 
communauté de communes Cœur d’Yvelines en la matière. 

 Des emplacements réservés sont mis en place pour créer ou élargir des voies de circulation douce. 
 

2.6.3. Encourager l’utilisation de transports en commun et favoriser les modes de 
déplacements alternatifs à la voiture 

Si la desserte du territoire est principalement assurée par des voies départementales, l’offre de transports 
en commun existants permet un rabattement sur les gares SNCF du secteur, les établissements scolaires 
et les pôles d’emplois de Plaisir/Saint-Quentin-en-Yvelines/Versailles/Vélizy-Villacoublay. 

Il s’agit ainsi de mettre en place les conditions favorables au développement des lignes desservant le 
territoire, et améliorer les liaisons entre les hameaux et le centre-ville. 

 

2.6.4. Maintenir les exigences en matière de stationnement 
En matière de stationnement, des dispositions réglementaires pour chaque zone et selon les destinations 
autorisées (habitat, activité, équipement public…) seront prises afin de garantir une « utilisation économe et 
équilibrée » des espaces naturels et urbains. 

 Règlement écrit 
 Emplacement réservé : Au nord du fond de Bienval, une partie de l’ancienne ZAC est classé en 

zone UE pour accueillir un parking de co-voiturage. 
 Emplacement réservé : Un emplacement réservé (pour voirie) est matérialisé sur le terrain proche 

du cimetière. Cette espace est usuellement utilisée comme espace de stationnement lors des 
commémorations et certains évènements. 

 

3. Les Chartripontains au cœur de la vie communale 
 

Qu’il s’agisse de la maîtrise des énergies et de l'eau, des déplacements, ou de la consommation, la Ville se 
mobilise à travers l’élaboration d’un Projet de d’Aménagement et de Développement Durable et souhaite 
associer les Chartripontains à cette démarche. 

 
3.1. Maîtriser sa consommation d’énergie et intégrer l’exigence d’un développement 

durable 
 

La diffusion et la sensibilisation aux "éco-gestes" font donc partie de ses objectifs. Ils consistent à changer 
nos manières de se chauffer et de s'éclairer, de se déplacer, ou encore de recycler et de jeter, ou d'acheter 
et de consommer. Chacun peut y trouver son compte, que ce soit par civisme, par conviction mais aussi par 
intérêt individuel (santé, confort, économie,...). 
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Il convient ainsi d’agir au quotidien, de lutter contre les pollutions inutiles et de faire évoluer les pratiques 
des citoyens : 
- En matière d'énergie et d'eau 

o Limiter les rejets d’eaux pluviales dans les collecteurs publics, inciter à l’économie d’énergie et 
à l’emploi d’énergies propres et renouvelables. 

- En matière de déplacements 
o Viser à proposer une offre complète de déplacements doux, renforcer les transports collectifs, 

promouvoir le covoiturage et développer l’utilisation de véhicules électriques. 
- En matière de Gestion de déchets 

o Favoriser les solutions de réduction de production de déchets (tri sélectif, collectes, etc.) 
- En matière de transition énergétique 

o Mettre en place des bornes électriques. 
- En matière d’habitat 

o Favoriser le développement des habitats à énergie positive et RT2020, sans pour autant 
dénaturer l’approche urbanistique et architecturale existante. 

 

3.2. Promouvoir des comportements de sécurité (circulation routière, santé, 
environnement,…) 

 

Prévenir et gérer les risques urbains est devenu progressivement une préoccupation majeure des citadins. 
La gestion du risque et la nécessité de protection qui l’accompagne sont indissociables du concept de 
développement durable. 

La commune subit un certain nombre de nuisances et contraintes : 
- liées à des phénomènes naturels (inondations, retraits et gonflements des argiles, érosion des sols…) 
- liées aux transports de véhicules (nuisances sonores aux abords des axes majeurs de la commune : 

RD 12, RD 13…) ou d’hydrocarbures. 
Les citoyens doivent être informés au plus près des risques existants dans leur environnement quotidien. 
L’objectif est de leur donner les moyens de maîtriser leur comportement lors de la survenance de ces 
risques, par la mise en place de systèmes d’alerte informatisés et l’information sur les différents Plans de 
Prévention des Risques. 

 
3.3. Veiller à une bonne intégration des publics fragiles, à la vie communale 

 

Le contrat pour le développement durable doit également contribuer à lutter contre les discriminations et 
l’exclusion comme le soulignent les conclusions du Grenelle de l’insertion, rendues en mai 2008. Le 
handicap et la dépendance devront ainsi être pris en considération. 
La ville souhaite apporter un soutien et une aide aux personnes se trouvant en situation précaire ou 
d’urgence. Ainsi, s’efforcera-t-elle, en association avec les autres communes du Cœur d’Yvelines, de 
trouver une solution adaptée à chaque cas. 

 

3.4. Renforcer le lien social et favoriser le développement personnel 
 

Dynamique sociale qui concourt au cadre de vie agréable de Jouars-Pontchartrain, la vie associative de la 
commune est bien développée et propose des activités très diversifiées à ses habitants notamment dans 
les domaines de la culture, du sport et des loisirs. 
Afin de préserver ce dynamisme, les projets à venir devront prendre en considération les besoins de ces 
entités afin de permettre leur développement. 
De plus, le territoire de la commune bénéficie d’un patrimoine naturel et bâti remarquable qu’il s’agit de 
promouvoir auprès de la population. A travers plusieurs itinéraires de balades ou encore d’organisation 
d’événements valorisant ce patrimoine (des randonnées pédestres par exemple), la municipalité souhaite 
sensibiliser les habitants aux richesses de la commune et ainsi œuvrer pour sa protection. 

 
3.5. Mettre en œuvre la citoyenneté participative 

 

- Favoriser le rapprochement entre les habitants ; 
- Améliorer l’accessibilité des services publics ; 
- Développer la @ démocratie. 
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JJUUSSTTIIFFIICCAATTIIOONN DDEESS CCHHOOIIXX 

 

 
Le développement souhaité par la commune doit s’inscrire dans une politique globale soucieuse des thématiques liées au 

Développement Durable. 

La prise en compte du Développement Durable dans le PLU, tant au niveau de la gestion des énergies, des déchets, de la 

gestion de l’eau… mais également au niveau de l’information de la population sur les risques éventuels encourus sur le 

territoire, est un élément déterminant pour la Municipalité. 
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II – CHOIX RETENUS POUR ETABLIR 

LES O.A.P. 

Le dossier de P.L.U comporte des Orientations d’Aménagement et de Programmation (O.A.P) venant 
préciser les objectifs locaux et les intentions d’aménagement sur certains secteurs. 

 
Dans le P.L.U approuvé en 2012, trois O.A.P ont été définies sur les secteurs suivants : 

- Le secteur des Mousseaux, 
- Les secteurs de la Bonde, le Ruchot et le Fond de Bienval 
- L’entrée de ville Ouest 

A travers la présente révision du P.L.U, ces O.A.P connaissent des évolutions diverses et de nouvelles 
OAP sont élaborées pour la révision du PLU. 

 
 

Dans l’ensemble, 6 OAP sont élaborés dans le PLU révisés : 
- OAP « La Bonde » 

- OAP « Fond de Bienval nord » 

- OAP « Entrée de ville Ouest» 

- OAP « Porte d’Andin » 

- OAP « Ferme d’Ergal » 

- OAP « Secteur Hôpital » 

 
Localisation des sites 
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II.1 LES OAP PRECEDENTES ET LEURS EVOLUTIONS  

 
 

▪ Evolution du secteur des Mousseaux, 
 

Le site se situe en continuité de la zone urbanisée du hameau des Mousseaux, en limite de la commune du 
Tremblay-sur-Mauldre. Il représente une superficie totale d’environ 3 hectares. 
Le site est concerné par un secteur inconstructible d’environ 1 hectare. 
Le secteur était destiné à recevoir un programme de logements diversifiés avec la réalisation : 
23 logements individuels maximum et 7 logements collectifs sociaux minimum. 

 

Aujourd’hui, la partie constructible est aménagée selon l’OAP initial. 
 

Dans le PLU 2019, la partie inconstructible sera reclassée en zone naturelle. 
 
 



Révision du PLU de Jouars-Pontchartrain JUSTIFICATION DES CHOIX RETENUS 

245 Dossier de révision du PLU approuvé par le Conseil Municipal le 19 décembre 2019 

 

 

 

 

 
 
 
 

▪ Evolution des secteurs de la Bonde, le Ruchot et le Fond de Bienval 
 

Sur le PLU de 2012, la commune avait l’ambition de créer une ZAC multi-sites : 
- l’un à l’Est de la zone agglomérée de Pontchartrain, dans le secteur dit du « Ruchot » et du « Fond 

de Bienval » ; 

- l’autre à l’Ouest de la zone agglomérée, dans le secteur dit de la « Bonde ». 
 

 

La ZAC était destinée à recevoir une urbanisation dans le cadre d’un aménagement d’ensemble cohérent 
qui devra respecter les dispositions du dossier de création de la ZAC multi-sites approuvé par délibération 
du Conseil Municipal en date du 16 décembre 2011. Cette zone devait accueillir des programmes de 
constructions à vocation mixte habitat/équipement/activité. 

 
En 2016, la commune abandonne le projet de ZAC dans sa configuration initiale. 
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Le secteur de la Bonde (environ 2,5ha) 
Dans l’OAP précèdent, le site devait accueillir environ 95 logements et 3 000 m² dédiés à des équipements 
publics. 
 Aujourd’hui un projet de 140 logements est prévu sur le site. 
 Une nouvelle OAP est élaborée pour ce projet : OAP « La Bonde » 

 
 

Le Ruchot (environ 2,4 ha) 
Le projet de réalisation d’environ 50 logements et 2 000 m² dédiés à des équipements publics est 
abandonné. 
 Le secteur retourne en zone naturelle 

 
 

Le Fond de Bienval : 
Sur le fond de Bienval, l’OAP précédent prévoyait la réalisation d’environ 90 logements et 3 000 m² dédiés 
à des équipements publics (environ 4,6ha). 
Au nord du secteur : 

- Aujourd’hui un projet de 30 logements est prévu sur en continuité du secteur urbain, au nord du 
site, sur moins d’un hectare. 

- la zone située le long de la route est prévue pour accueillir un équipement, (environ 1 ha) 
- Le reste sera reclassé en zone naturelle. 
 Une nouvelle OAP est élaborée pour ce projet : OAP « Fond de Bienval nord » 

 

Au sud du secteur : tout le secteur sera reclassé en zone naturelle. L’OAP a été modifiée afin de garantir la 
préservation des espaces boisés et humides voire afin de renaturer certains aménagements aujourd’hui trop 
imperméables.  

 
 

▪ Evolution du secteur Entrée de ville Ouest 
 

Le site est localisé en entrée de ville 
Ouest, le long de la RD 912 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Le site est actuellement occupé par un restaurant et un garage automobile 

Le secteur était destiné à recevoir un programme mixte : 

• d’environ 40 logements de type collectif dont 20 % de logements sociaux, 

• de commerces et services. 

• stationnements en souterrain. 
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Le projet de restructuration de cette zone est toujours d’actualité avec quelques changements : 
 

• Le périmètre du site est réduit 
 

 

• Le programme est de 113 logements dont 57 logements sociaux. 
 

 Une nouvelle OAP est élaborée : OAP « Entrée de Ville Ouest » 
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II.2 L’OAP « LA BONDE »  

 
Etat actuel du site 
Le secteur d’études se trouve à l’Ouest de la zone agglomérée, dans le secteur dit de la Bonde, dans la 
continuité de la zone déjà urbanisée. 
Il s’agit d’un espace naturel en jachère, d’environ 2,5 hectares. 
Le périmètre est délimité : 
- à l’Ouest, par des habitations et le collège Saint-Simon ; 
- au Nord et à l’Est, par des activités économiques et commerciales (Intermarché) ; 
- au Sud, par la rue de la Cimballe et le parc du Château. 

 

Actuellement, le secteur est accessible : 
- depuis la rue de la Cimballe, qui permet d’accéder au quartier d’habitations existantes et au collège ; 
- depuis la voie d’accès à l’enceinte de l’Intermarché ; 
- depuis la rue des Artisans, qui dessert la zone économique et permet de se connecter à la RD 912 

(route du Pontel). 

  

Le secteur d’études est légèrement pentu, selon une orientation Est – Ouest. 
La topographie du site ne constitue pas des contraintes particulières à la réalisation des projets. 
Le site n’est traversé par aucun cours d’eau. 
Cependant, le secteur a des capacités d’infiltration des eaux très médiocres. Le site est concerné par les 
problématiques liées aux aléas de retrait et de gonflement des argiles (aléas forts). Cela nécessite des 
adaptations constructives pour les futures constructions. 

Le secteur constitue une véritable « dent creuse », au cœur du tissu urbain. 

 
Programmation 
L’urbanisation du site doit permettre de diversifier le parc de logements de la commune afin de 
répondre notamment aux besoins croissants de la population locale, mais également afin de satisfaire aux 
obligations légales de la loi SRU sur la production de logements sociaux. La programmation envisagée 
sur le secteur d’études est la suivante : 
Environ 140logements (logements individuels et logements collectifs). 
50% maximum de l’ensemble des logements du secteur d’études seront des logements locatifs 
sociaux. 

 
 

Principes d’aménagement 
Schémas fonctionnels 

Au niveau des circulations automobiles 

Création et sécurisation de deux accès au site (visibilité, sécurité) : 
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- un depuis la rue de la Cimballe ; 
- un autre dans le prolongement de l’actuelle voie d’accès à l’enseigne commerciale Intermarché. 
Les piquages sur les voies existantes seront traités de manière sécurisée et esthétique. 
A l’intérieur de l’opération, une voirie primaire entre la rue de la Cimballe et l’actuelle voie d’accès à 
l’enseigne commerciale sera réalisée. 
Les greffes des voies secondaires sur l’axe structurant seront limitées pour prévenir les risques 
circulatoires. Les sens de circulation, le calibrage des voies internes au site, les aménagements de voirie 
aux abords du site, les accès au site... devront se conformer à ce traitement qualitatif et sécuritaire. 
Au Nord-Ouest du site, aucune connexion routière avec la voie du quartier d’habitation existant n’est 
envisagée. 

 

Au niveau des transports en commun et des « circulations douces » 
Un maillage traversant de liaisons douces est également préconisé à travers la zone, pour en favoriser le 
fonctionnement. 
Tout comme le réseau de voirie, les futurs cheminements seront connectés au réseau de chemins 
existants qui bordent le site. 
Dans le cadre du projet, des réflexions seront menées pour prendre en compte le futur projet dans le 
réseau des transports en commun. Une ouverture vers l’actuel quartier d’habitations sera aménagée pour 
uniquement des circulations douces (cycles et piétons). 

 
Un projet d’aménagement qualitatif, s’inscrivant dans une démarche environnementale 
Aménagement paysager de l’opération 
Qualité paysagère, par l’aménagement d’espaces publics, d’espaces végétalisés et par le traitement des 
franges de l’opération ; l’ensemble de la zone est structuré par une armature végétale forte et dense, 
composée d’essences indigènes. 

 Le traitement paysager des franges sera réalisé afin notamment d’obtenir une « zone tampon » 
(visuelle) entre les futurs logements et les bâtiments à vocation économique à l’Est. 
 Les voies seront plantées. 
 Les cœurs d’îlots seront aménagés de telle manière à créer un environnement de quiétude et de 
tranquillité. 
 Un espace public central sera aménagé. 

 
Aménagements paysagers 

Les plantations devront être conformes à un cahier des prescriptions paysagères mis au point à la 
demande du maître d’ouvrage par le maître d’œuvre de l’opération. Le projet d’aménagement et les 
clôtures seront soumis à approbation de la collectivité sur le plan paysager. 

 

Recherche de la qualité architecturale 
La hauteur des futurs bâtiments ne pourra excéder R+1+C. 
La maîtrise de l’ordonnancement des constructions sera fortement organisée en fonction des voiries. 
La maîtrise des ambiances architecturales (couleurs, matériaux, volumes, hauteurs…) sera recherchée 
grâce à l’élaboration d’un cahier des charges. 
Prise en compte des éléments de Développement Durable 

Des objectifs environnementaux forts à travers la déclinaison de différentes cibles de Développement 
Durable : 

- la performance énergétique, avec le respect des normes économes en énergie, à la fois sur les 
bâtiments publics (BBC - Bâtiment de Basse Consommation) et sur les logements (normes THPE - 
Très haute performance énergétique) et avec l’usage d’énergies renouvelables notamment la 
géothermie pour le chauffage urbain, 

- la gestion économe de l’Eau, avec la limitation des surfaces imperméabilisées et la mise en place de 
systèmes d’épuration ou d’infiltration des eaux de surface sur place, 

- la rationalisation des déplacements motorisés polluants avec le développement de circulations douces 
sécurisées au sein de l’opération et vers le centre-ville, 

- la gestion des déchets, avec la mise en place de systèmes de collecte et de tri adaptés, 
- la mixité sociale et l’amélioration de l’accès aux services publics pour tous, à travers un programme 

diversifié répondant aux besoins des habitants. 
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Schéma de principe 
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II.3 O.A.P. « FOND DE BIENVAL NORD»  

 
Etat actuel du site 

 
Le secteur dit du Fond de Bienval se trouve à l’Est de la zone agglomérée de Pontchartrain, dans 
la continuité de zones déjà urbanisées. 

Le secteur de 5 ha accueille  

• Une maison d’habitation sur la parcelle AL 193 ; 

• Des espaces boisés et des milieux humides sur 

environ 4.5 ha ;  

• Un parking de covoiturage sur la parcelle AL 244.  

 

Le périmètre du Fond de Bienval nord est bordé : 

- au Sud par une parcelle cultivée débouchant sur le Rd 912 ; 

- à l’Ouest, à l’Est et au Nord par emprises urbanisées ; 

 
Actuellement, le secteur est accessible : 
Au nord de la RD 912 : 

• depuis le chemin de la Vallée Crespin ; 
• depuis le chemin du Fond de Bienval ; 
• rue du Houx 

Au sud de la RD 912 : 

• rue de Chennevières  

 

 
 

Le site est marqué par une topographie relativement présente qui conditionne l’accessibilité aux parcelles à 
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construire. 

Le site comprend une maison individuelle sur la parcelle AL 193 . Le reste du secteur accueille des 
boisements constitués de feuillus purs ainsi que des milieux humides remarquables. Cet écrin boisé participe 
au linéaire arboré de la trame verte. Une partie de la parcelle AL 244 a été récemment aménagée pour 
accueillir un parking de covoiturage.   

 

Programmation 
 

L’urbanisation au nord du site doit permettre de diversifier le parc de logements de la commune afin de 
répondre notamment aux besoins croissants de la population locale, mais également afin de satisfaire aux 
obligations légales de la loi SRU sur la production de logements sociaux. 
Il est attendu sur ce programme, une opération vertueuse d’un point de vue environnemental, qui préservera à 
la fois la faune et la flore existante, tout en portant une vigilance spécifique à la préservation du milieu 
hydrologique. 
 
La programmation envisagée sur le secteur d’études est la suivante : 

 
12 logements locatifs sociaux sont envisagés sur le site. 

 
D’autre part, le secteur comprend un périmètre large sur l’ensemble des boisements environnants jusqu’au 
sud de la Rd 912 afin d’affermir la protection de ce milieu particulièrement remarquable. En effet, il contribue à 
renforcer le linéaire arboré de la trame verte au cœur d’un tissu urbain. L’eau est très présente sur le secteur. 
La présomption d’une zone humide est avérée et le sol est ici marécageux. Il s’agira donc de décliner l’OAP 
thématique « trame verte & bleue » sur un secteur particulièrement à enjeu.  

 

Principes d’aménagement 
 

Schémas fonctionnels 

Au niveau des circulations automobiles 

Sur la partie nord de l’orientation, création et sécurisation de deux accès au site (visibilité, sécurité) : 

- sur le Chemin de la Vallée Crespin ; 

- sur la Rue du Houx. 

Les piquages sur les voies existantes seront traités de manière esthétique. 

A l’intérieur de l’opération de création de logements, une voie nouvelle sera réalisée entre le Chemin de la Vallée Crespin et la rue 

du Houx. 

Un élargissement et un requalibrage de la rue du Houx et du Chemin de la Vallée Crespin sont envisagés, à terme, afin d’améliorer 

les conditions de desserte et d’accessibilité au secteur. 

Les greffes des voies secondaires sur les voies existantes seront limitées pour prévenir les risques circulatoires. Les sens de 

circulation, le calibrage des voies internes au site, les aménagements de voirie aux abords du site, les accès au site... devront se 

conformer à ce traitement qualitatif et sécuritaire. 

Pour le stationnement, le nombre de places « visiteurs », est fixé à 10% du nombre total de logements créées. Au moins la moitié 

des places de stationnement créées devra être traitée dans un matériau perméable et/ou végétalisé.  

 

Au niveau des transports en commun et des « circulations douces » 

Un maillage traversant de liaisons douces est également préconisé à travers la zone, pour en favoriser le fonctionnement. Tout 

comme le réseau de voirie, les futurs cheminements seront connectés au réseau de chemins existants qui bordent le site. 

Dans le cadre du projet, des réflexions seront menées pour prendre en compte le futur projet dans le réseau des transports en 

commun. 
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Un projet d’aménagement qualitatif, s’inscrivant dans une démarche environnementale  

Aménagement paysager de l’opération 

Il s’agit pour ce site de réaliser une opération qui fait partie d’un milieu pavillonnaire. 

Le traitement paysager des franges de l’opération de logement devra être réalisé à partir d’essences indigènes : le charme 

(Carpinus betulus), le houx (Ilex aquifolium), l’aubépine (Cratægus oxyacantha), l’if (Taxus baccata), le buis (Buxus 

sempervirens), le lierre (Hedera helix), le troène (Ligustrum vulgare), le cornouiller sanguin (Cornus sanguinea), etc. 

 

les végétaux dont l’emploi n’est pas autorisé sont les conifères tels que les thuyas (Thuya), les faux-cyprès (Chamæcyparis), les « 

Leylandi » (X Cupressocyparis leylandi), les cyprès (Cupressus), … de même que les lauriers-cerises (Prunus laurocerasus) et les 

peupliers d’Italie (Populus nigra ‘Italica’). 

 

Recherche de la qualité architecturale et préservation du caractère rural du secteur  

Pour les logements collectifs comme pour les logements individuels, la hauteur maximale est de R+1+C. 

L’objectif est d’assurer un traitement qualitatif et homogène sur l’ensemble du secteur par :la mise en valeur des futures 

constructions qui reprendront des volumes construits à l’échelle du quartier et notamment des parcelles voisines. Elles 

présenteront une cohérence « rurale ». L’aspect extérieur, le choix des matériaux et des couleurs devra être de préférence 

local et/ou biosourcé : meulière, enduit à chaux, brique, bois, etc. L’utilisation de matériaux et des couleurs d’aspect 

traditionnel n’implique pas la négation d’une architecture d’expression contemporaine du moment qu’elle soit de qualité et 

intégrée au paysage local.  

La maîtrise des ambiances architecturales (couleurs, matériaux, volumes, hauteurs…) sera recherchée grâce à l’élaboration 

d’un cahier des charges. 

 

Maintien du milieu boisé remarquable  

Le site est principalement constitué de boisements de feuillus et de zones marécageuses dont le milieu écologiquement 

remarquable nécessite une protection avérée. Cet espace constitue un écrin boisé dans l’unité urbaine de Jouars Pontchartrain 

dont la continuité écologique manque de fonctionnalité.  

La protection de ces espaces permettra d’affermir cette continuité.  

Ainsi dans ces milieux identifiés dans le schéma à la page suivante, toutes actions de nature à compromettre la conservation, la 

protection ou la création des boisements est interdite. En cas de demande de défrichement dont le motif est fondé (arbre 

dangereux, malades, etc.) des mesures compensatoires devront être proposées par la replantation d’essences équivalentes.  

 

La création de nouvelles perméabilités 

La préservation des milieux boisés devra être accompagnée par la création de nouvelles perméabilités de part et d’autre de la Rd 

912. Il s’agira :  

• d’adoucir le tronçon par des aménagements de l’espace public (revêtement spécifique, ralentisseur, etc.) afin de faciliter 

et sécuriser les traversées piétonnes et de minimiser les risques pour la petite faune ; 

• de lancer un programme de replantation de certains abords de la Rd 912.  

 

La renaturation du parking de covoiturage  

Construit très récemment, le nouveau parking de covoiturage s’étend sur une superficie d’environ 0.2 ha. La structure du parking 

est aujourd’hui telle que les enjeux liés à l’imperméabilisation des sols et aux déplacements de la biodiversité s’en trouvent 

entravés.  

 

L’objectif est ici d’envisager à court terme une « renaturation » de ce nouvel espace tout en maintenant sa fonction de parking. En 

d’autres termes, la commune réalisera un certain nombre d’actions qui permettront d’améliorer le fonctionnement écologique du 

site, il s’agira notamment de : 

• Lancer une étude diagnostic de l’équipement pour cerner les faiblesses sur le plan écologique et proposer voire 

hiérarchiser des pistes d’amélioration ;  

• Désimperméabiliser grâce au remplacement de certains revêtements : pavés drainants, système 

d’engazonnement type « evergreen », etc.   

• Retrouver des espaces de pleine terre et intensifier les plantations locales et indigènes ;  
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• Planter des arbres de hautes tiges d’essences locales afin de recréer la continuité entre les deux entités boisées 

scindées par le Rd 912 ; 

• Faciliter l’écoulement des eaux tout en gérant la pollution des eaux de ruissellement induite par le stationnement 

des véhicules par la création de noues et fossés avec les précautions rendues nécessaires par la pollution 

préalable du site; 

• Supprimer des clôtures pour permettre le déplacement de la biodiversité ; 

• Réduire la surface utile du parking pour aménager une aire de transition boisée entre le talus ouest et l’aire utile 

de stationnement (envisagé à plus long terme); 

• réaménager l’entrée nord de l’ouvrage enterré sous la RD, afin de permettre à la petite faune de rejoindre les 

parties nord et sud du talweg (envisagé à plus long terme) 

• Etudier la réduction de la surface utile du parking 

 

La restitution du cours d’eau  

L’humidité du secteur permet d’appréhender l’importance de l’eau (notamment souterraine). L’objectif est ici :  

• D’intégrer cette continuité et la problématique de l’eau dans les aménagements futurs et d’interdire tout 

aménagement qui viendrait nuire aux milieux humides ; 

• De révéler et valoriser la présence des continuités d’eau superficielle 

• De recréer une perméabilité de part et d’autre de la Rd 912 ;  

• De gérer les problématiques liées à la pollution des eaux induite le vieillissement des réseaux.  

 

 

Prise en compte des éléments de Développement Durable 

Des objectifs environnementaux forts à travers la déclinaison de différentes cibles de Développement Durable : 

- la performance énergétique, avec le respect des normes économes en énergie, à la fois sur les bâtiments publics (BBC - 

Bâtiment de Basse Consommation) et sur les logements (normes THPE - Très haute performance énergétique) et avec l’usage 

d’énergies renouvelables notamment la géothermie pour le chauffage urbain, 

- la gestion économe de l’Eau, avec la limitation des surfaces imperméabilisées et la mise en place de systèmes d’épuration ou 

d’infiltration des eaux de surface sur place, 

- la rationalisation des déplacements motorisés polluants avec le développement de circulations douces sécurisées au sein de 

l’opération et vers le centre-ville, 

- la gestion des déchets, avec la mise en place de systèmes de collecte et de tri adaptés, 

- la mixité sociale et l’amélioration de l’accès aux services publics pour tous, à travers un programme diversifié répondant aux 

besoins des habitants. 
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 II.4 O.A.P. « ENTREE DE VILLE OUEST »  

 
Etat actuel du site 

 
Le site est localisé en entrée de ville Ouest, le long de la RD 912 (route du Pontel). 
Le périmètre du site est d’environ 1ha : 
Il est délimité : 
- Au Nord, la RD912 (route du Pontel) ; 
- A l’Est et à l’Ouest par des secteurs urbanisés, 
- Au Sud, par la rue de la Cimballe. 
Le secteur est desservi par la RD 912 (route du Pontel), axe majeur du centre-ville et de la rue des 
Fontaines à l’Est. 
Le site bénéficie d’une très bonne accessibilité. 

  

Le site est actuellement occupé par un restaurant et un garage automobile et des habitations. L’occupation 
des sols encadrant le site se compose d’ensembles bâtis à vocation d’habitation de type individuel et 
collectif ainsi que de commerces, de bureaux et services. Si des espaces minéralisés sont présents, des 
éléments végétaux y sont recensés : arbres à haute tige, haies arbustives et espaces engazonnés. 
Le site est concerné par une servitude liée à la protection des monuments historiques. 

 
Programmation 

 
L’urbanisation du site doit permettre de diversifier le parc de logements de la commune afin de 
répondre notamment aux besoins croissants de la population locale, mais également afin de satisfaire aux 
obligations légales de la loi SRU sur la production de logements sociaux. 
La programmation envisagée sur le secteur d’études est la suivante : 

 

Environ 113 logements. 
50% maximum de l’ensemble des logements du secteur d’études seront des logements locatifs 
sociaux. 

 

 
Principes d’aménagement 
Schémas fonctionnels 

Au niveau des circulations automobiles 
Création et sécurisation d’une voie nouvelle, (avec accès sécurisé) en parallèle de la rue Phelypeaux en 
direction de la rue Sainte Anne pour éviter d’engorger la RD 912. 
Les piquages sur les voies existantes seront traités de manière esthétique. 
Les sens de circulation, le calibrage des voies internes au site, les aménagements de voirie aux abords du 
site, les accès au site... devront se conformer à ce traitement qualitatif et sécuritaire. 
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Au niveau des transports en commun et des « circulations douces » 

Un maillage traversant de liaisons douces est également préconisé à travers la zone, pour en favoriser le 
fonctionnement. 
Tout comme le réseau de voirie, les futurs cheminements seront connectés au réseau de chemins 
existants qui bordent le site. 
Dans le cadre du projet, des réflexions seront menées pour prendre en compte le futur projet dans le 
réseau des transports en commun. 

 

Un projet d’aménagement qualitatif, s’inscrivant dans une démarche environnementale 

Aménagement paysager de l’opération 

Qualité paysagère, par l’aménagement d’espaces publics, d’espaces végétalisés et par le traitement des 
franges de l’opération. 

 Le traitement paysager des franges sera réalisé afin d’obtenir un aménagement cohérent et 
homogène. 
 Les voies seront plantées. 
 Les cœurs d’îlots seront plantés afin de recréer un environnement de quiétude et de tranquillité. 
 Un espace public central sera aménagé. 

 

Aménagements paysagers dans les parcelles 

Les plantations devront être conformes à un cahier des prescriptions paysagères mis au point à la 
demande du maître d’ouvrage par un architecte paysagiste. Le projet d’aménagement et les clôtures 
seront soumis à approbation de la collectivité sur le plan paysager. 

 
Recherche de la qualité architecturale 
Deux secteurs distincts sont répertoriés 
Secteur 1 : Le long de la route du Pontel ; réalisation de 100 logements collectifs. La hauteur des futurs 
bâtiments ne pourra excéder R+2+ Attique 
Secteur 2 : Le long de la rue de la Cimballe ; réalisation de 13 logements intermédiaires. La hauteur des 
futurs bâtiments ne pourra excéder R+1+C. 

 
Prise en compte des éléments de Développement Durable 

Des objectifs environnementaux forts à travers la déclinaison de différentes cibles de Développement 
Durable : 

- la performance énergétique, avec le respect des normes économes en énergie, à la fois sur les 
bâtiments publics (BBC - Bâtiment de Basse Consommation) et sur les logements (normes THPE - 
Très haute performance énergétique) et avec l’usage d’énergies renouvelables notamment la 
géothermie pour le chauffage urbain, 

- la gestion économe de l’Eau, avec la limitation des surfaces imperméabilisées et la mise en place de 
systèmes d’épuration ou d’infiltration des eaux de surface sur place, 

- la rationalisation des déplacements motorisés polluants avec le développement de circulations douces 
sécurisées au sein de l’opération et vers le centre-ville, 

- la gestion des déchets, avec la mise en place de systèmes de collecte et de tri adaptés, 
- la mixité sociale et l’amélioration de l’accès aux services publics pour tous, à travers un programme 

diversifié répondant aux besoins des habitants. 
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II.5 O.A.P. « PORTE D’ANDIN »  

 
Etat actuel du site 

 
Le site est localisé en entrée de ville Ouest, au nord de la RD 912 (route du Pontel). 
Le périmètre du site est d’environ 0,75 ha : 
Il est délimité : 
- Au Nord et à l’Ouest et au Sud par des secteurs urbanisés; 
- A l’Est par la rue de la Porte d’Andin, 
Actuellement, le secteur est accessible : 
- depuis la rue de la Porte d’Andin ; 

- depuis la route du Pontel ; 

  
Le secteur constitue une « dent creuse », au cœur du tissu urbain. 
Le site comprend quelques maisons individuelles surtout le long des voies. 

 
Programmation 

 
L’urbanisation du site doit permettre de diversifier le parc de logements de la commune afin de 
répondre notamment aux besoins croissants de la population locale, mais également afin de satisfaire aux 
obligations légales de la loi SRU sur la production de logements sociaux. 

 

La programmation envisagée sur le secteur d’études est la suivante : 
Environ 30 logements, dont environ 20 collectifs et environ 10 logements groupés (type maisons 

jumelées). 

Entre 30% minimum et 50% maximum de l’ensemble des logements du secteur d’études seront des 

logements locatifs sociaux. 
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Principes d’aménagement 
Schémas fonctionnels 

 
Au niveau des circulations automobiles 

 

Création et sécurisation d’une voie nouvelle, en parallèle de la Rue des Fontaines pour éviter d’engorger la 
RD 912. 
Les piquages sur les voies existantes seront traités de manière esthétique. 
Les sens de circulation, le calibrage des voies internes au site, les aménagements de voirie aux abords du 
site, les accès au site... devront se conformer à ce traitement qualitatif et sécuritaire. 

 
Au niveau des transports en commun et des « circulations douces » 
Un maillage traversant de liaisons douces est également préconisé à travers la zone, pour en favoriser le 
fonctionnement. 
Tout comme le réseau de voirie, les futurs cheminements seront connectés au réseau de chemins 
existants qui bordent le site. 
Dans le cadre du projet, des réflexions seront menées pour prendre en compte le futur projet dans le 
réseau des transports en commun. 

 

Un projet d’aménagement qualitatif, s’inscrivant dans une démarche environnementale 

Aménagement paysager de l’opération 
Qualité paysagère, par l’aménagement d’espaces publics, d’espaces végétalisés et par le traitement des 
franges de l’opération. 

 Le traitement paysager des franges sera réalisé afin d’obtenir un aménagement cohérent et 
homogène. 
 La voie centrale de desserte sera plantée. 

 
Aménagements paysagers dans les parcelles 
Les plantations devront être conformes à un cahier des prescriptions paysagères mis au point à la 
demande du maître d’ouvrage par un architecte paysagiste. Le projet d’aménagement et les clôtures 
seront soumis à approbation de la collectivité sur le plan paysager. 

 
Recherche de la qualité architecturale 
La hauteur des futurs bâtiments ne pourra excéder R+1+C. 
La maîtrise des ambiances architecturales (couleurs, matériaux, volumes, hauteurs…) sera recherchée 
grâce à l’élaboration d’un cahier des charges. 

 
Prise en compte des éléments de Développement Durable 
Des objectifs environnementaux forts à travers la déclinaison de différentes cibles de Développement 
Durable : 

- la performance énergétique, avec le respect des normes économes en énergie, à la fois sur les 
bâtiments publics (BBC - Bâtiment de Basse Consommation) et sur les logements (normes THPE - 
Très haute performance énergétique) et avec l’usage d’énergies renouvelables notamment la 
géothermie pour le chauffage urbain, 

- la gestion économe de l’Eau, avec la limitation des surfaces imperméabilisées et la mise en place de 
systèmes d’épuration ou d’infiltration des eaux de surface sur place, 

- la rationalisation des déplacements motorisés polluants avec le développement de circulations douces 
sécurisées au sein de l’opération et vers le centre-ville, 

- la gestion des déchets, avec la mise en place de systèmes de collecte et de tri adaptés, 
- la mixité sociale et l’amélioration de l’accès aux services publics pour tous, à travers un programme 

diversifié répondant aux besoins des habitants. 
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 II.6  O.A.P. « FERME D’ERGAL »  

 
Etat actuel du site 

 
Le site est localisé sur la zone d’Ergal à l’Est de la commune. 
Le site est bordé : 

- A Est et à l’Ouest par des zones urbanisées 
- au Nord par le D23, est au delà, quelques habitation et un espace naturel 
- au Sud, la rue de la Gressée et une zone urbanisée 

Le périmètre du site est d’environ 0,45 ha : 
Actuellement, le secteur est desservie par la route d’Elancourt (D23) et la rue de la Gressée. 

 

 
Le site est situé près d’une ferme et ses dépendances. Il est occupé par deux constructions et des terrains 
nus. L’occupation des sols encadrant le site se compose d’ensembles bâtis à vocation d’habitation de type 
individuel. 

 

Programmation 

L’urbanisation du site doit permettre de diversifier le parc de logements de la commune afin de 
répondre notamment aux besoins croissants de la population locale, mais également afin de satisfaire aux 
obligations légales de la loi SRU sur la production de logements sociaux. 
La programmation envisagée sur le secteur d’études est la suivante : 
Environ 20 logements, dont environ 10 collectifs et environ 10 logements individuels groupés. 
50% de l’ensemble des logements du secteur d’études seront des logements locatifs sociaux. 
Des locaux à vocation commerciale doivent être réservés (environ 150 m² SDP) en rez-de-chaussée 
des bâtiments de logements collectifs en front de rue sur la RD23. 

 
Principes d’aménagement 

Schémas fonctionnels 
 

Au niveau des circulations automobiles 
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Création et sécurisation de deux accès au site (visibilité, sécurité) sur la rue de la Gressée et sur la RD 23. 
Les piquages sur les voies existantes seront traités de manière esthétique. 
Les sens de circulation, le calibrage des voies internes au site, les aménagements de voirie aux abords du 
site, les accès au site... devront se conformer à ce traitement qualitatif et sécuritaire. 

 
 

Au niveau des transports en commun et des « circulations douces » 
Un maillage traversant de liaisons douces est également préconisé à travers la zone, pour en favoriser le 
fonctionnement. 
Tout comme le réseau de voirie, les futurs cheminements seront connectés au réseau de chemins 
existants qui bordent le site. 
Dans le cadre du projet, des réflexions seront menées pour prendre en compte le futur projet dans le 
réseau des transports en commun. 

Un projet d’aménagement qualitatif, s’inscrivant dans une démarche environnementale 

Aménagement paysager de l’opération 
Qualité paysagère, par l’aménagement d’espaces publics, d’espaces végétalisés et par le traitement des 
franges de l’opération. 

 Le traitement paysager des franges sera réalisé afin d’obtenir un aménagement cohérent et 
homogène. 
 Les voies seront plantées. 

 Les cœurs d’îlots seront plantés afin de recréer un environnement de quiétude et de tranquillité. 
 

Aménagements paysagers dans les parcelles 
Les plantations devront être conformes à un cahier des prescriptions paysagères mis au point à la 
demande du maître d’ouvrage par un architecte paysagiste. Le projet d’aménagement et les clôtures 
seront soumis à approbation de la collectivité sur le plan paysager. 

 
Recherche de la qualité architecturale 
La hauteur des futurs bâtiments ne pourra excéder R+1+C. 
Les futures constructions réalisées en bordure de la RD 23 devront être implantées à l’alignement de la 
marge de recul de 10 mètres par rapport à l’axe de la voie. 
La maîtrise des ambiances architecturales (couleurs, matériaux, volumes, hauteurs…) sera recherchée 
grâce à l’élaboration d’un cahier des charges. 

 
Prise en compte des éléments de Développement Durable 

Des objectifs environnementaux forts à travers la déclinaison de différentes cibles de Développement 
Durable : 

- la performance énergétique, avec le respect des normes économes en énergie, à la fois sur les 
bâtiments publics (BBC - Bâtiment de Basse Consommation) et sur les logements (normes THPE - 
Très haute performance énergétique) et avec l’usage d’énergies renouvelables notamment la 
géothermie pour le chauffage urbain, 

- la gestion économe de l’Eau, avec la limitation des surfaces imperméabilisées et la mise en place de 
systèmes d’épuration ou d’infiltration des eaux de surface sur place, 

- la rationalisation des déplacements motorisés polluants avec le développement de circulations douces 
sécurisées au sein de l’opération et vers le centre-ville, 

- la gestion des déchets, avec la mise en place de systèmes de collecte et de tri adaptés, 
- la mixité sociale et l’amélioration de l’accès aux services publics pour tous, à travers un programme 

diversifié répondant aux besoins des habitants. 
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 II.7 O.A.P. « SECTEUR HOPITAL »  

 
Etat actuel du site 

 
Le site est localisé au nord de la commune. 
Le site est bordé : 

- à Est par la Rue de Neauphile et au-delà par une zone urbanisée 
- au Sud par une zone urbanisée 
- au Nord par le chemin de Pommeraye et au-delà, des constructions de la commune de 

Neauphle-le-Château 
- à l’Ouest par l’hôpital de Jouars Pontchartrain 

Le périmètre du site est d’environ 0, 9 ha : 
Actuellement, le secteur est desservi par la rue de Neauphile . 

z    
 
 

Le site est occupé par une maison de retraite (57 logements), deux maisons et des terrains nus. 
L’occupation des sols encadrant le site se compose d’ensembles bâtis à vocation d’habitation et l’hôpital. 

 

Programmation 
 

L’urbanisation du site doit permettre de diversifier le parc de logements de la commune afin de 
répondre notamment aux besoins croissants de la population locale, mais également afin de satisfaire aux 
obligations légales de la loi SRU sur la production de logements sociaux. 

 
La programmation envisagée sur le secteur d’études est la suivante : 
Environ 180 logements collectifs (dont la reconstruction des 63 logements de la résidence des 
personnes âgées) 
50% maximum de l’ensemble des logements du secteur d’études seront des logements locatifs 
sociaux. 
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Principes d’aménagement 
 

Schémas fonctionnels 
 

Au niveau des circulations automobiles 
Création et sécurisation de deux accès au site (visibilité, sécurité) sur la Rue de Neauphile et sur la voie de 
desserte de l’hôpital. 
Création d’un véritable carrefour à hauteur de la Rue de Vilmorin pour fluidifier et ralentir la vitesse des 
véhicules. 
Les piquages sur les voies existantes seront traités de manière esthétique. 
Les sens de circulation, le calibrage des voies internes au site, les aménagements de voirie aux abords du 
site, les accès au site... devront se conformer à ce traitement qualitatif et sécuritaire. 

 
Au niveau des transports en commun et des « circulations douces » 

Un maillage traversant de liaisons douces est également préconisé à travers la zone, pour en favoriser le 
fonctionnement. 
Tout comme le réseau de voirie, les futurs cheminements seront connectés au réseau de chemins 
existants qui bordent le site. 
Dans le cadre du projet, des réflexions seront menées pour prendre en compte le futur projet dans le 
réseau des transports en commun. 

 
Un projet d’aménagement qualitatif, s’inscrivant dans une démarche environnementale 

Aménagement paysager de l’opération 

Qualité paysagère, par l’aménagement d’espaces publics, d’espaces végétalisés et par le traitement des 
franges de l’opération. 

 Le traitement paysager des franges sera réalisé afin d’obtenir un aménagement cohérent et 
homogène. 
 Les voies seront plantées. 
 Les cœurs d’îlots seront plantés afin de recréer un environnement de quiétude et de tranquillité. 

 
Aménagements paysagers dans les parcelles 
Les plantations devront être conformes à un cahier des prescriptions paysagères mis au point à la 
demande du maître d’ouvrage par un architecte paysagiste. Le projet d’aménagement et les clôtures 
seront soumis à approbation de la collectivité sur le plan paysager. 

 
Recherche de la qualité architecturale 
La hauteur des futurs bâtiments ne pourra excéder R+3+ A. 
La maîtrise des ambiances architecturales (couleurs, matériaux, volumes, hauteurs…) sera recherchée 
grâce à l’élaboration d’un cahier des charges. 

 
Prise en compte des éléments de Développement Durable 

Des objectifs environnementaux forts à travers la déclinaison de différentes cibles de 
Développement Durable : 

- la performance énergétique, avec le respect des normes économes en énergie, à la fois sur les 
bâtiments publics (BBC - Bâtiment de Basse Consommation) et sur les logements (normes THPE - 
Très haute performance énergétique) et avec l’usage d’énergies renouvelables notamment la 
géothermie pour le chauffage urbain, 

- la gestion économe de l’Eau, avec la limitation des surfaces imperméabilisées et la mise en place de 
systèmes d’épuration ou d’infiltration des eaux de surface sur place, 

- la rationalisation des déplacements motorisés polluants avec le développement de circulations douces 
sécurisées au sein de l’opération et vers le centre-ville, 

- la gestion des déchets, avec la mise en place de systèmes de collecte et de tri adaptés, 
- la mixité sociale et l’amélioration de l’accès aux services publics pour tous, à travers un programme 

diversifié répondant aux besoins des habitants. 
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III – LES CHOIX RETENUS POUR LA 
DELIMITATION DES ZONES 

 

III.1 – GENERALITE  

Le plan de zonage se compose de 8 grands types de zones qui peuvent se regrouper en 4 familles : 

• Des zones urbaines à vocation mixte plus ou moins denses : 
 

Les zones UA La zone UA correspond aux zones centrales agglomérées de type traditionnel du centre-ville et 
des hameaux. Elle est destinée à recevoir en priorité de l’habitat, des activités compatibles avec 
cette dernière et des équipements. Toutes les constructions et installations nouvelles doivent se 
faire dans une bonne insertion paysagère du site. 
Elle se caractérise par une organisation dense et un bâti ancien, implanté généralement à 
l’alignement constituant ainsi des ensembles architecturaux cohérents, continus et de qualité. 
La zone UA est constituée de deux sous-secteurs UA1 et UA2. 

La zone UC La zone UC correspond à un secteur existant constitué de logements de type collectif. Il s’agit 
donc d’en préserver la typologie bâtie sur ce secteur. 

Les zones UG La zone UG correspond au tissu aggloméré situé en périphérie des centres anciens. Elle 
regroupe ainsi les extensions plus ou moins récentes des secteurs urbanisés du territoire 
communal qui se distinguent de l’habitat traditionnel de la zone UA. Elle est destinée à recevoir 
une densification mesurée des habitations ainsi que des services ou activités compatibles avec la 
vocation résidentielle de la zone. 
Elle englobe à la fois des constructions individuelles réalisées sous forme de lotissement ou 
d’opérations ponctuelles à caractère plutôt dense et discontinu. 

Les zones UH La zone UH correspond à un tissu urbain mixte à dominante pavillonnaire plus aéré qu’en UG. 
Elle est destinée en priorité à l’habitat ainsi qu’aux activités et services compatibles avec celui-ci. 
Elle doit pouvoir évoluer progressivement en s’appuyant sur la trame bâtie existante. 
La zone UH est subdivisée en 2 secteurs dénommés : UHa, UHb 

• Deux zones urbaines à vocation spécifique : 
 

Les zones UE La zone UE regroupe les constructions et les secteurs à usage d’équipements collectifs publics 
ou privés de la commune. Sont aussi admises les constructions destinées à la direction, la 
surveillance et au fonctionnement de ces équipements. 

Les zones UJ La zone UJ regroupe les constructions et les secteurs à usage d’activités de la commune. Sont 
par ailleurs admis les locaux d’habitation nécessaires au fonctionnement de ces activités. 

 

• Des zones agricoles : 
 

Les zones Aa La zone Aa regroupe les espaces agricoles de la commune à protéger en raison de leur potentiel 
agronomique, biologique et économique ainsi que les installations et résidences strictement 
nécessaires aux exploitations agricoles autorisées dans la zone. Elle couvre les grands espaces 
agricoles de la plaine de Jouars. 

 

La zone Ab a été créée pour tenir compte des caractéristiques particulières de bâtiments aux 
Mousseaux et au site du Château. 

 

La zone Ab 

 
• Des zones naturelles : 

 
Les zones N La zone N correspond aux ensembles boisés et paysagers de la commune. Elle doit être 

protégée en raison soit de l’existence de risques ou de nuisances, soit de la qualité des sites, des 
milieux naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment d’un point de vue esthétique, 
historique ou écologique. 

 

Certains de ces secteurs accueillent quelques constructions : toutefois, leur développement n’est 
pas souhaité. Des travaux sur l’existant ou des extensions très limitées pourront être admis. 

La zone Na La zone Na couvre le hameau de Jouars où la constructibilité y est limitée. 
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UG Extension des centres agglomérés 

 

UG Extension des centres agglomérés 

 
UH Extension des centres agglomérés 

plus diffus 

UHa Emprise au sol des constructions : 
20% maximum 

UHb Emprise au sol des constructions : 
10% maximum 

UC Opération existante de logements 
de type collectif 

 

UH Extension des centres agglomérés 
plus diffus 

UHa Emprise au sol des constructions : 
20% maximum 

UHb Emprise au sol des constructions : 
10% maximum 

UC Opération existante de logements de 
type collectif 

 

Extension des 
centres agglomérés 

Aucune modification 

 

Extensions plus 
diffuses 

 

Modifications 
réglementairee 

Zone 
d’équipements 

UE Zone d’équipements UE Zone d’équipements Aucune modification 

Zones 
agricole Aa 

Zone agricole 

Ab Site du Château 

Aa Zone agricole 

Ab Site du Château / site aux 
Mousseaux 

 
 

III.2 – EVOLUTION GENERALE DES ZONES…  

Des changements significatifs ont été apportés. Ils résultent : 

• des actualisations des projets à court, moyen et long termes et de leur actualisation réglementaire, 

• des rectifications de limites de zones pour tenir compte des réalités foncières ou corriger des 
incohérences diverses, 

• d’une simplification du zonage en vue d’une meilleure lecture des différents espaces du territoire. 

 

Synthèse de l’évolution des zonages du PLU de 2012 au PLU de 2019 
 

  Du PLU de 2012 
Modifié le 20 décembre 2018 

  …au PLU de 2019    

Zones urbaines  

 

Centre 
ancien 

traditionnel 
aggloméré 

 UA Centres agglomérés traditionnels  UA Centres agglomérés traditionnels  Deux sous-zones sont 
identifiées dans la 
révision : 

 

- Zone UA1 : La hauteur 
maximale admise pour 
les nouvelles 
constructions et les 
extensions est de 6,50 m 
à l’égout du toit 

  UA1 
UA2 

Hauteur maximum : 6,5m 
Hauteur maximum : 12m 

   
- Zone UA2 : La hauteur 
des constructions 
maximale admise pour 
les  nouvelles 
constructions est de 12 
m à l’égout du toit et 
doivent, au maximum, 
être en R + 2 + Attique 

 

 

  Zone d’activités   UJ Zone d’activités   UJ Zone d’activités   Aucune modification  

 

 Zones à urbaniser  

 
 

 
 

 Zone agricole  

 
Il n’y a plus de zone AU. 

 
Voir détails des 
modifications 
en zone AU 

1AUa Zone destinée à recevoir une 
urbanisation dans le cadre d’un 
aménagement d’ensemble sur 
les secteurs de la Bonde, du 
Ruchot et du Fond de Bienval 
(ZAC 

1AUb Zone destinée à recevoir une 
urbanisation dans le cadre d’un 
aménagement d’ensemble sur le 
hameau des Mousseaux 

 

 
 

Urbanisation future 
à vocation d’habitat 

Aucune modification Habitat collectif 

Aucune modification 

 

Rajout de bâtiments aux 
Mousseaux 
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 Zones naturelles  

N Zones naturelles  N Zones naturelles 

Na Hameau de Jouars  Na Hameau de Jouars 

Zones naturelles    Aucune modification 

 
 
 

III.3 – DETAIL DES EVOLUTIONS DES ZONES  

 
 

Création de deux zones UA : Zone UA1 et zone UA2 
 

La révision a pour objectifs de : 

• Favoriser la construction en hauteur, 

• Permettre la densification, 

• Accompagner l’évolution urbaine en préservant et valorisant ses qualités 

 
Les évolutions 

Afin de favoriser une densification répondant aux objectifs et enjeux socio-démographiques et constituer un 

front urbain dense homogène aux abords de la RD 912, la zone UA se compose de deux sous-secteurs : 

UA1 et UA2 

• Zone UA1 : La hauteur maximale admise pour les nouvelles constructions et les extensions est de 
6,50 m à l’égout du toit 

• Zone UA2 : La hauteur des constructions maximale admise pour les nouvelles constructions est de 
12 m à l’égout du toit et doivent, au maximum, être en R + 2 + Attique 

 
 

Reclassement des Zones 1AUa 
Dans le chapitre sur l’évolution des OAP, les impacts de l’abandon du projet de création de la ZAC est 

détaillé. 

Sur le PLU de 2012, les terrains de la ZAC multi-sites sont classés en zone « à urbaniser » 1AUa. 

L’impact sur le zonage est : 

• Le secteur de la Bonde (environ 2,5ha) : classement en zone UA2 

• Le Ruchot (environ 2,4 ha) : classement en zone N 

• Le Fond de Bienval : 

o Le Fond de Bienval Nord: 
Aujourd’hui un projet un projet de 30 logements est prévu sur en continuité du secteur 
urbain, au nord du site, sur moins d’un hectare ; classement en zone UHa. 
La zone située le long de la route est prévue pour accueillir un équipement, (environ 1 ha) ; 
classement en zone UE 
Le reste sera reclassé en zone naturelle. 

o Le Fond de Bienval Sud: 
Le site sera reclassé en zone naturelle. 
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III.4 – DETAIL DES EVOLUTIONS DES SECTEURS…  
 

Pontchartrain et Chennevières 
 

 
La commune a souhaité préciser les modalités d’aménagement en entrée de ville Ouest. 
4 zones assujetties à des orientations d’aménagement spécifique dans la zone UA2 ont été matérialisées 
sur les documents graphiques. 

 
Le site de la Bonde de l’ancienne ZAC multi-sites classée 1AUa est classée UA2 pour pouvoir accueillir 
un projet d’environ 140 logements (OAP « La Bonde »). 

 
Zonage actuel Zonage après révision 
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L’entrée de ville ouest classée UA en 2012 sera agrandie et classée UA2 pour englober deux zones de 
zones de densification : 

- l’ancienne OAP « Entrée de Ville Ouest » qui est agrandie pour accueillir un programme assez 
important : environ 113 logements. 
- une nouvelle OAP à la Porte d’Andin pour accueillir un projet d’environ 30 logements. (OAP 
« Porte d’Andin»). 

 
Zonage avant révision zonage après révision 

  
 

La maison de retraite près de l’hôpital de Jouars-Pontchartrain va être démolie car un projet d’environ 
180 logements collectifs (dont la reconstruction des 63 logements de la résidence des personnes âgées) 
(OAP Hôpital). Le secteur est alors classé en UA2. 

 

Le site du fond de Bienval de l’ancienne ZAC multi-sites classée 1AUa a subi plusieurs changements : 
Au nord du secteur : 

- la zone située le long de la route prévue pour accueillir un parking de co-voiturage est classée en 
zone UE, 

- le reste du secteur sera préservé et reclassée en zone N, 
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Au sud du secteur : 

- le sud du Fond de Bienval sera préservé et reclassée en zone N, 
 

Zonage avant révision Zonage après révision 

  
 

Extension du périmètre de la zone UA1 pour favoriser une densification répondant aux objectifs et 
enjeux socio-démographiques et une entité urbains dense homogène. 

Zonage avant révision Zonage après révision 

  
 

Pour favoriser une densification le long de la Route du Pontel et la rue de Paris, une bande de 20m (par 
rapport à l‘axe de la voie) est inscrite dans le plan de zonage. 
Pour les constructions situées dans cette bande, la hauteur maximale admise pourra atteindre 12 m à 
l’égout du toit par rapport au terrain naturel. 
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Zonage après révision 

 

 
Un emplacement réservé est créé en continuité de l’espace déjà dédié à l’aménagement d’un 
équipement public. Cet emplacement est réservé pour la réalisation d’une voirie qui reliera la route du 
Pontel à la rue Sainte Anne. Les projets prévus sur le site de la Bonde, le secteur Entrée de ville Ouest 
et Porte d’Andin vont générer un flux supplémentaire dans le trafic de la route du Pontel. La nouvelle 
voirie va prendre en charge une partie de cette surcharge. 

 
 
 

 

Dans un futur proche, il est prévu de transformer le château de Jouars-Ponchartrain en une résidence 
avec environ 80 logements. 
Pour réaliser ce projet, le changement de destination est nécessaire. 
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Ergal 

 
 

 

La ferme d’Ergal 
- Une partie de la ferme est classée en zone UA1 et constitue, avec les terrains contiguës, un 

site susceptible d’accueillir un projet d’ensemble : voir OAP Ferme d’Ergal 
- Les bâtiments de la ferme pourront faire l’objet d'un changement de destination. 



Révision du PLU de Jouars-Pontchartrain JUSTIFICATION DES CHOIX RETENUS 

275 Dossier de révision du PLU approuvé par le Conseil Municipal le 19 décembre 2019 

 

 

 

 
Pour constituer une façade urbaine homogène, une obligation de recul de 10 m par rapport à la 

route d’Elancourt (D23) est instaurée. 

Jouars 
 

 
 
 

Zonage avant révision Zonage après révision 

  
 

Le nouveau plan de zonage intègre les terrains au sud de la zone Na. 
Un emplacement réservé est matérialisé sur le terrain proche du cimetière. Cette espace est usuellement 
utilisée comme espace de stationnement lors des commémorations et certains évènements. 
L’emplacement réservé existant pour la voie piétonne et deux roues a été élargie et déplacée derrière 
la rangée d’arbres de la route de Jouars (D15). 
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Les Mousseaux et la Dauberie 
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Afin de reconnaître le développement du cœur ancien des Mousseaux, la zone UA1 a été élargie pour 
intégrer : 

• une partie de la zone 1AUb déjà urbanisée 

• une partie de la zone UHa au sud de la route du Tremblay et la rue d’Ergal pour permettre une 
densification et d’assurer une homogénéité du secteur. 

Concernant la zone non urbanisée de la zone 1AUb, elle est reclassée en zone N 
La densification de la zone pourra générer à terme une augmentation du trafic sur les voies du secteur. 
Pour désenclaver la zone et permettre un passage entre la rue de Coignières et la rue de la Dauberie, un 
emplacement réservé est matérialisé sur le plan de zonage. 

 
Avant révision Apres révision 

  
 

Pour permettre le changement de destination, le site de la ferme est classée en zone Ab et les 
bâtiments détourés. 
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Considérant les adaptations présentées dans les pages précédentes, les surfaces des différentes zones 

connaissent des évolutions significatives. Celles-ci sont présentées dans le tableau ci-dessous, en 

distinguant les zones urbaines (urbanisées ou urbanisables) et les zones naturelles et agricoles, ou 

zones dites « protégées » (destinées à ne recevoir que des aménagements ou constructions très limitées 

nécessaires aux activités agricoles et forestières, des évolutions marginales des ensembles bâtis 

existants, ou des installations liées à des services publics ou d’intérêt général). 

 
Évolution P.L.U avant révision / Projet de P.L.U en 2019 

 
 

PLU avant révision (2012) Projet de PLU révision en 2019 

Les zones urbaines 

 

UA 
 

40,80 
UA1 44,93 

UA2 8,91 

UHa 129,76 UHa 122,98 

UHb 7,60 UHb 7,6 

UC 1,31 UC 1,31 

UE 16,99 UE 16,82 

UG 42,56 UG 42,74 

UJ 4,83 UJ 4,7 

AU 12,81 / / 

Total des zones 

urbaines 

256,66 ha  

Total des zones urbaines 
249,99 ha 

Soit 26% du territoire Soit 26% du territoire 

Les zones naturelles et agricoles 

Aa 341,42 Aa 339,83 

Ab 94,61 Ab 95,57 

N 278,65 N 284,98 

Na 3,93 Na 4,3 

Total des zones 

naturelles et agricoles 

718,61 ha Total des zones naturelles 

et agricoles 

764,68 ha 

Soit 74% du territoire Soit 74% du territoire 

Total 975,27 100%  974,67 100% 

 
La comparaison avec la situation du P.L.U approuvé en 2012 (modifié pour la dernière fois en décembre 

2018) fait ressortir une diminution des zones urbaines classées « U… » d’environ 6,67 hectares, 

soit 0,6% du territoire communal. Cette tendance s’explique par la disparition du secteur « AU » 

dû à l’abandon de la ZAC multi-sites et au déclassement de certains secteurs et donc à 

l’augmentation des zones dites « protégées » d’environ 0,6% de la superficie du territoire. 

III.5 - BILAN DE LA CONSOMMATION FONCIERE DES ESPACES NATURELS, 
AGRICOLES ET FORESTIERS 
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IV - EXPLICATIONS DES 
DISPOSITIONS DU REGLEMENT 

Ce chapitre expose les choix et dispositions réglementaires retenues dans le P.L.U, c’est-à-dire incluses 
dans le règlement associé à chaque zonage (pièce n°5 et ses annexes). 
Dans un premier temps, sont exposées les dispositions et évolutions génériques du règlement, 
généralement communes à plusieurs zones. 
Dans un second temps, sont précisées les dispositions particulières par zones. 

 
 
 

IV.1 GENERALITES  
 

Les dispositions générales du règlement écrit 
 

La commune a choisi de réaliser le règlement du PLU suivant le nouveau régime juridique de la loi ALUR. 
Les dispositions générales du règlement (pièce n°4) rappellent les différentes législations et éléments 
généraux qui s’appliquent au territoire. 
Dans le cadre de la révision du P.L.U, ces dispositions sont maintenues ou actualisées. Cela est ainsi le 
cas notamment pour ce qui attrait aux voies bruyantes, aux Codes de l’urbanisme et de l’environnement, 
aux règles dans les lotissements, aux secteurs à risques. 
De plus, certaines dispositions ont été ajoutées et complétées. 
La plupart de ces compléments résultent d’évolutions de la réglementation nationale (Codes de l’urbanisme 
et/ou de l’environnement) et des documents supra-communaux qu’il convient de prendre en compte dans le 
P.L.U. 

 
La nature, les conditions et les possibilités maximales d’occupation et d’utilisation des sols sont déclinées, 
pour chacune des zones délimitées aux documents graphiques, selon les 13 articles suivants : 

• Partie 1 : Affectation des sols et destination des constructions (anciens articles 1 et 2) 

o 1- Types d’occupation ou d’utilisation des sols interdits 
o 2-Types d’occupation ou d’utilisation des sols autorisés soumis a conditions particulières 

o 3- Mixité fonctionnelle et sociale 
 

• Partie 2 : Caractéristiques urbaines, architecturales, paysagères et environnementales 
(anciens articles 6-7-8-9-10-11-13-15) 

o 4- Emprise au sol 
o 5-Hauteur maximale 
o 6- Implantations par rapport aux voies et emprises publiques 
o 7- Implantation par rapport aux voies limites séparatives 
o 8- Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur une même propriété 
o 9- Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords 
o 10- Obligations imposées en matière d’espaces libres et de plantations 

o 11- Obligations imposées en matière d’aires de stationnement 

• Partie 3 : Desserte, équipements et réseaux (anciens articles 3 et 4) 

o 12- Conditions de desserte des terrains par les voies publiques ou privées 

o 13- Conditions de desserte des terrains par les réseaux publics 
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Le règlement de P.L.U (articles 1 et 2) précise les interdictions d’occuper le sol et mentionne uniquement 
les autorisations soumises à des conditions particulières. 

 
Leur rédaction est fondée sur 5 catégories de destination des sols et 20 sous-catégories : 

 

 

 
Par ailleurs, des conditions spécifiques sont précisées à l’article 2 pour prendre en compte les nuisances, 
ou mesures de protection et de prévention des nuisances à prendre en compte selon les secteurs : 
- Présence ou non de sites archéologiques, 
- Secteurs concernés par les zones de bruit le long des infrastructures de transports, 
- Secteurs concernés par les risques d’inondations, 
- Sites à proximité des conduites de gaz haute pression, 
- Secteurs soumis à des aléas de retrait gonflement des argiles, 
- Éléments de patrimoine identifiés au titre de l’article L. 151.19 du Code de l’urbanisme, 
-  

 
Dans les secteurs repérés sur le document graphique comme comportant des orientations d’aménagement 
et de programmation, les constructions et aménagements (OAP) sont autorisées sous réserve d’être 
compatibles avec les orientations définies dans la pièce 3 du PLU. 

IV.2 AFFECTATION DES SOLS ET DESTINATION DES CONSTRUCTIONS (ANCIENS 
ARTICLES 1 ET 2) 
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Evolutions du P.L.U 

 
o Les articles 1 et 2 du règlement de chaque zone connaissent peu d’évolutions. Ils sont clarifiés 

et/ou complétés avec l’actualisation des conditions particulières qui les concernent. 
Quelques zones ou secteurs voient certaines destinations ajustées pour prendre en compte les 
nouvelles orientations retenues. 
Les évolutions particulières sont détaillées par zone, dans la suite du document (partie 6.2). 

 
o Mixité fonctionnelle et sociale 

Pour atteindre les objectifs de mixité fonctionnelle et sociale, de bon équilibre entre le logement, le 
commerce, les services et l’emploi, le PLU doit en effet s’attacher à lutter contre les zones 
monofonctionnelles. 
Cette disposition conforte la possibilité pour le règlement du PLU de favoriser le rééquilibrage de 
certains types de constructions si un déséquilibre marqué existe sur son territoire. Cette possibilité 
a déjà été mise en œuvre par la commune de Jouars-Pontchartrain. 

 
En matière de logement, le décret de modernisation du PLU a introduit diverses dispositions, telles 
que la localisation d’emplacements réservés pour la réalisation de programmes de logements, dans 
le respect des objectifs de mixité sociale, en application du 4° de l’article L151-41. Elle permet aux 
auteurs de PLU de prévoir des emplacements réservés en imposant des pourcentages de 
réalisation de programmes de logements spécifiques. 
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IV.3 CARACTERISTIQUES URBAINES ARCHITECTURALES, PAYSAGERES ET 
ENVIRONNEMENTALES (ANCIENS ARTICLES 6-7-8-9-10-11-13-15) 

 
 

 Evolutions du PLU 

Les tailles minimales de parcelles constructibles 

La loi A.L.U.R. a supprimé ces dispositions, depuis le 24 mars 2014, et 
aucune construction ne peut désormais être conditionnée par la taille 
du terrain d’assiette. 

Ancien article 5 

Suppression de cette règle à 
l’occasion de la Modification 
du P.L.U approuvée par 
délibération du Conseil 
municipal  du  20  décembre 
2018. 

Article 4 - Emprise au sol des constructions 
 
L’emprise au sol des constructions constitue un élément important de la 
forme urbaine d’un îlot, d’un quartier. 
Avec la disparition de la notion de COS, il s’avère indispensable de 
réglementer l’emprise au sol des constructions. 
Les dispositions spécifiques sont prévues pour les différentes zones. 

Ancien article 9 

 
 

Pas de modification 

 
 Article 5 – Hauteur maximale des constructions  

Ancien article 10 

 En zone UA1 

La hauteur des constructions constitue un élément important de la forme 
urbaine d’un quartier. Le PADD fixe comme orientation d’aménagement 
la préservation du patrimoine bâti et environnemental. 
Cet objectif se traduit par l’établissement de règles cohérentes avec les 
dispositions existantes dans un souci d’insertion harmonieuse des 
constructions dans le tissu existant. Afin de faciliter la mise en œuvre 
des dispositions réglementaires mises en place dans l’ensemble des 
zones, la définition de la notion de hauteur a été intégrée au lexique du 
règlement écrit. 

 

Des dispositions particulières sont prévues pour certaines zones. Le 
détail est expliqué dans la présentation des zones. 

Conservation de la hauteur 
maximale admise pour les 
nouvelles constructions et les 
extensions : 6,50 m à l’égout 
du toit 

En zone UA2 

La hauteur des constructions 
maximale admise pour les 
nouvelles constructions est de 
12 m à l’égout du toit et 
doivent, au maximum, être en 
R + 2 + Attique 

 La hauteur maximale admise 
pour les constructions situées 
dans une bande de 20 m 
inscrite dans le plan zonage 
sur la Route du Pontel et la rue 
de Paris pourra excéder 12m à 
l’égout du toit par rapport au 
terrain naturel. 

 La hauteur maximale admise 
pour les annexes situées à une 
distance inférieure à 2,50 m de 
la limite séparative ne pourra 
excéder 2,50 m à l’égout du 
toit  par  rapport  au  terrain 
naturel. 

 Articles 6 – 7 et 8 - Les règles d’implantation des constructions  

 
Il s’agit d’un article obligatoire. Une des orientations d’aménagement 
vise à prendre en compte les formes urbaines existantes, protéger le 
patrimoine bâti et permettre son évolution. 

Anciens articles 6-7 et 8 

 
Pas de modification 
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Chaque zone comporte des dispositions particulières pour tenir compte 
notamment des extensions de constructions existantes dont 
l’implantation ne respecte pas les normes de retrait imposées, des 
secteurs à risque d’inondation, pour les équipements publics, à la 
gestion des eaux ou autres dispositions particulières à certaines zones. 

 
Les dispositions réglementaires précisent les implantations des 
constructions selon 3 paramètres : 
▪ par rapport aux voies et emprises publiques 
▪ par rapport aux limites séparatives de l’unité foncière 
▪ par rapport aux autres constructions sur une même unité foncière. 

L’ensemble de ces règles cumulées entraîne des règles de prospects 
définissant les emprises constructibles sur les terrains. 

 

Article 9 - Aspect extérieur des constructions 
Ancien article 11 

Promouvoir et développer la qualité architecturale constitue une 
orientation affirmée du PADD. En conséquence, des dispositions 
communes à toutes les zones du PLU sont prévues. Il s’agit de traiter la 
construction dans son ensemble en imposant un soin particulier au 
traitement des volumes, des toitures et des façades. Notons que des 
dispositions plus allégées dans les zones UC, UE, UJ ont été mises en 
place, compte tenu de la vocation spécifique. 
Les dispositions réglementaires favorisent la diversité architecturale en 
recommandant l’utilisation de matériaux de qualité. 

 
 

Cet article aborde également des prescriptions relatives aux clôtures, 
éléments complémentaires à la construction qui jouent un rôle essentiel 
dans le paysage urbain. Ces éléments assurent le lien entre les 
espaces publics et l’espace privé et sont donc très visibles. 

 

Les antennes classiques ou 
paraboliques 

 

En zone UA1 

• Les antennes classiques 
ou paraboliques ainsi 
que tout élément rajouté 
doivent être, si possible, 
de couleur similaire au 
support sur lequel ils 
s’accrochent (toit, mur, 
cheminée…) afin de 
sauvegarder l’esthétique 
urbanistique. 

Dans les zones A et N, les clôtures doivent être limitées aux usages 
agricoles et aux abords immédiats des bâtiments. Pour les terrains 
bâtis, leur traitement devra être déterminé en fonction de la perception 
proche et lointaine de ces aménagements dans l’environnement 
existant. Pour les terrains non bâtis, l’installation de clôtures agricoles 
devra être justifiée par l’usage agricole ou la gestion des milieux 
autorisés. 

En zone UA2 

• Les antennes classiques 
ou paraboliques sont 
interdites si elles sont 
visibles du domaine 
public 

Dans ces zones, le traitement des limites séparatives devra également 
prendre en compte les vues sur le paysage lointain. Les effets du 
ruissellement et les corridors écologiques sont également à intégrer 
dans le choix du traitement. Des perméabilités visuelles et/ou physiques 
(percées visuelles, passages des petits animaux, etc.) seront donc à 
maintenir ponctuellement dans la limite parcellaire. 
Certains traitements de limites parcellaires pourront être refusés s’ils 
sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux 
avoisinants, aux sites, aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la 
conservation des perspectives monumentales 

 

Des constructions ont été recensées au titre de l’article L151-19 du CU 
afin d’assurer leur préservation et leur mise en valeur. 

 

Article 10 - Espaces libres et plantations 
Les prescriptions en matière d'aménagement paysager sont renforcées 
sur les « espaces paysagers » identifiés sur les documents graphiques. 
La préservation des surfaces en pleine terre ne pourra être inférieure à : 

Ancien article 13 
 
Pas de modification 
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- 40 % du terrain identifié au titre de l'article L123-1-5 7° du Code 

de l'Urbanisme dans les documents graphiques dans la zone 
UG, 

- 60 % du terrain dans les zones UHa et 65 % du terrain dans les 
zones UHb, 

 

De plus, les pétitionnaires devront prendre en compte les cahiers de 
recommandations paysagères intégrées dans la pièce 5c du présent 
dossier - Recommandations architecturales et paysagères. Cette 
pièce comprend : 

- La liste des essences d’arbres et d’arbustes préconisées par le 
Parc de la Haute Vallée de Chevreuse, 

- La liste des essences invasives reconnues sur le territoire du 
PNR auquel Jouars-Pontchartrain est intégré. 

- Le « Guide Eco-Jardin », qui comprend de nombreux conseils 
pour créer, gérer et entretenir son jardin de manière écologique 
et intéressant pour le paysage et la biodiversité. 

 

Les éléments paysagers et végétaux identifiés au titre de l’article L151- 
23 du Code de l’Urbanisme doivent être conservés, sauf pour un motif 
d’intérêt général lié à la sécurité ou à l’état phytosanitaire du ou des 
spécimen(s). Les travaux susceptibles de porter atteinte au caractère 
paysager des espaces ainsi délimités, et notamment l’abattage d’arbres, 
ils devront faire l'objet d'une autorisation préalable de la commune. Le 
projet devra : 

- justifier de l'impossibilité d'éviter la destruction d'éléments 
végétaux, 

- présenter des caractéristiques permettant de garantir la 
reconstitution du patrimoine végétal détruit. 

 

Dans la lisière des cinquante mètres des massifs boisés de plus de 100 
hectares, les dispositions de constructibilité limitée s’appliquent, 
conformément aux prescriptions du SDRIF. Dans le cas de Secteurs 
Urbains Constitués, la bande des 50 mètres est partiellement 
constructible, à l’exception de la création de nouvelles constructions 
positionnées en direction de la forêt. Pour tout terrain ou partie de 
terrain situé dans la lisière de la forêt (bande de 50 m) comportant une 
partie boisée, toute coupe d’arbre au titre de la régénération ou de 
l’exploitation devra faire l’objet d’une autorisation préalable de la 
commune. 

 
Le reboisement est obligatoire à raison de deux arbres à planter pour un 
arbre coupé. De plus, les prescriptions en matière d'aménagement 
paysager sont renforcées sur les « espaces paysagers » identifiés sur 
les documents graphiques à savoir : la préservation des surfaces en 
pleine terre ne pourra être inférieure à : 

- 65 % du terrain identifié au titre de l’article L151-23 du Code de 
l’Urbanisme dans les zones UHa, 

- 70 % du terrain identifié au titre de l’article L151-23 du Code de 
l’Urbanisme dans les zones UHb. 

 

Performances énergétiques et environnementales des 
constructions 

- Energies nouvelles, climatisation, citerne de récupération 
des eaux de toiture L’installation de ces dispositifs 
environnementaux sera autorisée dans le cadre d’un projet 
soigné prévoyant toutes les mesures techniques ou 
paysagères permettant leur intégration dans le contexte 
urbain ou naturel et dans le respect du voisinage 

-  Les nouvelles constructions devront être conformes à la 

Ancien article 15 
 

Paragraphe transféré dans 
l’article 10 « Aspect extérieur 
des constructions ». 



Révision du PLU de Jouars-Pontchartrain JUSTIFICATION DES CHOIX RETENUS 

285 Dossier de révision du PLU approuvé par le Conseil Municipal le 19 décembre 2019 

 

 

 
 

réglementation thermique en vigueur. 
- L’emploi des dispositifs économisant l’utilisation des 

ressources naturelles (eau, air, sols et sous-sols, etc.), 
limitant les rejets (eau, déchets, pollutions), et employant 
des solutions énergétiques renouvelables et/ou 
performantes est privilégié. 

 

Le Coefficient d’Occupation des Sols 
 

La loi A.L.U.R a supprimé l’application des C.O.S, à compter du 24 mars 
2014. 

Ancien article 14 
 

Suppression de cette règle à 
l’occasion de la Modification du 
P.L.U approuvée par 
délibération du Conseil 
municipal du 20 décembre 2018. 

Article 11 - Les règles de stationnement 
 
Les dispositions de l’article permettent d’intégrer dans tous les projets 
de construction la réalisation des places de stationnement nécessaires 
au bon fonctionnement de la construction. Il s’agit en particulier d’éviter 
l’encombrement des voies publiques. 

 

Les règles de cet article correspondent à une estimation des besoins en 
places de stationnement par catégorie de construction, selon le tableau 
ci-dessous. 

 

Destinations Nombre d’emplacements 
de stationnement 

(minimum) 

 
Ancien article 12 

 
 
 
 

Evolution des règles pour les 
constructions à usage 
d’habitation. 

 
Le  nombre  des  places 
« visiteurs » est fixé à 15% du 
nombre de logements créés à 
partir de 10 logements. 

 

Entre 3 logements créés et 9 
logements créés, un minimum 
de 2 places « visiteurs » est 
imposé. 

 
Le   nombre   de   places 
« visiteurs », dans les OAP est 
fixé à 10% du nombre total de 
logements créées. 

Pour les constructions à usage 
d’habitation 

- 2 places de stationnement 
au minimum par logement 
et 1 place de stationnement 
supplémentaire par tranche 
de 25 m² de surface de 
plancher de construction au- 
delà de 150 m² (voir tableau 
ci-contre) 
Des aires de stationnement 
nécessaires aux 2 roues et 
aux voitures d’enfants 
doivent être également 
prévues 

 Nombre de 
logements 

Surface 
de 
plancher 
(S) 
(m²) 

 
 

1 

 
 

2 

 
 

3 

 
 

4 

 

< 100 2 4 6 8 

100 <= S 
<150 2 4 6 8 

150 <= S < 
200 3 5 7 9 

200 <= S < 
250 4 6 8 10 

etc     

  

Pour les constructions à usage de 
bureaux et de services 

 
- Pour les bureaux et 
services dont la surface utile 
est inférieure à 20 m² : non 
réglementé 
-Pour les bureaux et 
services dont la surface utile 
est supérieure à 20 m² : 1 
place par tranche de 15 m² 
au-delà des 20 m2. (voir 
tableau ci-contre) 

 SU (m²)   

< 20 0 

20 <= SU 
<35 1 

35 <= SU < 
50 2 

50 <= SU < 
65 3 

etc  
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Pour les constructions à usage de 
commerces 

 
- Pour les constructions à 
vocation commerciale dont 
la surface utile est inférieure 
à 20 m² : non réglementé 
- Pour les constructions à 
vocation commerciale dont 
la surface utile est 
supérieure à 20 m² : 1 place 
par tranche de 15 m² au- 
delà des 20 m2. 

 SU (m²)   

< 20 0 

20 <= SU 
<35 1 

35 <= SU < 
50 2 

50 <= SU < 
65 3 

etc  

  

Pour les constructions à usage 
artisanal 

 
 
 
 
 
- 1 place de stationnement 
par tranche de 50 m² de 
surface de plancher de 
construction. 

 Surface de 
plancher (S) 

(m²) 

  

< 50 0 

50 <= S 
<100 1 

100 <= S < 
150 2 

150 <= S < 
200 3 

etc  

  

 
 

Pour les constructions à usage 
hôtelier 

 
-1 place de stationnement par 
chambre et 1 place de 
stationnement pour 25 m² de 
salle de restaurant 

 
 
 
 

Pour les constructions  et Les besoins en stationnement 
installations  nécessaires aux seront définis en fonction des 
services publics ou d’intérêt besoins liés à la construction 
collectif.        (importance, fréquentation, 

destination). 

 

Salle de restaurant 
(S) (m²) 

 

< 25 0 

25 <= SU <50 1 

50 <= SU < 75 2 

75 <= SU < 100 3 

etc  
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IV.4 DESSERTE, EQUIPEMENTS ET RESEAUX (ANCIENS ARTICLES 3 ET 4)  
 

 Evolutions du P.L.U 

Article 12 - Conditions de desserte des terrains par les voies 
 
Cet article, qui permet de définir les règles relatives aux modalités 
d’accès aux terrains, est écrit de manière semblable pour l’ensemble 
des zones. 
Les règles visent deux éléments essentiels à savoir s’assurer que les 
constructions nouvelles seront accessibles aux services d’incendie et 
de secours d’une part, et d’autre part, que les accès soient étudiés en 
fonction de l’importante du projet, dans un souci de sécurité des 
personnes et de régulation du trafic. 
Ainsi, le PLU impose de prendre en compte pour chaque opération de 
constructions les modalités de desserte et d’accès garantissant la 
sécurisation des personnes 

Ancien article 3 

Pas de modification 

Article 13 - Conditions de desserte des terrains par les réseaux 
 

Cet article rappelle les règlementations qui s’imposent en matière de 
réseaux. Il précise les modalités de raccordement. 
Les dispositions prévues s’inscrivent dans une démarche 
environnementale et de développement durable. Ainsi l'alimentation en 
eau potable doit être assurée par un branchement sur le réseau public 
quand il existe conformément aux dispositions préconisées par le 
SAGE de la Mauldre. A l’intérieur d’une même propriété, les eaux 
pluviales et les eaux usées doivent être recueillies séparément. 

 
En ce qui concerne les eaux pluviales, l’infiltration à la parcelle est 
privilégiée notamment par la mise en place de dispositifs techniques 
adaptés tels que des puits d’infiltration des eaux pluviales. Pour gérer 
les eaux pluviales et contenir les effets du ruissellement, seul peut être 
rejeté dans le réseau public l’excès de ruissellement, après mise en 
œuvre sur la parcelle privée, de techniques dites alternatives (de 
rétention et/ou récupération). Pour tout terrain de plus de 1 000 m², les 
eaux pluviales seront régulées à la parcelle afin de limiter le débit de 
leur rejet à 1 l/s/ha selon les modalités de la délibération de 
l’Assemblée Générale de la Commission de la CLE de la Mauldre du 9 
novembre 2004 et de son cahier d’application. 

 
Toute installation industrielle, artisanale ou commerciale non soumise à 
autorisation ou à déclaration au titre de la législation sur les 
installations classées du Code de l’Environnement, doit s’équiper d’un 
dispositif de traitement des eaux pluviales, adapté à l’importance et à la 
nature de l’activité et assurant une protection efficace du milieu naturel. 

 
Dans les zones agricoles et naturelles, les effluents agricoles doivent 
être stockés et faire l’objet d’un traitement spécifique dans le respect de 
la réglementation en vigueur. En aucun cas, ils ne doivent être rejetés 
dans le réseau public. 

Ancien article 4 

Pas de modification 
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IV.5 - DISPOSITIONS DIVERSES ….  

 

Les emplacements réservés 
 

Article L151-41 du code de l’urbanisme 
Modifié par LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 156 

 
« Le   règlement   peut   délimiter   des   terrains   sur   lesquels   sont   institués   : 
1° Des emplacements réservés aux voies et ouvrages publics dont il précise la localisation et les 
caractéristiques ; 
2°  Des  emplacements  réservés  aux  installations  d'intérêt  général  à  créer  ou  à  modifier  ; 
3° Des emplacements réservés aux espaces verts à créer ou à modifier ou aux espaces nécessaires aux 
continuités écologiques ; 
4° Dans les zones urbaines et à urbaniser, des emplacements réservés en vue de la réalisation, dans le 
respect  des  objectifs  de  mixité  sociale,  de  programmes  de  logements  qu'il  définit  ; 
5° Dans les zones urbaines et à urbaniser, des servitudes interdisant, sous réserve d'une justification 
particulière, pour une durée au plus de cinq ans dans l'attente de l'approbation par la commune d'un projet 
d'aménagement global, les constructions ou installations d'une superficie supérieure à un seuil défini par le 
règlement. Ces servitudes ne peuvent avoir pour effet d'interdire les travaux ayant pour objet l'adaptation, le 
changement  de  destination,  la  réfection  ou  l'extension  limitée  des  constructions  existantes. 
En outre, dans les zones urbaines et à urbaniser, le règlement peut instituer des servitudes consistant à 
indiquer la localisation prévue et les caractéristiques des voies et ouvrages publics, ainsi que les 
installations d'intérêt général et les espaces verts à créer ou à modifier, en délimitant les terrains qui 
peuvent être concernés par ces équipements. » 

 
 

La révision du PLU permet la mise à jour des emplacements réservés. Plusieurs ont été maintenues et 
d’autres ont été créés. 

 
Tableau des emplacements réservés PLU 2012 

 

N° 
au PLU de 2019 

Objet Destinataires 
Surface 

approximative 
Références 
cadastrales 

1 Equipements collectifs Commune 16 000 m² A n°1811 

2 Aménagement d’un 
giratoire 

Conseil général 320 m² ZD n°34 

3 
 

Piste cyclable Commune 3 500 m² 
ZD n°9, n°10, de 

n°21 à n°27 et n°34 

4 Espaces verts (loisirs) Commune 7 600 m² C n°1808 et n°1809 

5 Elargissement d’un trottoir Commune 30 m² C n°1742 et n°1743 

6 Equipements collectifs Commune 835 m² ZC n°96 

 

 
Tableau des emplacements réservés PLU 2019 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do%3Bjsessionid%3D5FCBC5157656DF9BDF37B58A7F9729AA.tplgfr31s_3?cidTexte=JORFTEXT000033016237&idArticle=LEGIARTI000033018574&dateTexte=20190224&categorieLien=id&LEGIARTI000033018574
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Des dispositions favorisant la mixité sociale 
 

Afin de répondre aux objectifs en matière de logements et de mixité sociale, le PLU expose clairement la 
mutabilité de la zone UA. Le projet de loi portant Engagement National pour le Logement (ENL) précise que 
le PLU peut dorénavant instituer des servitudes consistant « à délimiter des secteurs dans lesquels, en cas 
de réalisation d’un programme de logements, un pourcentage de ce programme devra être affecté à des 
catégories de logements locatifs qu’il définit dans le respect des objectifs de mixité sociale ». 

 
En application de l’article L151- 28 du Code de l’Urbanisme, il est retenu que pour : 

 
« ..Des secteurs à l'intérieur desquels la réalisation de programmes de logements comportant des 
logements locatifs sociaux au sens de l'article L. 302-5 du code de la construction et de 
l'habitation bénéficie d'une majoration du volume constructible tel qu'il résulte des règles relatives au 
gabarit, à la hauteur et à l'emprise au sol. Cette majoration, fixée pour chaque secteur, ne peut excéder 50 
%. Pour chaque opération, elle ne peut être supérieure au rapport entre le nombre de logements locatifs 
sociaux    et    le    nombre    total    des    logements    de    l'opération    ; … 
…Des secteurs à l'intérieur desquels la réalisation de programmes de logements comportant des 
logements intermédiaires, définis à l'article L. 302-16 du code de la construction et de l'habitation, bénéficie 
d'une majoration du volume constructible qui résulte des règles relatives au gabarit, à la hauteur et à 
l'emprise au sol. Cette majoration, fixée pour chaque secteur, ne peut excéder 30 %. Pour chaque 
opération, elle ne peut être supérieure au rapport entre le nombre de logements intermédiaires et le nombre 
total de logements de l'opération. » 

 

Sur les secteurs de projet en zone urbaine et à urbaniser, des pourcentages de logements locatifs 
sociaux à réaliser dans le cadre des futurs aménagements ont été inscrits dans l’article 3 du règlement 
de chaque zone et dans les orientations d’aménagement spécifiques (Voir pièce n°3 - Orientations 
d’aménagement spécifiques). 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824696&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000006824696&dateTexte&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074096&idArticle=LEGIARTI000028627019&dateTexte&categorieLien=cid


Révision du PLU de Jouars-Pontchartrain JUSTIFICATION DES CHOIX RETENUS 

290 Dossier de révision du PLU approuvé par le Conseil Municipal le 19 décembre 2019 

 

 

 

Le changement de destination des bâtiments situés en zone 
naturelle ou agricole 

 

Au titre des articles R 151-35 du Code de l’Urbanisme, dans les zones A et N, les documents graphiques du 
règlement font apparaître, s'il y a lieu, les bâtiments qui peuvent faire l'objet d'un changement de 
destination, dès lors que ce changement de destination ne compromet pas l'activité agricole, ou la qualité 
paysagère du site. 
Il s’agit de fermes et de leurs dépendances qui ont gardé un cachet rural. C’est pourquoi, elles pourront 
évoluer et admettre des changements de destination en vue de les conserver et de les valoriser. 
La révision du PLU permet la mise à jour fermes identifiées au titre du R 151-35 du Code de l’Urbanisme. 

 
La ferme de Jouars-Pontchartrain ne pourra plus changer de destination : 

Avant révision Après révision 

   

 
La possibilité de changer la destination de la ferme des Tuileries et de la ferme des Mousseaux est actée 
dans le PLU : 

 

 
Avec la révision du PLU, une autre ferme pourra faire l’objet d'un changement de destination : la ferme d’Ergal 

 
Avant révision Après révision 
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Dans un futur proche, il est également prévu de transformer le château de Jouars-Ponchartrain situé dans 
une zone Ab en une résidence. 
Pour réaliser ce projet, le changement de destination est nécessaire. 

 

Les Espaces Boisés Classés 
 

Le classement en « espace boisé classé » (EBC) interdit tout changement d’affectation ou de modification 
de l’occupation du sol de nature à compromettre la conservation, la protection ou la création de boisement. 
(Article L130-1 du Code de l’Urbanisme). Par ailleurs les demandes d'autorisation de défrichement prévue 
par l'article L157 du Code Forestier sont rejetées de plein droit. 
La protection des EBC est destinée à maintenir ou créer le caractère spontané d'un ensemble boisé, ce 
qui revient à ne pas entraver sa régénération naturelle, le boisement étant par ailleurs susceptible 
d'exploitation aucun aménagement qui ne soit pas lié au caractère forestier n'y est possible. 

 
 

Quelques adaptations ont été réalisées afin de prendre en compte le caractère spécifique de chaque 
secteur : 

- Sur Jouars : 
Un ajustement de la trame EBC a été réalisé afin de reconnaître l’occupation des sols existante et 
préserver les milieux naturels sensibles boisés. 

 

Avant révision Après révision 

  
Trame EBC ajoutée 
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- Sur Ergal: 

Un ajustement de la trame EBC a été réalisé afin de reconnaître l’occupation des sols existante et 
préserver les milieux naturels sensibles boisés. 

Avant révision Après révision 

  
 
 

Notons également qu’une bande de protection (de 50 m) des massifs de plus de 100 ha a été 
matérialisée sur les documents graphiques. En dehors des sites urbains constitués, toute nouvelle 
urbanisation à moins de 50 m des massifs boisés de plus de 100 hectares sera proscrite (Voir chapitre 
suivant identifiant les sites urbaines constitués). 

 
 

Les Sites Urbains Constitués 
 

Pour rappel, les massifs boisés de plus de 100 ha sont protégés par le Schéma Directeur d’Ile-de-France : 
ils sont inconstructibles et font l’objet de mesures de conservation renforcées par un classement en 
« espaces boisés classés - EBC». 

 
Leurs lisières font l’objet d’attentions particulières : en dehors des sites urbains constitués, toute nouvelle 
urbanisation à moins de 50 m des massifs boisés de plus de 100 hectares est proscrite. 

 
 

Les éléments remarquables recensés au titre de l’article L 151-19 du 
code de l’urbanisme 

 
 

Article L151-19 du code de l’urbanisme : 
Modifié par LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 81 

 
« Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et identifier, localiser et délimiter les 
quartiers, îlots, immeubles bâtis ou non bâtis, espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à 
conserver, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou architectural et 
définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation leur conservation ou leur 
restauration. Lorsqu'il s'agit d'espaces boisés, il est fait application du régime d'exception prévu à l'article L. 
421-4 pour les coupes et abattages d'arbres.» 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do%3Bjsessionid%3D5FCBC5157656DF9BDF37B58A7F9729AA.tplgfr31s_3?cidTexte=JORFTEXT000033016237&idArticle=LEGIARTI000033018826&dateTexte=20190224&categorieLien=id&LEGIARTI000033018826
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Un recensement des éléments remarquables a permis d’identifier certains éléments dont la préservation 
sera recherchée à travers le PLU. 
Ce recensement porte à la fois sur des ensembles paysagers, ou des éléments végétaux et sur des 
bâtiments remarquables. 
Ce recensement se traduit par l’élaboration de fiches « patrimoine » (Voir – Pièce 5.7 – Eléments 
remarquables recensés au titre de l’article L151-19 du CU. Ces documents indiquent les critères qui ont 
guidé leur recensement et leur intérêt. 

 

D’un point de vue réglementaire, leur protection se traduit dans les articles 2,9, 10 du règlement. 

 
 

Le patrimoine bâti et éléments urbains 
Certaines constructions existantes présentent des qualités patrimoniales ou architecturales. Afin de les 
préserver, la municipalité a souhaité les recenser et définir des prescriptions particulières en cas de travaux 
ou d’aménagement. 

 
 

Des cours 
Les cours communes existantes, éléments du patrimoine local, font également l’objet d’une protection 
affirmée. Ainsi plusieurs cours ont été protégés dans la zone UA, rue Saint Louis et rue de Neauphle, et la 
zone de Chennevières. Sur certaines, les alignements existants devront être maintenus. 

 
 

Les alignements d’arbres ou arbres isolés remarquables 
 

Deux alignements d’arbres ont été protégés : 

o La série d’arbres soulignant la perspective Est-Ouest créée par Le Notre dans l’axe du château 
est un élément prégnant dans le paysage de la commune, même s’il est « camouflé » dans les 
friches du vallon du ru d’Elancourt. 

D’autres dispositions réglementaires s’ajoutent à la préservation de cet alignement d’arbres afin 
de garantir la mise en valeur de cet axe de vue : des bandes inconstructibles de part et d’autre la 
RD 25 ainsi qu’une trame EBC dans l’épaisseur de ces bandes. Le classement en N de la partie 
basse de cet axe constitue également une protection aux abords du domaine du Château. 

o Le « trait d’union » est l’alignement d’arbres Nord-Sud reliant le château de Pontchartrain à 
l’église de Jouars et dont la longue silhouette traversant une partie de la plaine est perceptible de 
tous les points de vue. Cet alignement, si fort dans le paysage, est à préserver. 

 
Certaines haies sauvages ou bosquets, notamment le long des rus d’Elancourt, de la Courance et de la 
Mauldre 

 
 

Les espaces paysagers : 
 

Article L151-23 
Modifié par LOI n°2016-1087 du 8 août 2016 - art. 81 

« Le règlement peut identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les sites et secteurs à 
protéger pour des motifs d'ordre écologique, notamment pour la préservation, le maintien ou la remise en 
état des continuités écologiques et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur 
préservation. Lorsqu'il s'agit d'espaces boisés, il est fait application du régime d'exception prévu à l'article L. 
421-4 pour les coupes et abattages d'arbres. 
Il peut localiser, dans les zones urbaines, les terrains cultivés et les espaces non bâtis nécessaires au 
maintien des continuités écologiques à protéger et inconstructibles quels que soient les équipements qui, le 
cas échéant, les desservent. » 

 

Plusieurs espaces paysagers ont être identifiés sur le territoire de Jouars-Pontchartrain afin de : 
- préserver l’intégralité des sites de biodiversité et permettre un entretien adapté de ces espaces 

sensibles (domaine du Château, les poumons verts à maintenir dans les zones urbaines ou 
agricole…) 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do%3Bjsessionid%3D5FCBC5157656DF9BDF37B58A7F9729AA.tplgfr31s_3?cidTexte=JORFTEXT000033016237&idArticle=LEGIARTI000033018826&dateTexte=20190224&categorieLien=id&LEGIARTI000033018826
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- encadrer l’évolution de certain secteur urbain situé à proximité immédiate de massifs boisés 

protégés. 
 

Les éléments paysagers et végétaux identifiés au titre de l’article L151-19 du CU doivent être conservés, 
sauf pour un motif d’intérêt général lié à la sécurité ou à l’état phytosanitaire du ou des spécimen(s). En cas 
de travaux susceptibles de porter atteinte au caractère paysager des espaces ainsi délimités, et notamment 
l’abattage d’arbres, ils devront faire l'objet d'une autorisation préalable et le projet devra : 

- justifier de l'impossibilité d'éviter la destruction d'éléments végétaux, 
- et présenter des caractéristiques permettant de garantir la reconstitution du patrimoine végétal 

détruit. 

 
 

Les cours d’eau, mares, pièce d’eau et bassins 
 

Ces éléments d’eau sont des milieux de vie remarquables pour leur biodiversité. De nombreuses espèces 
végétales et animales y sont inféodées. Ce sont des lieux d'abri, de nourrissage et de reproduction pour de 
nombreuses espèces, indispensables à la reproduction des batraciens. Elles constituent des étapes 
migratoires, des lieux de reproduction ou d'hivernage pour de nombreuses espèces. 

 
Ils participent à la régulation du débit des cours d'eau. Leur capacité de stocker et de restituer 
progressivement de grandes quantités d'eau, permet l'alimentation des nappes d'eau souterraines et 
superficielles. 

 

De par leur grande qualité paysagère, les zones humides structurent le territoire communal. 

 
 

Les cônes de vue et les points à voir au titre du L 151-19 du code de 
l’urbanisme 

 

Différents outils réglementaires ont été mise en place afin de préserver les vues intéressantes existantes 
sur le territoire de Jouars-Pontchartrain. Riche d’un patrimoine bâti remarquable varié et de l’ouverture 
paysagère créée par la plaine de Jouars, la commune a souhaité reporter les points de vue et à voir déjà 
inscrits dans le PLU de 2012, à savoir : 

- le point à voir, matérialisé sur les documents graphiques, depuis la route de Bazoche (RD23) vers 
la ferme des Mousseaux, 

- le point de vue à l’entrée d’Ergal, sur la RD 23, vers un secteur boisé et une prairie humide. 
 

Reportés sur les plans de zonage, le règlement de zones spécifie que « les constructions et installations ou 
tout élément faisant obstacle à ces vues sont interdites dans les cônes de vue et le point à voir » (article 1 
des zones A et N). 

 

Ainsi, les grands paysages naturels de la commune font l’objet de protections diverses assurant leur 
maintien et leur restauration, notamment : 

- le classement des secteurs sensibles en zone N et A où la construction y est limitée, 
- l’identification de cônes de voir et de point à voir où des restrictions urbaines ont été mises en 

place, 
- la prise en compte des diverses protections et inventaires naturels dont le territoire est assujetti 

 
Le projet de classement de la plaine de Jouars y est indiqué. 
- la préservation des éléments végétaux remarquables au titre du L151-19 (voir ci-dessus 6 - Les 

éléments remarquables recensés au titre de l’article L151-19) 
- la mise en place de dispositions réglementaires assurant une urbanisation relativement moins 

dense aux abords des espaces sensibles… 
 

L’intégration paysagère des nouveaux aménagements (dont ceux prévus dans les zones ouvertes à 
l’urbanisation du PLU) sera réalisée dans le cadre d’un projet d’ensemble, qualitatif et paysager. Les futures 
constructions seront d’autant plus intégrées qu’elles se trouvent dans la continuité d’espaces urbanisés déjà 
existante. Les volumes et gabarit des futures constructions seront similaires à ceux des bâtiments 
environnants existants afin d’assurer une homogénéité des volumes. 

http://fr.wikipedia.org/wiki/Biodiversit%C3%A9


Révision du PLU de Jouars-Pontchartrain JUSTIFICATION DES CHOIX RETENUS 

295 Dossier de révision du PLU approuvé par le Conseil Municipal le 19 décembre 2019 

 

 

 
 
 
 

Les risques d’inondation 
 

La commune de Jouars-Pontchartrain est concernée par l’arrêté préfectoral du 2 novembre 1992, portant 
sur la délimitation du périmètre des zones à risques d’inondation des cours d’eau non domaniaux. 
Conformément à l’article R. 126-1 du code de l’urbanisme, ce document vaut plan de prévention des 
risques naturels prévisibles. 

 

Réglementairement, ces zones se répartissent en : 
 

• zone inondable « de type A », inconstructible 

• zone inondable « de type B », constructible sous conditions. 
 

Délimitation du périmètre des zones de risques liés aux inondations sur Jouars-Pontchartrain 
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V - LA PRISE EN COMPTE DES 
DOCUMENTS SUPRA-COMMUNAUX 

 
Il existe une hiérarchie entre les différents documents d’urbanisme élaborés par l’État ou des 
collectivités territoriales, selon des rapports de conformité, de compatibilité ou de prise en compte 
entre eux. Le PLU doit ainsi être compatible ou prendre en compte les orientations et objectifs des 
documents de rang supérieur élaborés par l’État ou d'autres collectivités territoriales ci-dessous. 

 
 
 

 
 

 
Conformité 

La conformité implique un rapport de stricte identité : ainsi, le contenu de la norme inférieure doit être déduit du 
contenu plus général de la norme supérieure. En d’autres termes, un document de rang inférieur ne peut comporter 
aucune différence par rapport au document de rang supérieur. L’autorité inférieure ne dispose alors que d’une 
compétence liée. 

Compatibilité 

Bien que non définie juridiquement, la notion de compatibilité, moins contraignante que celle de conformité, exige 
que les dispositions d’un document ne fassent pas obstacle à l’application des dispositions du document de rang 
supérieur. 
Dans ce cas, la norme supérieure se borne à tracer un cadre général, en déterminant, par exemple, des objectifs 
ou en fixant des limites, mais laisse à l’autorité inférieure le choix des moyens et le pouvoir de décider librement, 
dans les limites prescrites par la norme. 
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A partir du 1er avril 2021, le lien de prise en compte ne perdure que pour les objectifs du SRADDET et 
pour les programmes d’équipement. Enfin, les collectivités devront examiner tous les trois ans la nécessité 
de mettre en compatibilité leurs documents d’urbanisme avec l’ensemble des documents supra qui ont 
évolué pendant ce laps de temps, les collectivités reprenant ainsi la main sur le calendrier de mise en 
compatibilité de leur document d’urbanisme. 
https://www.ecologie.gouv.fr/hierarchie-des-normes 

 

V. 1 - COMPATIBILITE  

 
Le Schéma Directeur de la Région Ile-de-France 

 

Le SDRIF, approuvé par décret en conseil d’État 2013-1241 le 27 décembre 2013, constitue un document 
de planification stratégique et prospectif du développement du territoire francilien et de préservation des 
équilibres sociaux et environnementaux à l’horizon 2030. Il se substitue en cela au SDRIF de 1994 en 
vigueur jusqu’alors. 
Il est composé de six fascicules dont seul le troisième a une portée normative : Orientations réglementaires 
et carte de destination générale des différentes parties du territoire (CDGT). 
En l’absence de schéma de cohérence territoriale (SCoT) approuvé, les documents d’urbanisme locaux 
doivent être compatibles avec les orientations du SDRIF. 

 

Ce document, qui s’inscrit dans un objectif de développement durable à l’horizon 2030, cherche à répondre 
aux grands défis suivants : 

• promouvoir davantage de solidarité ; 
• lutter contre l’étalement urbain ; 
• faire face aux mutations environnementales ; 
• préparer la transition économique, sociale et solidaire ; 
•  faire du défi alimentaire une préoccupation majeure des politiques d’aménagement et de 

développement. 
 

Le projet spatial repose donc sur 3 grands principes : 
• un rééquilibrage des fonctions et une diminution des inégalités notamment par un rapprochement des 

bassins d’habitat et d’emplois et l’amélioration de l’accessibilité globale aux équipements 
• un renforcement de la compétitivité de la métropole et une diminution de la consommation foncière par le 

renforcement d’une structuration multipolaire, l'amélioration de l’articulation du maillage transports et la 
promotion de la densification urbaine 

• un renforcement de la protection et la valorisation des espaces forestiers, agricoles et naturels 

https://www.ecologie.gouv.fr/hierarchie-des-normes


Révision du PLU de Jouars-Pontchartrain JUSTIFICATION DES CHOIX RETENUS 

298 Dossier de révision du PLU approuvé par le Conseil Municipal le 19 décembre 2019 

 

 

 

 

Le SDRIF et Jouars-Pontchartrain 
 

 
 

1. Le SDRIF : Des obligations de densification urbaine : 
 

ORIENTATIONS 

A l’horizon 2030, à l'échelle communale, le document d’urbanisme local doit permettre une augmentation minimale de 10% : 

➔ de la densité humaine (somme de la population et des emplois / superficie des espaces urbanisé) = En 2012, à Jouars- 

Pontchartrain, 27,30 ; 

A l’horizon 2030, obligations minimales du SDRIF : 27,30 + 10% = 30,03 hab.+ emplois / hectare. 

Avec la possibilité donner aux commerces, services, professions libérales et petits artisans de s’implanter dans le tissu urbain 

existant, le nombre d’emplois devraient légèrement augmenter. Les opérations à vocation habitat, réalisées en densification et/ou 

renouvellement urbain, permettront d’augmenter la population. 

Ainsi, d’ici 2030, l’accroissement du nombre d’emplois cumulé à l’augmentation de la population, dans un souci de modération de 

l’étalement urbain, devrait permettre une augmentation de la densité humaine sur le territoire de Jouars-Pontchartrain. 
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➔ de la densité moyenne des espaces d’habitat (nombre de logements / nombre d’hectares à vocation habitat) 

En 2012, à Jouars-Pontchartrain, le nombre de logements par hectare était de 10. 

A l’horizon 2030, obligations minimales du SDRIF : 10 + 10% = 11 logts / ha 

Prévisions communales à l’horizon 2030 : 

Objectif minimum de densité : 11 logts / ha x 211,70 ha à vocation habitat en 2012 = 2 329 logts – 2 108 logts réalisés en 2012 

Soit 211 logements minimum à réaliser en densification (période 2013-2030) pour répondre aux objectifs du SDRIF. 

 
 

 
2. Le SDRIF : Des possibilités limitées d’extension urbaine 

 

 

La commune de Jouars-Pontchartrain appartient au « coeur de métropole » / à l’« agglomération centrale ». À ce titre, elle ne 

dispose d’aucune capacité d’extension urbaine. 

Par contre, la commune de Jouars-Pontchartrain est desservie par une gare repérée au SDRIF. À ce titre, elle dispose d’une 

capacité d’extension urbaine de 5 % de l’espace urbanisé communal à mobiliser dans un rayon de 2 km autour de la gare et en 

continuité de l’espace urbanisé existant au sein duquel est implantée la gare. Au regard du MOS, cela donne environ 1,5 ha 

mobilisable d’ici à 2030. 

 
SYNTHESE 

 

 Estimation du potentiel 
de développement 

Densification « dents creuses » isolées 
(taux de rétention retenu : 50%) 

200 
 

(dont au moins 60 logements sociaux) 

Secteurs à projet en densification identifiés 
(OAP) 

450 
(dont au moins 187 logements sociaux) 

Programmes engagés 
(fin 2019) 

264 
(dont au moins 111 logements sociaux) 

 
Total 

 
914 

(dont au moins 358 logements sociaux) 
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Plan de Déplacement Urbain d’Île-de-France 
 

Le plan de déplacements urbains d'Île-de-France actuellement en vigueur a été approuvé le 19 juin 2014 
par le conseil régional. Il définit les principes permettant d’organiser les déplacements de personnes, le 
transport des marchandises, la circulation, le stationnement à l’horizon 2020. Ses orientations portent sur : 

• la diminution du trafic automobile ; 
• le développement des transports collectifs (dont l'incitation des collectivités et entreprises de favoriser 

le transport de leur personnel) et des moyens de déplacements économes et non polluants (liaisons 
douces) ; 

• l’organisation du stationnement sur le domaine public ; 
• le transport et la livraison des marchandises, de façon à en réduire les impacts sur la circulation et 

l’environnement. 
 

Afin de respecter les réglementations en matière de qualité de l’air et l’engagement national de réduire de 
20 % les émissions de gaz à effet de serre d’ici 2020, le projet de PDUIF vise, dans un contexte de 
croissance globale des déplacements estimée à 7% : 

• une croissance de 20 % des déplacements en transports collectifs ; 
• une croissance de 10 % des déplacements en modes actifs (marche et vélo) ; 
• une diminution de 2 % des déplacements en voiture et deux-roues motorisés. 

 

Il permettra de coordonner à l’échelle régionale les politiques des acteurs de la mobilité pour tous les 
modes de déplacements (transport collectif, marche, vélo, voiture particulière, deux-roues motorisés…) 
ainsi que pour le stationnement ou encore l’exploitation routière. 

 

Il vise à atteindre un équilibre durable entre les besoins de mobilité des personnes et des biens, d’une part, 
la protection de l’environnement et de la santé et la préservation de la qualité de vie, d’autre part. Le PLU 
devra donc lui être rendu compatible. 

 
Le PDUIF relève 9 défis auxquelles répondent 31 actions. Les PLU peuvent contribuer à la réalisation de 
certaines d’entre elles, qui sont énumérées ci-dessous. 
A Jouars-Pontchartrain, les dispositions figurant en grisé ci-dessus ont été plus particulièrement étudiées et 
intégrées à travers les dispositions du PLU : 

• Défi 1 : Construire une ville plus favorable aux déplacements à pied, à vélo et en transports 
collectifs 

o Action 1.1 : Agir à l’échelle locale pour une ville plus favorable à l’usage des modes 
alternatifs à la voiture 

• Défi 2 : Rendre les transports collectifs plus attractifs 

• Défi 3 : Redonner à la marche de l’importance dans la chaîne de déplacements : 

• Défi 4 : Donner un nouveau souffle à la pratique du vélo : 

o Action 3/4.1 : Pacifier la voirie pour redonner la priorité aux modes actifs 

o Action 3/4.2 : Résorber les principales coupures urbaines 

o Action 4.2 : Favoriser le stationnement vélo […] 

• Défi 5 : Agir sur les conditions d’usage des modes individuels motorisés 

o Action 5.3 : Encadrer le développement du stationnement privé 

• Défi 7 : Rationaliser l’organisation des flux de marchandises et favoriser le transfert modal 

o Action 7.1 : Préserver et développer des sites à vocation logistique 

o Action 7.2 : Favoriser l’usage de la voie d’eau 
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Plan de Gestion des Risques d’Inondation du bassin Seine Normandie 
 

Le Plan de Gestion des Risques d’Inondation (PGRI) est un des outils prévus par la directive européenne 
du 23 octobre 2007 relative à l’évaluation et à la gestion des risques d’inondation pour réduire les 
conséquences négatives des inondations sur la santé, l’économie, l’environnement et le patrimoine. Par 
ailleurs, la directive inondation indique que les objectifs poursuivis par les PGRI doivent être compatibles 
avec l’objectif de bon état des masses d’eau fixé par la directive cadre sur l’eau du 23 octobre 2000. 

 
Le PGRI est un document de planification à l’échelle du district hydrographique. Il est élaboré sous l’égide 
du préfet coordonnateur de bassin Seine-Normandie en étroite collaboration avec les parties prenantes. 

Le plan de gestion des risques d’inondation (PGRI) 2016-2021 du bassin Seine Normandie a été 
arrêté le 7 décembre 2015 par le préfet coordonnateur du bassin. 

 

Le PGRI du bassin Seine-Normandie fixe pour six ans quatre grands objectifs pour réduire les 
conséquences des inondations sur la santé humaine, l’environnement, le patrimoine culturel et l’économie. 
Il donne un cadre aux politiques locales de gestion des risques d’inondation en combinant la réduction de la 
vulnérabilité, la gestion de l’aléa, la gestion de crise et la culture du risque. 

 
Il propose d’optimiser la mise en œuvre de l’ensemble des politiques locales de gestion des risques 
d’inondation : la réduction de la vulnérabilité, la gestion de l’aléa, la gestion de crise et la culture du risque 
et leurs outils (Plans de Prévention des Risques d’Inondation (PPRI) et Plans de Prévention des Risques 
Littoraux (PPRL), Programmes d’Actions de Prévention contre les Inondations (PAPI), Plan Seine, services 
de prévision des crues,…). 

 
Il vise également à renforcer les synergies entre les politiques de gestion des risques d’inondations, de 
gestion des milieux aquatiques et de l’aménagement du territoire. 

 

 

Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux Seine 
Normandie 

 
 

Le SDAGE du bassin de la Seine et des cours d’eau côtiers normands est un document de planification qui 
fixe entre les 31 décembre 2015 et 2021 « les orientations fondamentales d’une gestion équilibrée et 
durable de la ressource en eau et les objectifs de qualité et de quantité des eaux ». Cette « gestion vise la 
préservation des milieux aquatiques et la protection du patrimoine piscicole et prend en compte les 
adaptations aux changements climatiques ». Ce document fixe à la fois les objectifs environnementaux, 
mais également les orientations de travail et les dispositions à prendre pour atteindre une gestion équilibrée 
et durable de la ressource en eau. 

 

Ce document a été adopté le 5 novembre 2015 par le Comité de Bassin. Il s’agit du cœur du plan de 
gestion du bassin Seine-Normandie demandé par la Directive cadre sur l’eau (DCE) du 23 octobre 2000. 

 
Le tribunal administratif de Paris a annulé le SDAGE bassin Seine-Normandie pour la période 2016- 
2021 et a demandé la remise en application du précédent schéma. 

 

Le SDAGE précèdent a été adopté pour la période 2010-2015. 
 

L’objectif est d’atteindre sur l’ensemble du bassin un bon (voire très bon) état des eaux. Ainsi, il vise à 
prévenir et réduire la pollution de l’eau, à préserver et améliorer les écosystèmes, à atténuer les effets des 
inondations et des sécheresses, ainsi que promouvoir une utilisation durable de l’eau. 
Pour une meilleure organisation et lisibilité de ce document, les enjeux sont traduits sous forme de défis et 
de leviers transversaux. Il s’agit des orientations fondamentales permettant d’atteindre les objectifs 
fondamentaux. Ces 8 orientations ci-dessous sont ensuite déclinées en dispositions. 
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Jouars-Pontchartrain prend en compte les dispositions figurant en grisé ci-dessus : 

 

• Défi 1 : Diminuer les pollutions ponctuelles des milieux par les polluants classiques 

• Défi 2 : Diminuer les pollutions diffuses des milieux aquatiques 

• Défi 3 : Réduire les pollutions des milieux aquatiques par les micropolluants 

• Défi 4 : Protéger et restaurer la mer et le littoral 

• Défi 5 : Protéger les captages d’eau pour l’alimentation en eau potable actuelle et future 

• Défi 6 : Protéger et restaurer les milieux aquatiques et humides 

• Défi 7 : Gérer la rareté de la ressource en eau 

• Défi 8 : Limiter et prévenir le risque inondation 

 

SAGE de la Mauldre 
 

Issu d’une initiative locale et élaboré de manière collective, le Schéma d’Aménagement et de Gestion de 
l’Eau (SAGE) constitue un outil privilégié pour répondre localement aux objectifs de la Directive cadre sur 
l’eau et permettre à l’échelon d’un sous-bassin, de décliner les objectifs du SDAGE. Le SDAGE prévoit 
donc les SAGE à créer au sein du bassin, ainsi que leur délai d’élaboration. 
Depuis la Loi sur l’eau et les milieux aquatiques de décembre 2006, il se compose de deux parties : le plan 
d’aménagement et de gestion durable (PAGD) avec lequel les documents d’urbanisme doivent être rendus 
compatibles, et le règlement, opposable aux tiers. 
Le SAGE est conçu par la Commission Locale de l’Eau (CLE), qui rassemble élus, usagers et services de 
l’État. Il est finalement approuvé par le Préfet de département. 
La commune est concernée par le SAGE Mauldre, avec lequel le PLU devra donc être compatible. 

Le SAGE de la Mauldre révisé a été approuvé par arrêté préfectoral n°2015-000184 le 10 août 2015 

Les différentes dispositions relatives à la mise en compatibilité des documents d’urbanisme avec le SAGE 
sont notamment les suivantes : 

• Disposition 10 : Définir une marge de retrait par rapport aux cours d’eau 

• Disposition 13 : Ne pas dégrader les secteurs peu altérés 

• Disposition 19 : Préserver les zones humides par les documents d’urbanisme 

• Disposition 32 : Intégrer l’acceptabilité du milieu dans les documents d’urbanisme pour les 
opérations de développement 

• Disposition 56 : Gérer les eaux pluviales et limiter les ruissellements 

• Disposition 60 : Intégrer et préserver les éléments fixes du paysage permettant la prévention du 
risque dans les documents d’urbanisme 

• Disposition 61 : Limiter la vulnérabilité des personnes et des biens exposés au risque de coulées de 
boues via les documents d’urbanisme 

• Disposition 64 : Protéger les zones d’expansion des crues dans les documents d’urbanisme 

• Disposition 68 : Protéger les points d’accès à la rivière existants, dans le respect des milieux 
aquatiques Disposition 69 : Promouvoir la constitution de réserves foncières dans les documents 
d’urbanisme, dans le respect des milieux aquatiques 

 

A l’échelle de la commune, les objectifs prioritaires seraient les suivants : 
- une limitation à 1l/s/ha du débit de ruissellement de toute nouvelle opération d’aménagement ; 
- l’étude systématique de variantes techniques de stockage et de traitement des eaux pluviales à la 

parcelle ; 
- une présentation de l’évolution du ruissellement et de son impact sur le milieu aquatique. 

La Commission Locale de l’Eau du SAGE de la Mauldre impose des mesures pour limiter les ruissellements 
d’eaux pluviales. 
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Charte de PNR – Parc Naturel Régional la Haute Vallée de Chevreuse 
 

Un Parc Naturel Régional est un « territoire à l’équilibre fragile, au patrimoine naturel et culturel riche et 
menacé, faisant l’objet d’un projet de développement fondé sur la préservation et la valorisation du 
patrimoine ». 

 

Parc naturel régional de la Haute Vallée de Chevreuse est un territoire habité à dominante rurale, au 
patrimoine naturel et culturel remarquable qui mérite les plus grandes attentions. 

 
Les communes, les départements, et la Région adhérentes au Parc participent à la rédaction d’une Charte 
qui présente les grands choix du territoire pour les douze années à venir. 
La Charte actuelle prévoit les moyens de protéger la flore, la faune, les paysages, les bâtis anciens…, elle 
prévoit aussi d’orienter le territoire vers un développement durable et économe en énergie. Mais elle va plus 
loin, car elle dit comment, par quelles mesures précises, on peut parvenir à un équilibre entre 
l’environnement et la vie quotidienne. La Charte prévoit aussi de mesurer les efforts réalisés par les 
collectivités, les entreprises et les habitants. 

 

Ce document contractuel fixe les objectifs et le projet collectif que le Parc devra mettre en œuvre. Au 
préalable, un bilan détaillé est réalisé afin de repérer les enjeux du territoire : les particularités, les dangers 
auxquels il est exposé, les contraintes locales, les potentiels. 

 



Révision du PLU de Jouars-Pontchartrain JUSTIFICATION DES CHOIX RETENUS 

304 Dossier de révision du PLU approuvé par le Conseil Municipal le 19 décembre 2019 

 

 

 
 
 
 

 

 



Révision du PLU de Jouars-Pontchartrain JUSTIFICATION DES CHOIX RETENUS 

305 Dossier de révision du PLU approuvé par le Conseil Municipal le 19 décembre 2019 

 

 

 

 

 



Révision du PLU de Jouars-Pontchartrain JUSTIFICATION DES CHOIX RETENUS 

306 Dossier de révision du PLU approuvé par le Conseil Municipal le 19 décembre 2019 

 

 

 

 

 



Révision du PLU de Jouars-Pontchartrain JUSTIFICATION DES CHOIX RETENUS 

307 Dossier de révision du PLU approuvé par le Conseil Municipal le 19 décembre 2019 

 

 

 

 
Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE) 

 

Principes 
 

La loi « Grenelle 2 » met en place un nouvel outil, le Schéma Régional de Cohérence Écologique (SRCE) 
dont l’objectif est de freiner la perte de biodiversité par la reconstitution d’un réseau écologique fonctionnel, 
rétablissant les continuités territoriales. Il est élaboré conjointement par la Région et l'État en association 
avec un comité régional Trame Verte et Bleue (TVB). 

 
Le SRCE est le volet régional de la trame verte et bleue. A ce titre, il doit : 

- Identifier les réservoirs de biodiversité, les corridors écologiques et les obstacles à leur 
fonctionnement ; 

- Identifier les enjeux régionaux de préservation et de restauration des continuités écologiques, et 
définir les priorités régionales à travers un plan d’action stratégique ; 

- Proposer les outils adaptés pour la mise en œuvre de ce plan d’action pour la préservation et la 
restauration des continuités écologiques. 

 

Ce document cadre présente la cartographie des composantes de la trame verte et bleue à l’échelle 
régionale et la cartographie des objectifs accompagnée d’un plan d’action stratégique et son dispositif de 
suivi et d'évaluation. Il doit être précisé localement pour assurer son rôle pour la préservation des 
réservoirs, le maintien et/ou la remise en état des continuités écologiques. Les documents locaux de 
planification doivent définir les mesures permettant d'éviter, de réduire et, le cas échéant, de compenser les 
atteintes aux continuités écologiques signalées dans le SRCE. 

 
Approuvé par délibération du Conseil régional du 26 septembre 2013, le SRCE d’Île-de-France a été adopté 
par arrêté du préfet de la région d’Île-de-France, préfet de Paris, le 21 octobre 2013. Il est opposable aux 
documents d’urbanisme. Le SRCE s’impose au PLU dans un rapport de « prise en compte ». 

Sur le territoire de Jouars-Pontchartrain, sont identifiés : (cf. figure ci-dessous). 

Composantes de la trame verte et bleue 

- Une petite partie d’un réservoir de biodiversité dans le sud, 
- Un corridor de sous-trame arborée, à fonctionnalité réduite entre les réservoirs de biodiversité au 

nord-ouest, 
- Un corridor de la sous-trame herbacée, fonctionnel des prairies, friches et dépendances vertes au 

sud, 
- Un corridor de la sous-trame herbacée, à fonctionnalité réduite des prairies, friches et dépendances 

vertes qui traverse le territoire. 
- Un corridor et continuum de la trame sous-trame bleue, cours d’eau et canaux fonctionnels 
- Un corridor et continuum de la trame sous-trame bleue, cours d’eau et canaux fonctionnels réduite 

 

Objectifs de préservation et restauration de la trame verte et bleue 
Principaux corridors à préserver : Corridor le long des fleuves et rivières 
Principaux corridors à restaurer : Un corridor de sous-trame arborée 
Eléments d’intérêt majeur : Lisières agricoles des boisements de plus de 100ha situés sur les principaux 
corridors arborés 
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SRCE Ile de France 
Extrait de la carte des composantes de la trame verte et bleue 
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SRCE Ile de France 
 

Extrait de la carte des objectifs de préservation et restauration de la trame verte et bleue 
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Mise en compatibilité du PLU avec le SRCE 
 

Corridors concernés Actions mises en place dans le cadre du PLU 

Tous corridors confondus  OAP 
Création d’une OAP thématique dédiée à la TVB, cette 
orientation d’aménagement décline une série de 
prescriptions et recommandations spécifiques. Il s’agit 
in fine de renforcer les continuités écologiques au 
travers de règles qui s’appliqueront sur l’ensemble du 
territoire. 
 

Corridor sous-trame herbacée ZONAGE  
Zones A ou N sur les secteurs situés le long du 
corridor ;  
 

Corridor sous trame arborée ZONAGE  
En dehors des zones urbaines, instauration de zones A 
ou N sur les secteurs situés le long du corridor ; 
Instauration d’une trame de protection au titre de 
l’article L.151-23 ; 
Instauration d’une trame Espaces Boisés Classés 
(EBC) ;  
OAP 
Dans le corridor non fonctionnel situé le long de l’OAP 
Bienval Nord, des mesures de protection en faveur des 
boisements et des milieux humides ont été édictées à 
l’orientation d’aménagement  
REGLEMENT ECRIT  
Il est demandé en zones urbaines que les des 
perméabilités visuelles et physiques soient maintenues 
ponctuellement en limite parcellaire afin de favoriser 
notamment les déplacements de la petite faune.  
 

Corridor sous trame bleue ZONAGE  
Instauration d’une trame de protection L.151-23 le long 
des cours d’eau (rue d’Elancourt, de Maurepas et de la 
Mauldre) et sur les plans d’eau, mares, etc.  
OAP 
Dans le corridor non fonctionnel situé le long de l’OAP 
Bienval Nord, des mesures de protection en faveur des 
boisements et des milieux humides ont été édictées à 
l’orientation d’aménagement ; 
L’OAP prévoit également de révéler un cours d’eau qui 
semble aujourd’hui busé ;   
REGLEMENT ECRIT  
Il est demandé une protection des rives sur une largeur 
de 4 mètres environ ;  
Les mares et étangs identifiés au titre de la loi paysage 
ne pourront être remblayés  
Le règlement prévoit des mesures en faveur des zones 
humides 

Elément d’intérêt majeur ZONAGE  
Les bosquets et boisements font l’objet d’une trame de 
protection soit en EBC soit au titre de la loi paysage en 
fonction de leur importance ;  
Les parcelles agricoles sont en zone A  
Les boisements et secteurs enherbés sont en zone N  
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Schéma Régional Climat-Air-Énergie 
 

Les engagements de diviser par quatre les émissions de Gaz à Effet de Serre étaient déjà inscrits dans la 
loi programmation et d'orientation de la politique énergétique de la France (Loi POPE) et ont été 
développés par les lois Grenelle 1 et 2. Les objectifs ambitieux auxquels chaque agglomération doit 
participer sont : 

• Au niveau du bâtiment, avec le projet d’une nouvelle réglementation thermique, limitant la 
consommation des bâtiments neufs au niveau « BBC » puis à énergie positive vers 2020 et réduire de 
12 % en 2012 la consommation du parc ancien et de 38 % à l’horizon 2020 ; 

• Au niveau des transports, en ramenant au niveau d’émissions de 1990 en 15 ans ; 

• Limiter l’usage des énergies fossiles, notamment en modernisant le parc de mode de chauffage sur la 
ville, avec la création de réseau de chaleur alimenté par des chaudières à haute performance, 
condensation et cogénération ; 

• Faire apparaître les coûts environnementaux de l’énergie et des émissions de gaz à effet de serre 
pour mieux sensibiliser et guider les choix. 

La politique climatique repose sur deux leviers : 

• L’atténuation : il s’agit de réduire les émissions de GES en maîtrisant notre consommation d’énergie 
et en développant les énergies renouvelables ; 

• L’adaptation : il s’agit de réduire la vulnérabilité des territoires aux impacts induits par ce changement. 
L’enjeu est également social, et la lutte contre la précarité énergétique fait partie des mesures engagées 
par l’État. 

 

Dans ce cadre, le Schéma Régional Climat Air Énergie (SRCAE) a été instauré par la loi n°2010-788 du 12 
juillet 2010 dite « Grenelle 2 ». Il a pour objectif de définir les orientations et les objectifs régionaux aux 
horizons 2020 et 2050 en matière de réduction des émissions de gaz à effet de serre, de maîtrise de la 
demande énergétique, de développement des énergies renouvelables, de lutte contre la pollution 
atmosphérique et d’adaptation au changement climatique. Il comprend un volet spécifique : le Schéma 
Régional Éolien (SRE). 

 
 

Les objectifs du SRCAE 
Le SRCAE d’Île-de-France a été approuvé par le Conseil régional le 23 novembre 2012 et arrêté par le 
Préfet de région le 14 décembre. 
Il comporte 16 objectifs déclinés en 54 orientations. 
Les objectifs du SRCAE d’Île-de-France auquel le PLU de Jouars-Pontchartrain peut contribuer sont : 

• Améliorer l’efficacité énergétique de l’enveloppe des bâtiments et des systèmes énergétiques ; 

• Favoriser le développement des énergies renouvelables intégrées au bâtiment ; 

• Encourager les alternatives à l’utilisation des modes individuels motorisés ; 

• Favoriser le choix et l’usage de véhicules adaptés aux besoins et respectueux de l’environnement ; 

• Promouvoir aux différentes échelles de territoire un développement urbain économe en énergie et 
respectueux de la qualité de l’air ; 

• Améliorer la qualité de l’air pour la santé des Franciliens ; 

• Accroitre la résilience du territoire francilien aux effets du changement climatique. 

 

En permettant notamment le recours aux énergies renouvelables et en encourageant les alternatives 
à l’utilisation des modes individuels motorisés (optimisation de la présence de la gare) dans son 
PLU, la commune de Jouars-Pontchartrain s’inscrit dans la logique du SRCAE d’Ile de France. 
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Le Plan de Protection de l’Atmosphère pour l’Ile-de-France : PPA 
 

Les Plans de Protection de l’Atmosphère font l’objet des articles L222-4 à 7 et R222-13 à 36 du code de 
l’environnement. La révision de ce document concernant l’Ile-de-France a été approuvée le 25 mars 2013. 
Le périmètre retenu pour le PPA de l’agglomération de Paris est l’ensemble de la région Ile-de-France (2% 
du territoire national). 

 
L’objectif d’un PPA est d’assurer, dans le délai qu’il se fixe, le respect des normes de qualité de l’air. En 
effet, afin de préserver la santé humaine et les écosystèmes, des valeurs réglementaires sont fixées par le 
Code de l’environnement, en corrélation avec les directives européennes. L’intérêt du PPA est sa capacité 
à améliorer la qualité de l’air dans un périmètre donné, en mettant en place des mesures locales adaptées 
à ce périmètre. 

 
Le PPA définit les objectifs permettant de ramener les concentrations de polluants dans l’atmosphère (à 
l’intérieur du périmètre d’étude) à un niveau conforme aux valeurs limites6 ou aux valeurs cibles7. 
Les objectifs globaux à atteindre correspondent à une réduction des émissions globales d’un ou plusieurs 
polluants, ou aux niveaux de concentration de polluants tels qu’ils seront mesurés par des stations fixes. Le 
plan établit ensuite la liste des mesures pouvant être prises par les autorités administratives. Ces actions se 
déclinent sous forme de mesures réglementaires ou de dispositions incitatives ou prospectives (objectifs, 
mesures d’accompagnement et études spécifiques). 

 

L’Ile-de-France représente environ 18 % de la population française. L’ensemble des personnes sensibles, 
présentes au niveau de la région, susceptibles d’être plus fortement impactées par une dégradation de la 
qualité de l’air, ont ensuite été recensées. 
En effet, la population francilienne est potentiellement exposée à des dépassements de valeurs limites ou 
objectifs de qualité. 

 

Le PPA établit également une « zone sensible », au sein de laquelle certaines actions peuvent être 
renforcées en raison des dépassements des valeurs réglementaires (définie dans le cadre du SRCAE). 
Cela correspond à l’agglomération parisienne en très grande partie. 

 
La commune de Jouars-Pontchartrain se situe dans cette zone sensible. 

Zone sensible du PPA de l'Ile-de-France (en rouge) 
 

 

6 Valeur limite : niveau fixé sur la base de connaissances scientifiques, dans le but d’éviter, de prévenir ou de réduire les effets nocifs sur la santé 

humaine et/ou l’environnement dans son ensemble, à atteindre dans un délai donné et à ne pas dépasser une fois atteint. 
7 Valeur cible : Niveau fixé dans le but d’éviter, de prévenir ou de réduire les effets nocifs sur la santé des personnes et/ou de l’environnement 

dans son ensemble, à atteindre dans la mesure du possible sur une période donnée. 
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Cette zone, définie dans le cadre du Schéma Régional du Climat, de l’Air et de l’Energie de la région d’Ile- 
de-France et caractérisée par des densités de population élevées, peut faire l’objet de mesures renforcées 
ou d’actions spécifiques, en raison des dépassements des valeurs réglementaires qu’elle connaît 
(principalement NO2 et PM10). 

 

 

SDC – Schéma départemental des carrières des Yvelines 2013-2020 
 

Le schéma départemental des carrières est le document de planification applicable aux carrières prévu en 
application de l’article L.515-3 du code de l’environnement. 

 
Il constitue un instrument d’aide à la décision du préfet lorsque celui-ci autorise les exploitations de carrière 
en application de la législation des installations classées pour la protection de l’environnement. Il prend en 
compte la couverture des besoins en matériaux, la protection des paysages et des milieux naturels 
sensibles, la gestion équilibrée de l’espace, tout en favorisant une utilisation économe des matières 
premières. 

 
Le schéma départemental des carrières représente la synthèse d’une réflexion approfondie et prospective 
sur la politique des matériaux dans le département et sur l’impact de l’activité des carrières sur 
l’environnement. 
Ce document fixe des objectifs stratégiques en matière d’accès à la ressource : 

- Ne pas augmenter le taux de dépendance des départements franciliens vis-à-vis des autres régions 
pour l’approvisionnement en granulats (efforts de substitution de matériaux) 

- Assurer l’approvisionnement de la région et de l’agglomération centrale (développer les autres 
modes de transport) 

- Poursuivre la valorisation des ressources d’importance nationale (recyclage, acceptabilité des 
exploitations par les riverains) 

- Intensifier l’effort environnemental des carrières (travail de remise en état, indicateurs de suivi, 
après-carrière…) 

 

Aucune carrière n’est présente sur le territoire communal de Jouars-Pontchartrain 

La commune présente des gisements de matériaux hors contraintes de fait. 
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Schéma départemental d’aménagement pour un développement 
équilibré des Yvelines (SDADEY) 

 

Approuvé en novembre 2002 et actualisé le 12 juillet 2006, le SDADEY constitue le document de référence 
stratégiques pour la mise en œuvre des politiques du Conseil Général concourant à l’aménagement et au 
développement des territoires. 
À ce titre, il offre en direction des communes et leurs groupements un cadre, d’une part, pour la prise en 
compte des enjeux de développement territorial, notamment dans leurs démarches d’élaboration de PLU, 
et, d’autre part, pour la mise en œuvre des politiques départementales, dans le cadre de partenariats 
contractuels. 

 

Les divers plans « Déchets »   
 

▪ Programme National de Prévention des Déchets 2014 – 2020 : prévu à l’article L.541-11 du code 
de l’environnement 

La réalisation de programmes nationaux de prévention des déchets est une obligation selon l’article 29 
de la directive-cadre de 2008 sur les déchets (directive 2008/98/CE). Elle a été transposée dans le droit 
français par l’ordonnance n° 2010-1579 du 17 décembre 2010. 

Ainsi, un plan national de prévention des déchets est établi par le ministre chargé de l’environnement. Il 
comprend : 

- Les objectifs nationaux et les orientations des politiques de prévention des déchets ; 
- L’inventaire des mesures de prévention mises en œuvre ; 
- Une évaluation de l’impact de ces mesures sur la conception, la production et la distribution de 

produits générateurs de déchets, ainsi que sur la consommation et l’utilisation de ces produits ; 
- L’énoncé des mesures de prévention qui doivent être poursuivies et des mesures nouvelles à 

mettre en œuvre ; 
- La détermination des situations de référence, des indicateurs associés aux mesures de 

prévention des déchets et la méthode d’évaluation utilisée. 
Ces éléments sont déclinés dans les schémas locaux ci-dessous. 

 
▪ Le Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets (PRPGD) 

L’article 8 de la loi NOTRe (Nouvelle Organisation Territoriale de la République) a donné naissance au 
PRPGD, le Plan Régional de Prévention et de Gestion des Déchets. Le Plan Régional de Prévention et de 
Gestion des Déchets concerne l’ensemble des déchets, qu’ils soient dangereux ou non dangereux, inertes 
ou non inertes, qu’ils soient produits, gérés, importés ou exportés par les ménages, les administrations, les 
collectivités et les activités économiques. 
Le PRPGD constitue également un véritable plan d’actions sur la gestion des déchets, puisqu’il comprend : 

- une prospective à 6 et à 12 ans des quantités de déchets qui seront produites et traitées, 
- des objectifs en matière de prévention, de recyclage et de valorisation des déchets, 
- le déploiement des actions que les différents acteurs devront mettre en œuvre pour atteindre 

les objectifs de prévention et de gestion, 
- un plan d’action en faveur de l’économie circulaire. 

 
Le PRPGD en Ile-de-France fusionne les quatre plans régionaux d’élimination des déchets en vigueur en 
Île-de-France : déchets ménagers et assimilés (PREDMA), déchets dangereux (PREDD), déchets 
d’activités de soins à risque infectieux (PREDAS) et déchets de chantiers (PREDEC). 
Ce nouveau plan a pour objectifs de : 

- diminuer de 10 % la quantité globale de déchets ménagers et assimilés entre 2010 et 2025 et 
poursuivre l’effort au delà, 

- déployer le compostage de proximité, 
- doubler l’offre de réemploi, réutilisation et réparation, 
- développer la consigne pour le réemploi, 
- équiper 35 % des boites aux lettres en autocollant stop pub en 2031. 

Un des objectifs du PRPGD est également de diminuer de 60 % le gaspillage alimentaire en 2031 par 
rapport en 2015. 



Révision du PLU de Jouars-Pontchartrain JUSTIFICATION DES CHOIX RETENUS 

316 Dossier de révision du PLU approuvé par le Conseil Municipal le 19 décembre 2019 

 

 

La commune de Jouars-Pontchartrain, à travers son PLU mais également des actions connexes 
d’informations et de sensibilisation, renforce la prévention des risques (environnementaux, 
risques naturels et industriels) et des nuisances ou pollutions sur son territoire. 

 
 

 

V.2 - LES DIVERS PLANS « SANTE- ENVIRONNEMENT »  
 

▪ Le Plan National Santé Environnement 2015 -2019 

Ce troisième plan a pour ambition d’établir une feuille de route gouvernementale pour réduire l’impact 
des altérations de l’environnement sur la santé humaine. Cette thématique est l’une des préoccupations 
majeures de santé publique et un thème écologique central. Les grands enjeux de ce plan sont : 

- Répondre aux enjeux de santé posés par les pathologies en lien avec l’environnement ; 
- Les enjeux de connaissance des expositions, de leurs effets et les leviers d’action ; 
- La recherche en santé environnement ; 

- Renforcer la dynamique santé environnement dans les territoires, l’information, la 
communication et la formation. 

▪ Le Plan Régional Santé Environnement : Ile-de-France 

L’élaboration du PRSE 3 débute avec la participation des acteurs du territoire. Le but étant de définir les 
priorités pour la région autour de quatre thématiques : 

- Préparer l’environnement de demain pour une bonne santé ; 
- Surveiller et gérer les expositions liées aux activités humaines et leurs conséquences sur la 

santé ; 
- Travailler à l’identification et à la réduction des inégalités territoriales de santé ; 
- Protéger et accompagner les populations vulnérables. 

L’objectif est l’approbation de ce plan mi-2017. Le 2ème PRSE avait été arrêté le 27 juillet 2011. Les 
grands axes étaient : 

- Axe 1 : Réduire les inégalités environnementales ; 

- Axe 2 : Préparer l’avenir en développant la vigilance sur les risques émergents. 
 

 

V.3 - SCHEMA DEPARTEMENTAL DES CARRIERES DE L’ESSONNE 2014 – 2020  

Ce document a été révisé et approuvé par arrêté préfectoral le 12 mai 2014. Il s’agit d’un document de 
planification applicable aux carrières prévu en application de l’article L515-3 du code de l’environnement. Il 
constitue un outil d’aide à la décision du préfet lorsque celui-ci autorise les exploitations de carrières. Les 
autorisations de carrières ne peuvent être accordées que si elles sont compatibles avec les orientations et 
objectifs définis par ce schéma. 

Ce document prend en compte la couverture des besoins en matériaux, la protection des paysages et des 
milieux naturels sensibles, la gestion équilibrée de l’espace tout en favorisant une utilisation économe des 
matières premières. Il est élaboré par la commission départementale de la nature, des paysages et des 
sites (CDNPS). Il n’engendre aucune forme d’opposabilité aux documents d’urbanisme mais doit être 
compatible avec le SDAGE et les SAGE. 

Ce document fixe des objectifs stratégiques en matière d’accès à la ressource : 

- Ne pas augmenter le taux de dépendance des départements franciliens vis-à-vis des autres 
régions pour l’approvisionnement en granulats (efforts de substitution de matériaux) 

- Assurer l’approvisionnement de la région et de l’agglomération centrale (développer les autres 
modes de transport) 

- Poursuivre la valorisation des ressources d’importance nationale (recyclage, acceptabilité des 
exploitations par les riverains) 

- Intensifier l’effort environnemental des carrières (travail de remise en état, indicateurs de suivi, 
après-carrière…) 

Aucune carrière n’est présente sur le territoire communal de Jouars-Pontchartrain. 
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QUATRIEME PARTIE 

EVALUATION DES INCIDENCES DU PLAN ET 
MESURES 

 
Conformément à l’article R151-3 du Code de l’Urbanisme, le rapport de présentation du PLU évalue les 

incidences des orientations du plan sur l’environnement et expose la manière dont celui-ci prend en compte 

le souci de sa préservation et de sa mise en valeur. 

Le diagnostic a traité, au travers de l’état initial de l’environnement, toutes les thématiques liées à 

l’environnement et a mis en exergue les atouts, faiblesses et les besoins du territoire. L’ensemble des 

enjeux environnementaux, paysagers et agricoles ont été identifiées et ciblés dans le document lors de 

cette étape. 

Pour chacune des thématiques environnementales étudiées dans l’état initial de l’environnement, les 

incidences des orientations du PLU ont été appréciées. Il s’agit aussi bien des incidences prévisibles 

positives (manière dont le PLU prend en compte le souci de la préservation et de la mise en valeur de 

l’environnement) que négatives. Pour ces dernières, des mesures d’atténuation ont été étudiées, voire en 

cas d’incidences résiduelles, des mesures compensatoires ont été proposées 

Ces orientations ont ensuite été traduites dans le règlement écrit, le plan de zonage et les OAP. Différents 

outils ont été mis œuvre dans ces documents pour écarter, réduire et/ou compenser les éventuelles 

incidences des projets d’aménagement sur l’environnement. 



Révision du PLU de Jouars-Pontchartrain EVALUATION DES INCIDENCES 

318 Dossier de révision du PLU approuvé par le Conseil Municipal le 19 décembre 2019 

 

 

 

 

I - ANALYSE DES INCIDENCES DU 

PADD 
 
 

Un cadre de vie remarquable à préserver 

Préserver et valoriser les milieux naturels Effet positif sur les milieux naturels et les continuités : protection les 

massifs boisés et leurs lisières, mise en valeur la trame verte et la trame 

bleue et la commune 

Effet positif sur les milieux naturels et les continuités : favoriser le 

maintien de la biodiversité, valoriser et régénérer la biodiversité « ordinaire 

» ou « nature dans la ville », valoriser les liens entre ces espaces et 

affirmer les corridors écologiques 

Préserver l’identité du village Effet positif sur le patrimoine bâti et les paysages : protéger le 

patrimoine bâti et urbain de qualité de la commune, mettre en valeur les 

formes bâties traditionnelles, conserver la diversité des formes urbaines 

Effet positif sur les milieux naturels et les continuités : préservation 

des boisements, des milieux naturels et de leur diversité 

Préserver le caractère agricole de la 

commune 

Effet positif sur les milieux naturels et les continuités : préservations 

des habitats et des espèces établis sur les terrains agricoles 

Effet positif pour le cadre de vie et la santé des habitants : 

préservation du caractère rural et de l’activité économique agricole de la 

commune. 

Effet positif sur le patrimoine bâti et les paysages : limitation de 

l’étalement urbain, préservation des unités paysagères agricoles. 

Un dynamisme communal à conforter 

Maîtriser l’évolution urbaine en limitant la 

consommation d’espaces naturels 

Effet positif sur les milieux naturels et continuités : densification des 

zones  urbanisées  et  limitation  de  l’étalement  urbain,  urbanisation 

progressive et raisonnée limitant la consommation foncière au maximum 

Equilibrer la production de logements 

afin d’assurer le renouvellement et le 

dynamisme démographique 

Effet positif sur le cadre de vie des habitants : accompagnement de 

l’évolution démographique en répondant à la demande croissante de 

logement induite, incitation à la réhabilitation du bâti existant 

Effet positif pour le cadre de vie et la santé des habitants : mixité 

sociale, 

Point de vigilance : les nouveaux projets devront être compatibles avec 

les capacités de la commune en termes de gestion des eaux, notamment 

pour ce qui concerne les eaux pluviales et l’assainissement. 

Favoriser les « parcours résidentiels » 
sur la commune en encourageant la 
production de logements neufs 

Effet positif sur le cadre de vie des habitants : optimisation du foncier 

dans le cœur de village et renouvellement urbain 

Effet positif sur le patrimoine bâti et les paysages : préservation dans 

les projets futurs de la morphologie urbaine traditionnelle (ou rurale), la 

forme et l’orientation du parcellaire et du bâti (hauteur, volume) 
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Poursuivre la politique communale 

d’équipements 

Effet positif sur le cadre de vie des habitants : implantations 

d’équipements collectifs adapté à la population, tenant à la fois compte de 

son vieillissement et de l’arrivée de jeunes actifs pour une attractivité 

croissante du territoire communal 

Renforcer le dynamisme économique du 

territoire 

Effet positif pour le cadre de vie et la santé des habitants : mixité 

sociale, préservations du cadre de vie par l’installation de commerces, 

mise à disposition de lieux de vie sociale, développement des chemins 

piétons 

Mettre en place un schéma de 

déplacements adapté et innovant 

Effet positif pour le cadre de vie et la santé des habitants : mixité 

sociale, préservations du cadre de vie par l’installation de commerces, 

mise à disposition de lieux de vie sociale, développement des chemins 

piétons 

Effet positif sur les émissions de GES : favorisation des modes de 

déplacement doux pour accéder à la gare de Marolles, valorisation des 

transports en commun 

 Les Chartripontains au cœur de la vie communale  

Maîtriser sa consommation d’énergie et 

intégrer l’exigence d’un développement 

durable 

Effet positif sur les émissions de GES : optimisation de l’usage des 

énergies durables 

Effet positif sur le patrimoine bâti et les paysages : préservation de la 

trame des liaisons douces, limitation de l’étalement urbain, de la norme « 

basse consommation » à la norme « énergie positive » 

Effet positif pour le cadre de vie et la santé des habitants : intégration 

dès la création de la voirie de voies réservées aux transports en commun 

et des aménagements pour les personnes à mobilité réduite 

Veiller à une bonne intégration des 

publics fragiles, à la vie communale 

Effet positif sur le cadre de vie des habitants : implantations 

d’équipements collectifs adapté à la population, tenant à la fois compte de 

son vieillissement et de l’arrivée de jeunes actifs pour une attractivité 

croissante du territoire communal 
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1 . LE CADRE PHYSIQUE   

Evaluation des Incidences  Mesures particulières 
2. La topographie 

 

La mise en œuvre des dispositions du PLU n’a pas d’effets 
importants sur la topographie bien particulière du territoire 
communal. 

  

Généralement, les constructions devront s’adapter au terrain 
naturel. 

  

Dans les secteurs à forte déclivité, les projets d’aménagement 
devront « se coller » au plus prés au relief existant en suivant au 
maximum le dénivelé de terrain naturel de façon à limiter les 
remodelages conséquents de terrain sur les parties les plus pentues. 

  

 

3. La géologie 
 

La mise en œuvre du Plan n’a pas d’incidences négatives sur la 
géologie et la structure générale des sols et sous-sols. 

 

Les informations sur la nature des sols et sur les risques locaux 
particuliers concernant les aléas liés au retrait – gonflement d’argiles 
figurent dans le rapport de présentation et en annexe. 

  

 
4. L’hydrologie 

 

Jouars-Pontchartrain est marqué par la présence de plusieurs cours 
d’eau (La Mauldre et des Rus) qui structurent le territoire communal 
et constituent les principaux milieux récepteurs naturels. 

 

Leur présence est remarquable à plusieurs titres : 
- sur le plan paysager et patrimonial : ils participent à la 

qualité des paysages et aux ambiances paysagères par la 
faune et la flore qui y sont liées. 

- sur le plan des risques : les inondations et débordements 
sont chroniques en cas de fortes pluies. 

- sur le plan environnemental de la ressource en eau : ils 
constituent les milieux récepteurs naturels des écoulements 
superficiels. 

 
Différentes zones humides ont été recensées sur le territoire de 
Jouars-Pontchartrain : prairies humides, forêt humide dense, 
peupleraie dense, coupe en peupleraie, végétation humide basse, 
plan d’eau libre… 

 

Le PLU prend en compte les atouts et contraintes de ces cours 
d’eau : 

- arrêté préfectoral du 2 novembre 1992 (portant sur la 
délimitation du périmètre des zones à risques d’inondation 
des cours d’eau non domaniaux) qui vaut plan de 
prévention des risques naturels prévisibles et la 
réglementation des aménagements et constructions dans 
les zones concernées. 

- par l’obligation de traitement des eaux superficielles et 
l’interdiction de rejets polluants dans le milieu naturel 
(dispositifs de traitements adaptés imposés). 

  
 
 

 
• Limitation des rejets non traités dans les 

milieux récepteurs afin de préserver leur 
qualité. 

• Régulation des débits rejetés et mise en 
place de systèmes de rétention ou 
d’infiltration sur place en limitant les surfaces 
imperméabilisées sur les extensions 
urbaines. 

• Prise en compte des zones inondables : 
dans les secteurs inondables, les 
constructions nouvelles de toute nature sont 
interdites. 

 

• Les zones humides devront être traitées afin 
d’empêcher la disparition et la dégradation 
de ces milieux fragiles. 
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2 . LES RESSOURCES NATURELLES   

Evaluation des Incidences  Mesures particulières 
 
1. les ressources des sols et sous-sols 

 
La mise en œuvre du PLU n’a pas d’incidences sur ces ressources. 

  

2. la ressource en Eau 

 
Eaux superficielles : 
Il est prévu de maintenir l’objectif qualitatif de classe 1B (bonne) pour 
les cours d’eau. Pour cela, l’application des règlements sanitaires et la 
mise en œuvre des actions programmées sur les réseaux 
d’assainissement et de gestion des eaux pluviales sont prévues. Un 
schéma directeur d’assainissement est en cours de réalisation. 

 

Eaux souterraines : 
Les risques de pollution des eaux souterraines peuvent provenir : 

- de l’infiltration d’eaux superficielles particulièrement chargées 
en polluants 

- d’accidents technologiques induisant des écoulements et 
infiltrations de produits pollués. 

Le PLU et en particulier l’application des règlements sanitaires limitent 
fortement les risques de pollutions, par des obligations de traitement 
avant rejet dans le milieu naturel et équipements de traitement adaptés 
pour les installations à risque (activités, voiries, aires de 
stationnement…) 

 

Captages d’eau : 
Le périmètre de captage de Cressay localisé en-dehors de son 
territoire est en cours de révision. Un projet de captage sur le secteur 
des Mousseaux a fait l’objet d’études préalables. Toutefois, aucune 
Déclaration d’Utilité Publique n’a été prise sur ce projet. 

 
 
 

Eau potable : 
Du fait de l’augmentation de consommateurs potentiels, la 
consommation d’eau potable devrait augmenter. Même si l’évolution 
des volumes consommés par habitant a augmenté ces dernières 
années, on constate une nette diminution des consommations 
« normales » depuis quelques années. Cette tendance devrait se 
poursuivre sur les prochaines années. 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
Les eaux polluées provenant des voiries, des 
aires de stationnements, des activités et des 
rejets divers doivent être acheminées et 
traitées par des dispositifs adaptés 
(débourbeurs, déshuileurs…) avant leur rejet 
dans les collecteurs publics. 

 
Chaque demande d’autorisation de 
construction ou d’occupation des sols liée à 
une activité industrielle doit faire l’objet d’une 
convention de déversement et d’une 
consultation des services concernés (DDASS, 
préfecture, Mines), définies au cas par cas 
selon le type d’activités, la nature de 
l’installation et des rejets. 

 
Si nécessaire, les renforcements ou 
extensions de réseau seront réalisés et 
adaptés à chaque nature d’opération. 

   

3. l’Assainissement : eaux pluviales 

 
• Augmentation des surfaces imperméabilisées 

 

Les effets de densification liés aux nouveaux projets et aux nouvelles 
normes de constructibilité de renouvellement urbain de la loi SRU, un 
certain nombre de constructions sont à attendre dans les zones 
agglomérées. Cette densification partielle doit avoir un impact sur la 
gestion des eaux pluviales du fait d’une augmentation sensible des 
surfaces imperméabilisées (emprises au sol des constructions, voiries 
nouvelles, stationnements…). 

 
Du fait de la mutation des zones à urbaniser, une augmentation des 
volumes d’eaux ruisselées est à prévoir (voiries et constructions). 
La gestion des eaux pluviales est prévue à l’échelle de l’ensemble de 
ces zones, par la réalisation d’ouvrages hydrauliques, équipés de 
dispositifs de traitement adaptés (débourbeur, dégrilleur, desableur 
et/ou déshuileur), insérés dans la trame verte. 

  
 

Dans les zones urbanisées, sont prévus : 
- l’infiltration à la parcelle est privilégiée. 
- la régulation des eaux pluviales pout tou 
terrain de plus de 1 000 m² afin de limiter le 
débit de fuite (1l/s/ha) 
- la mise en conformité des installations 
privatives et publiques 
- des ratios d’espaces verts ou perméables 
augmentés dans le cadre de la révision du PLU 
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Evaluation des Incidences  Mesures particulières 
4. l’Assainissement : eaux usées 

 

 

• Augmentation des débits d’eaux usées. 

De la même façon, les rejets d’eaux usées attendus seront également 
plus importants du fait de l’augmentation des consommateurs 
potentiels. 

  
 

La station d’épuration de Villiers-Saint-Frédéric 
sera en capacité de traiter les effluents générés 
par l’augmentation de la population. 

 

3 . LES PAYSAGES ET LES MILIEUX NATURELS 

 
1. les espaces boisés 

 

D’une manière générale, la protection des espaces boisés est 
préservée sur les massifs structurants : 

- La préservation des protections sur les massifs boisés de 
plus de 100 ha. 

- Le maintien des lisières des massifs boisés de plus de 

100 ha : Le PLU prend en compte le principe 
d’inconstructibilité d’une bande de 50 mètres aux lisières des 
massifs boisés de plus de 100 ha recensés sur la commune. 

  
 

Adaptation des limites des espaces boisés 
classés aux réalités de terrain. 

 
Adaptation de la bande de protection (50 m) 
des lisières des massifs boisés de plus de 100 
ha. 
Reclassement d’une partie de l’ancienne ZAC 
en zone naturelle. 

2. Les milieux paysagers 
 

 
Le PLU préserve et renforce les espaces paysagers. 

 

Il reprend les secteurs bénéficiant d’une protection ou d’une 
identification particulière au POS précédent et recense un certain 
nombre d’éléments à préserver : 

- les cônes de vue intéressants à préserver, 
- les ambiances paysagères des parcs et jardins ou encore du 

domaine du Château, 
- les alignements d’arbres et plantations spécifiques ; 
- les espaces paysagers à préserver, 
- les haies sauvages et bosquets à maintenir. 

 
Ceux-ci sont clairement identifiés et font l’objet d’une sensibilisation et 
de recommandations en vue de leur conservation et de leur mise en 
valeur. 

  
 
 

 
Identification au titre du L123-1-5 7° des 
éléments paysagers à préserver. 

 

Du point de vue des grands paysages, les 
nouvelles constructions devront être réalisées 
dans le prolongement des masses bâties 
existantes afin de garantir des continuités 
visuelles et préserver les espaces sensibles du 
territoire. 

3. Les milieux agricoles 
 

 
Préservation des surfaces classées en agricoles sur la Plaine de 
Jouars. 
D’une manière générale, le projet de PLU permet d’augmenter la 
surface globale des espaces agricoles liés à l’ajustement de la 
zone Aa et de la création de la zone Ab. 

  
 

 
Report des cônes de vues à préserver 

4. Les milieux protégés 
 

 
L’ensemble des espaces protégés est préservé : 

- Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique Faunistique et 
Floristique, 

- Sites de Biodiversité Remarquable et les Zone d’Intérêt 
Ecologique à Conforter figurant au plan de Parc Régional 
de la Haute Vallée de Chevreuse, 

- Milieux humides, 
- lisières des massifs boisés 

 
Leurs périmètres sont intégrés dans le PLU. 

  
 

 
Renforcement des éléments naturels à 
préserver et recensés au titre du L 
123.1.7° 

 
 

Prise en compte des secteurs à sensibilité 
écologique dans les secteurs de projet à 
travers la mise en place de prescriptions 
particulières assurant leur préservation ou la 
mise en place de mesures compensatoire. 
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4 . L’OCCUPATION DES SOLS ET L’URBANISATION 

 
1. Sur la démographie 

 

Les objectifs sont de : 
- Maintenir le niveau actuel de la population et poursuivre un 

rythme de croissance favorisant des projets de développement 
et de renouvellement d’habitat, conformément aux documents 
supra-communaux. 

- Maîtriser le vieillissement de la population en attirant une 
population diversifiée et en particulier des jeunes et des 
ménages avec enfants. 

  

2. Sur l’habitat 
 

Les projections sur les modes de consommation de logements prévoient 
à l’horizon 2035 : 

- un point mort équivalent à environ 318 logements 
- des besoins liés à la croissance démographique d’environ 571 

logements 
 

Soit un total d’environ 889 logements à l’horizon 2035. 
 

Ce besoin en logements est rempli par les différents projets et 
possibilités d’urbanisation existant dans le PLU : 
- sur les projets en extension 
- sur la densification en milieu. 

  
 
 
 
 

Phasage dans le temps de l’arrivée de 
populations au travers de la programmation 
d’opérations d’aménagement maîtrisée par 
la commune. 

3. Sur l’économie et l’emploi 
 

Maintien dans les zones urbaines de la possibilité d’accueil d’entreprises 
compatibles avec l’environnement résidentiel 

  

4. Sur les équipements et services à la population 
 

Phasée dans le temps, la croissance démographique ne devrait pas 
avoir d’effets sur les capacités des équipements et pourrait au contraire 
maintenir leur fréquentation actuelle notamment en ce qui concerne les 
équipements scolaires et sportifs. 

 

Le renforcement prévu des équipements publics ou collectifs doit pouvoir 
trouver sa justification dans l’évolution de leur fréquentation du fait de 
l’augmentation sensible de la population (équipements généraux) et de la 
stabilisation de son vieillissement. 

  

 
Maintien ou création d’emplacements 
réservés en vue de la réalisation 
d’équipements publics nécessaires 

 
Espaces dédiés à la réalisation 
d’équipements publics dans les secteurs de 
projets : OAP 

5 . LE PATRIMOINE   

 
1. Préservation et valorisation de l’identité du village 

 

 
Le PLU reprend et actualise les moyens de protection et de valorisation 
du centre-ville et des hameaux à travers des orientations et prescriptions 
réglementaires encadrant les droits à construire. 

  

2. Préservation des éléments de patrimoine et éléments 
naturels à protéger ou à créer au titre du L151-19 du code de 
l’urbanisme 

 
Mise en valeur des éléments de 
patrimoine au titre du L151-19 du code 
de l’urbanisme 



Révision du PLU de Jouars-Pontchartrain EVALUATION DES INCIDENCES 

324 Dossier de révision du PLU approuvé par le Conseil Municipal le 19 décembre 2019 

 

 

 
 
 

 

6. LES CIRCULATIONS   

Evaluation des Incidences  Mesures particulières 
 

1. Sur les circulations et déplacements 
 

L’augmentation des trafics et des flux, notamment liée à l’aménagement 
des secteurs de projet, doit engendrer une croissance des trafics 
automobiles sur les axes les desservant. 

  
 

Plusieurs emplacements réservés sont 
inscrits au PLU pour l’aménagement de 
voies nouvelles et pour établir les 
continuités du maillage de circulations 
douces. 

 
Des aménagements spécifiques seront 
réalisés en entrée d’opération sur les 
secteurs de projet afin d’assurer la sécurité 
des circulations et la fluidité des 
déplacements 

2. le stationnement 
 

Les normes de stationnement sont ajustées et modifiées selon les zones 
et quartiers afin de remédier à des carences constatées et de prévoir les 
besoins futurs dans les opérations nouvelles, en tenant compte de la 
présence de réseaux de transports en commun. 

  

3. les circulations douces 
 

Renforcement des circulations douces 
Dans le cadre d’un véritable plan de circulations opérant une hiérarchie 
des usages et des fréquentations. 

  
 

Inscription d’emplacements réservés pour 
la création ou l’aménagement de tronçons 
de circulations douces 

4. les transports en commun 
 

Amélioration de la desserte en transports en commun en collaboration 
avec le STIF, les aménageurs et la CCCY 
Préservation et aménagement des parcs de rabattement vers les gares 

  

 

7. LES RISQUES ET NUISANCES   

 
1. La qualité de l’air 

 

Compte tenu de la faible source d’émission atmosphérique et de la 
présence d’espaces naturels ou de plantations au sein des zones 
urbanisées, la dégradation de la qualité de l’air est peu sensible. 
Toutefois, certaines orientations du plan peuvent être à l’origine de 
pollutions infimes : 
- une augmentation des émissions de gaz d’échappement liées à une 
circulation croissante des véhicules (habitations supplémentaires). 
Ces émissions sont difficiles à évaluer et surtout, à dissocier de celles 
émises par une augmentation générale des trafics ou des émissions 
diverses étrangères à la commune. 

  

2. les nuisances sonores 
 

 
Plusieurs infrastructures de transports (RN 12, voies départementales et la 
rue Sainte-Anne) sont classées par arrêté préfectoral comme des axes 
bruyants soumis à la loi sur le Bruit. Ces dispositions sont intégrées dans 
les dispositions réglementaires du PLU. 
Ce sont les principales sources de nuisances sonores recensées sur le 
territoire de la commune. Le PLU n’entraîne pas de nuisances particulières 
en dehors de celles existantes aujourd’hui. 

 
Conformément à la loi sur le Bruit, des 
normes d’isolation phonique en façades 
seront imposées sur les constructions à 
usage d’habitations ou d’équipements aux 
abords des voies bruyantes. 
Par ailleurs, l’aménagement des espaces 
publics et la végétation apportent 
également une atténuation de ces 
nuisances aux abords des axes à grande 
circulation. 
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Evaluation des Incidences  Mesures particulières  

3. les chantiers 
 

Les projets inscrits dans le PLU engendrent des chantiers modestes à 
l’échelle de la commune. Et leur réalisation étalée dans le temps devrait 
permettre de réguler les effets des chantiers. 
Les bruits liés aux travaux sont en grande partie inévitables. Par contre, il 
faut veiller à 
- limiter les perturbations dans les réseaux divers, 
- assurer la sécurité des usagers de la voirie, du personnel de chantier, du 
bâti et des équipements environnants, 
- éloigner la circulation des camions des zones d'habitat. 
- assurer une surveillance permanente des travaux. 

   

8 . LA GESTION DES DECHETS    

 
1. La collecte et le tri des déchets  
▪ Augmentation des consommations à traiter 

Du fait du renforcement des zones urbaines ou à urbaniser (zones 
d’habitat et zones d’activités), la quantité de déchets produits doit 
croître globalement dans des mesures raisonnables qui ont un 
impact sur : 

- les tournées de ramassage avec les nouvelles zones 
d’urbanisation entraînant des circuits de collecte 
supplémentaires, 

- les volumes supplémentaires à traiter. 
 
▪ Gestion des déchets de chantiers 

  

- Information et sensibilisation des habitants 
sur les recours à des éco-produits et produits 
recyclables, possibilités de tris et d’apports 
volontaires en des points spécifiques de 
déchets ménagers spéciaux et produits 
polluants 

 
 

- Maîtrise des déchets de chantiers par 
arrêté municipal lors de la réalisation des 
projets prévus dans le plan. 

 

 

9 . L’ECONOMIE D’ENERGIE ET L’USAGE D’ENERGIES RENOUVELABLES 

 
Le territoire se caractérise par une utilisation prépondérante des énergies 
fossiles et de l’électricité, au même titre que 95% de la région Ile de 
France. 
L’accès à l’énergie présentent des enjeux sociaux et économiques 
importants, les besoins ne cessent de s’accroître. L’utilisation d’énergies 
renouvelables présente donc un fort intérêt. 

 

Au niveau de la commune, le PLU ne peut qu’encourager l’usage de 
ressources à titre individuel. 

  
 

Incitation et réglementation en faveur des 
systèmes de production d’énergies 
renouvelables 

 
Incitation vers des bâtiments passifs ou basse 
consommation dans les opérations 
d’ensembles 
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II - ANALYSE DES INCIDENCES SUR LES 
COMPOSANTES ENVIRONNEMENTALES DU 

TERRITOIRE 
 

1. Le milieu physique 

Qualité de l’air et climat 

Incidences 

Les principales origines des pollutions atmosphériques sur le territoire communal ont pour source la 

circulation automobile. Le poids des pollutions d’origine routière, source d’émission de gaz à effet de serre, 

est susceptible de se renforcer avec l’augmentation des flux de trafics liés aux nouvelles constructions. 

Ainsi, le développement de la circulation automobile, malgré l’amélioration de la qualité des carburants et 

des rejets, risque de dégrader légèrement la qualité de l’air. 

Mesures 

Différentes mesures vont par ailleurs participer à la lutte contre le changement climatique et sont, à ce titre, 

positives. 

En effet, plusieurs orientations et mesures transversales concourent à la diminution des consommations 

énergétiques et donc des émissions de gaz à effet de serre dans le cadre de ce PLU : 

- maîtrise de la lutte contre l’étalement urbain (urbanisation privilégiée au sein de l’enveloppe urbaine 

existante ou dans le prolongement immédiat des espaces urbains) ayant pour effet de réduire les 

distances de déplacements, et d’encourager les déplacements non motorisés ; 

- densification du tissu urbain ; 

- protection des espaces naturels et agricoles, constituant un moyen efficace de lutte contre le 

changement climatique, ces espaces jouant le rôle de stockage de carbone par les végétaux et 

préservation d’espaces verts et plantations au sein des zones urbaines ; 

- préservation et développement des circulations douces (liaisons cycles/piétons) ; 

- valorisation des énergies renouvelables et réduction des consommations énergétiques, notamment en 

termes d’écoconstruction (règlement d’urbanisme) et d’autorisation de dispositifs de production 

d’énergie renouvelable. 

La lutte contre le changement climatique est donc prise en compte dans le PLU au travers de différentes 

orientations vis-à-vis des économies d’énergie. 

 
Topographie 

Mesures 

Les mesures relèvent d’une adaptation optimale des projets au terrain concerné. 

Les affouillements et exhaussements de sol seront uniquement autorisés sous réserve qu’ils soient 

directement liés à des travaux de constructions autorisés. 
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Hydrologie 

Incidences 

Les incidences du PLU sur les milieux récepteurs des eaux pluviales ne seront pas neutres mais resteront 

très limitées, tant en termes quantitatifs que qualitatifs : l'imperméabilisation de surfaces induit une 

augmentation des débits générés par un événement pluvieux donné et un raccourcissement du temps de 

réponse (apport “ anticipé ” des eaux pluviales au milieu récepteur ou au réseau pluvial). 

Les conséquences se font alors sentir sur la partie aval des émissaires et/ou des cours d'eau où les 

phénomènes de débordement peuvent s'amplifier. Un apport supplémentaire d'eaux pluviales (sans 

écrêtement préalable), lié par exemple à une imperméabilisation, peut générer des phénomènes de 

débordement nouveaux ou aggraver une situation existante, constituant une modification par rapport à l'état 

actuel. 

Mesures 

La protection de la trame bleue est un enjeu du PLU. Le maintien de ces milieux naturels, constitués par 

des cours d’eau, des ripisylves et des prairies plus ou moins hygrophiles notamment, constitue une mesure 

forte favorable à la protection du réseau hydrographique d’une part, et à la qualité des eaux d’autre part. 

L’orientation du PADD en faveur de la protection de la ressource en eau visant à protéger ces cours d’eau 

des risques de pollutions. 

En outre, la préservation et la valorisation des éléments de la Trame bleue identifiée sur la commune 

permettent d’assurer la fonctionnalité des continuités écologiques sur le territoire communal. 

En matière d’assainissement, le règlement du PLU spécifie que « toutes les constructions doivent respecter 

le règlement d’assainissement». 

A propos de la gestion des eaux pluviales, le règlement du PLU stipule, dans les dispositions communes à 

toutes les zones, que « Tout aménagement réalisé sur l’unité foncière ne doit pas faire obstacle au libre 

écoulement des eaux pluviales (articles 640 et 641 du Code Civil). ». 

Concernant la gestion des eaux usées, le règlement du PLU énonce, dans les dispositions communes à 

toutes les zones, que le branchement sur le réseau public d’assainissement des eaux usées est obligatoire. 

A défaut de réseau public, un dispositif d’assainissement autonome est admis. Il doit être conçu de façon à 

pouvoir être mis hors circuit et la construction directement raccordée au réseau, quand celui-ci sera réalisé 

conformément à la réglementation en vigueur. 

 
Ressource en eau potable 

Incidences 

L’augmentation de la population en raison de l’aménagement de nouveaux logements et activités va 

entraîner une augmentation progressive des consommations d’eau potable. 

L’évolution de l’urbanisation à travers un centrage du développement urbain au sein de l’urbanisation 

existante ou dans sa continuité immédiate permet d’optimiser les réseaux d’adduction. L’ensemble des 

secteurs urbanisés est desservi par le réseau d’eau potable. 
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Les risques actuels de contamination par une pollution de type accidentel eu égard aux aménagements 

envisagés sur le territoire sont très limités : les périmètres de captage existants sont protégés et 

l’urbanisation et les aménagements y sont proscrits ou très contraints. 

Mesures 

Les mesures réglementaires communes consistent à imposer un raccordement au réseau public d’eau 

potable existant à toute construction nouvelle qui requiert une alimentation en eau potable. En outre, tous 

les dispositifs projetés relatifs à l’alimentation en eau et à l’assainissement doivent être conformes à la 

réglementation en vigueur. 

 
 
 

2. Le milieu naturel 

 

Incidences 

Les incidences négatives du PLU sont liées à la consommation d’espaces naturels ou semi-naturels par les 

zones vouées à être aménagées. 

Parmi ses grandes orientations, le PADD affiche la volonté communale de préserver le cadre de vie, la 

biodiversité et les milieux naturels en préservant les espaces et paysages agricoles, en maintenant la 

protection des bois, en assurant des continuités écologiques entre les différents supports de biodiversité 

identifiés ainsi qu’en valorisant la trame verte au sein des zones bâties. 

A l’échelle du territoire, les incidences positives sont donc liées au fait que le PLU affiche une volonté forte 

d’assurer la protection des boisements existants, des milieux paysagers de la vallée ; ce sont donc les 

continuités écologiques du territoire qui sont privilégiées sur la commune. Dans cette optique de 

préservation du patrimoine naturel, les entités boisées sont classées en zones N, et pour la plupart sont 

désignés comme espaces boisés classés ou protégés par des lisières. De même les espaces agricoles sont 

classés en zone A, leur conférant une protection en raison du potentiel agronomique, biologique ou 

économique des terres agricoles. 

Par ailleurs la lutte contre le mitage et l’étalement urbain constitue une mesure favorable aux milieux 

naturels, à la biodiversité et au maintien des corridors écologiques. De même, la préservation de 

l’agriculture constitue une mesure permettant de protéger certains espaces naturels « ordinaires » et 

corridors écologiques. 

Mesures 

Au niveau du plan de zonage, les zones faisant l’objet d’un intérêt particulier du milieu naturel sont 

préservées par l’instauration d’un classement en zone N (zone naturelle) ou A (zone agricole) et de 

réglementations restrictives encadrant l’occupation des sols. 

Par ailleurs, la plupart des boisements présents ont été inscrits en espaces boisés classés (EBC) pour 

assurer leur protection. Ces boisements offrent des potentiels d’exploitation et constituent des réservoirs de 

biodiversité ; ils assurent d’autre part une fonction paysagère qui participe à la variété et à la qualité des 

paysages de la commune. 
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Il est à rappeler que les espèces végétales utilisées pour les aménagements paysagers des zones 

urbanisées ou en cours d’urbanisation devront essentiellement être composées d’essences similaires à 

celles se développant dans les milieux naturels de la commune. 

Le PLU intègre des dispositions favorables au maintien de la biodiversité du territoire veillant à la protection 

des milieux naturels, des zones humides et des corridors écologiques. 

 
 
 

3. Le paysage et le patrimoine 

 

Paysage 

Incidences 

L’analyse réalisée à l’échelle du territoire de la commune révèle des composantes paysagères illustrant la 

richesse des paysages de Jouars-Pontchartrain : perspectives et vues intéressantes sur les espaces 

naturels, massifs boisés, vastes espaces agricoles …différentes entités paysagères s’offrent ainsi de toute 

part aux habitants et aux visiteurs de ce territoire. De fait, le jeu de la topographie et de la végétation 

constitue une donnée importante à prendre en compte dans le cadre de l’aménagement de ce territoire. La 

qualité des paysages pourrait être altérée par une mauvaise réglementation permettant la construction de 

bâtiments sur des sites inadaptés. 

Mesures 

La commune, consciente de la richesse de son patrimoine en termes de diversité paysagère et de 

patrimoine, affiche à travers les orientations du PADD sa volonté de prendre en compte la préservation du 

paysage dans la gestion de son territoire. Comme le rappelle ce PADD, les objectifs majeurs en termes de 

paysage se traduisent par la nécessité de : 

• Préserver les espaces et paysages agricoles , 

• Maintenir la protection des bois et massifs boisés, 

• Valoriser les espaces paysagers. 

Les objectifs du PADD propres à la préservation des milieux naturels, vus plus haut, concourent également 

à la préservation des paysages de la commune. 

Les orientations d’aménagement et de programmation énoncent également un certain nombre de 

préconisations d’ordre paysagères : attention particulière à apporter sur le traitement des franges des 

opérations, espaces naturels et paysagers à préserver, etc. 

Le règlement intègre en outre un certain de nombre de prescriptions visant l’intégration paysagère des 

nouveaux aménagements : éléments de conception, matériaux, prescriptions paysagères, traitement des 

espaces publics, traitement des espaces privés, toitures, façades, teintes, clôtures…sont abordés sous 

l’angle de la bonne insertion urbaine et paysagère des aménagements. L’intérêt porté à ces nombreuses 

thématiques illustre l’engagement du PLU dans sa volonté de préservation de son paysage. En tout état de 

cause, les aménagements paysagers seront conformes aux prescriptions énoncées dans le règlement 

d’urbanisme propre à chaque zone d’urbanisation. 
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Patrimoine culturel et bâti 

Incidences 

La valorisation du cadre de vie de la commune, notamment par la préservation de l’identité architecturale 

locale, constitue un des enjeux du PLU. Les mesures de préservation des perspectives abords de 

monuments historiques et caractère traditionnel du bâti sont des préoccupations locales fortes qui ont 

trouvé une traduction au sein du règlement. 

Mesures 

Des dispositions générales, appliquées à l’ensemble des zones, définissent des règles portant sur l’aspect 

extérieur des constructions et contribuant au maintien de l’identité architecturale de la commune : respect 

des volumétries, des matériaux de couverture et de façade, des types d’ouverture, des clôtures… 

D’une manière plus globale, les nouvelles opérations de constructions, individuelles ou groupées, devront 

respecter un mode d’implantation du bâti qui préserve l’identité locale. 

 
 
 

4. L’agriculture 

 

Incidences 

Du fait de l’étendue des espaces agricoles, les incidences du projet de PLU sur l’activité agricole sont 

jugées non significatives. En effet, l’ouverture de secteur voué à l’urbanisation sur des espaces à vocation 

agricole est nulle. 

Mesures 

Conformément aux orientations définies dans le PADD, l’objectif de protection s’est traduit par l’adoption de 

règles de constructibilité adaptées à l’agriculture. Afin de satisfaire à cet objectif, le PLU met en place une 

zone agricole (zone A) qui couvre les terres exploitées ainsi que les sièges d’exploitation actifs et qui vise à 

promouvoir les pratiques agricoles. Ce zonage doit permettre une pérennisation de l’agriculture dans ces 

espaces. 

Le classement des terres en zone A engendre un principe d’inconstructibilité pour les occupations et 

utilisations du sol non liées à l’activité agricole. 

 
 
 

5. Les pollutions, les risques et nuisances 

 

Sols pollués 

Incidences 

Les risques liés à la pollution des sols doivent être pris en compte dans tout projet d’aménagement, et ce le 

plus en amont possible, afin d’en limiter les incidences. Les mesures et les limites mises en œuvre dans le 

PLU doivent permettre d’atteindre cet objectif. 
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Risques naturels 

Incidences 

Concernant les risques de mouvement de terrain lié au retrait-gonflement des sols argileux, l’aléa est 

considéré comme faible à fort sur une moitié du territoire. 

Le territoire est concerné par la problématique d’inondations. 

Des recommandations sont proposées en annexe du PLU : celles-ci recommandent notamment la 

nécessité de préciser la nature du sol, de réaliser des fondations appropriées, mais également de 

consolider les murs porteurs et de désolidariser les bâtiments accolés. La mise en œuvre de ces diverses 

recommandations tend vers une réduction de la vulnérabilité des constructions actuelles et futures sur le 

territoire communal. 

Concernant le risque sismique, le territoire de la commune est situé en zone d’aléa très faible. Par 

conséquent, l’urbanisation du territoire ne nécessite pas des règles parasismiques particulières pour les 

constructions. 

Mesures 

La constructibilité de ces espaces est limitée par les dispositions des différentes zones directement 

concernées. 

Les recommandations proposées en annexe du PLU ont quant à elle pour objectif d’informer les acquéreurs 

et de permettre d’anticiper la survenue des autres aléas sur le territoire par une prise en compte adaptée 

dans les modalités de construction. 

 
Nuisances sonores 

Incidences 

Malgré la volonté affichée dans le PADD de réduire la part de l’automobile dans les transports en favorisant 

les modes doux, la construction de nouveaux logements sera nécessairement génératrice d’une 

augmentation des trafics sur les voiries internes et les voiries alentours. 

Mesures 

Le règlement du PLU énonce que les aménagements sont autorisés sous réserve de la prise en compte 

des mesures relatives aux protections, risques et nuisances comprenant notamment l’isolement acoustique 

des bâtiments contre les bruits aux abords des voies de transports terrestres. 

 
 

 

6. Assainissement et déchets 

 

Assainissement des eaux usées 

Incidences 

L’évolution démographique de la commune dans les années à venir engendrera une augmentation du flux 

d’effluents à traiter au niveau de la station d’épuration. 
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Mesures 

Le règlement des différentes zones précise que « toutes les constructions doivent respecter le règlement 

d’assainissement locaux » et que « Les constructions doivent notamment répondre aux obligations 

suivantes : à l’intérieur d’une même unité foncière, les eaux usées et les eaux pluviales doivent être 

recueillies séparément ». 

 
Assainissement des eaux pluviales 

Incidences 

Les nouvelles constructions vont nécessairement concourir à l’augmentation des ruissellements d’eaux 

pluviales sur le territoire du fait de l’imperméabilisation des sols. 

Mesures 

Le règlement du PLU met en évidence pour les différentes zones le fait que « Tout aménagement réalisé 

sur l’unité foncière ne doit pas faire obstacle au libre écoulement des eaux pluviales (articles 640 et 641 du 

Code Civil) » et que « toute construction ou installation devra gérer ses eaux pluviales conformément aux 

dispositions du règlement d’assainissement». 

 
Gestion des déchets 

Incidences 

L’arrivée de nouveaux habitants et de nouvelles entreprises (activités, commerces, bureaux, artisanat) sur 

le territoire sera génératrice de déchets induisant une augmentation des quantités de déchets à collecter 

sur la commune et à traiter. 

La densification globale de l’habitat favorisera la collecte des déchets en permettant une optimisation 

technique et économique des parcours de collecte. 

Mesures 

En tout état de cause, l’organisation de la collecte des déchets sera adaptée afin de tenir compte des 

apports et besoins sur chacune des zones en fonction de leurs spécificités. 

 
 
 

7. Santé humaine 

 

Cette partie de l’évaluation environnementale porte sur l’évaluation des effets du projet sur la santé 

humaine. 

De façon générique, sont étudiées les causes potentielles (bruit, pollution atmosphérique, pollution des 

eaux, etc.) d’altération sanitaire et les précautions particulières pour y remédier. Dans ces conditions, on 

renverra aux paragraphes précédents où les éléments de base ont déjà été fournis (Pollution des eaux, 

Bruit, Pollution atmosphérique, etc.). 
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CINQUIEME PARTIE - 

MESURES DE SUIVI ET D’ÉVALUATION DE 
LA MISE EN ŒUVRE DU PLU 
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Conformément au code de l’urbanisme (articles L153-27), le PLU doit faire l’objet d’une analyse des résultats de l'application du 

plan dans un délai de 9 ans à compter de la délibération d’approbation du PLU de Jouars-Pontchartrain. 

 
Cette analyse des résultats d’application du PLU permet un suivi régulier du document d’urbanisme et de dresser un bilan de 

l’efficacité des outils et dispositions mises en œuvre. 

 
 

Cette analyse se base sur la définition d’indicateurs de suivis : par exemple, suivi du contexte territorial (indicateur de contexte, 

pour une meilleure connaissance du territoire et de son évolution) et suivi stricto sensu des conséquences de la mise en œuvre du 

PLU (indicateurs de résultat). 

 
En conséquence, plusieurs indicateurs de suivi sont proposés afin de rendre compte des orientations et des objectifs fixés en 

matière de préservation de l’environnement et des effets de la mise en œuvre du projet. 

 
Les indicateurs présentés ci-après constituent des outils d’évaluation du PLU au regard de l’état initial détaillé en parties 1 et 2 du 

présent rapport de présentation. 

 
 

Le respect des objectifs fixés pourra être mis en évidence par les résultats des indicateurs de suivi et pourra motiver le cas échéant 

des ajustements éventuels afin d’atteindre les objectifs attendus ou une redéfinition de ces objectifs à travers une adaptation du 

PLU (par révision ou modification). 

 

 

Thème Indicateur de suivi Résultats/Effet du suivi 

 

 
Occupation du sol 

 
Evolution de la répartition des terrains sur la commune 
Densité moyenne des zones d’habitat 
Estimation de la densité humaine1 

 
 

Maintien d’une croissance urbaine 
limitée 

 

 
Ressource en eau 

 
 

Estimation de la consommation d’eau potable par 
habitat et par an 

 

Maîtrise de la consommation annuelle 
d’eau et tendance du rapport de 
l’évolution de l’augmentation de la 
population avec la consommation totale 

 
 
 

Consommations 
énergétiques des 
constructions 

 

 
Nombre de nouvelles constructions « basse 
consommation » ou performantes en énergie, 
réalisées. 

 
Consommation  d’énergies  pour  les  équipements 
publics 

Maîtrise de la consommation annuelle 
d’énergies (énergies électriques, 
énergies fossiles, énergies 
renouvelables) 

 

- Dans l’habitat 

 

- Dans les activités économiques 

 

- Dans les équipements 

 
Terres agricoles 

 

Surveillance de la consommation foncière et bilan sur 
les espaces naturels et l’activité agricole 

 

Maintien d’une activité identitaire du 
territoire 
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Espaces boisés 

 

Surveillance de l’évolution des surfaces boisées, 
notamment des espaces boisés classés 

 

Meilleure connaissance de l’évolution 
des espaces naturels du territoire 

 
 

Risque d’inondation 

 

- Surveillance des constructions en zone inondable 

 

- Nombre de constructions concernées par des 
arrêtés de catastrophes naturelles ou sinistres 

 

 
Meilleure prise en compte du risque 
d’inondation 

 
 
 
 

Développement des TC 

 

- Fréquentation des TC circulants sur la commune 

 

- Nombre d’arrêts de bus dans les quartiers 
 

- Temps de trajet sur des itinéraires de référence 
fréquentés lors de migrations domicile – travail ou 
de traversées de la commune (sens Nord/sud et 
sens Est/ouest) 

 

 
Meilleure fréquentation des TC présents 
et accessibles sur la commune 

 
Réduction des pratiques de 
déplacements en voiture 

 
 

Déplacements doux 

 

- Evolution du linéaire de liaisons douces 
communales – biannuel 

 

- Nombre d’emplacements vélos développés dans 
les espaces collectifs ou publics 

 

Surveillance du linéaire de liaisons 
douces existantes et créées 

 
Bilan du développement des modes 2- 
roues 

 
Déchets ménagers 

 

Evolution du tonnage de déchets produits, recyclés 
Evolution des tonnages collectés en déchetterie 

Surveillance de l’évolution des déchets 
produits/collectés 
Evolution des tonnages de tri des 
déchets – Sensibilisation au tri 

 
 

 
Eaux usées 

 
Suivi du fonctionnement de la station d’épuration et 
suivi de la qualité des rejets - annuelle 

 
Surveillance de la capacité épuratoire 
de la station d’épuration et des volumes 
à l’entrée de la station 

Suivi du réseau d’assainissement des eaux usées et 
des installations d’assainissement autonomes - 
pluriannuelle 

Evolution du linéaire de réseaux d’eaux 
usées, état et fonctionnement, nombre 
de raccordements 

 


